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4 — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 
La séance et ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


4. le président. Le procès-verbal de la seconde séance d'hier 
a été affiché et distribué, 

H n'y à pus d'observalion 

Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Alfred Cosle-Floret et Paul Reynaud 
g'exeusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et 
demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes: 

I. De M. Alfred Coste-Floret, sur l'activité clandestine et sub- 
versive exercée sur le territoire français par le parti commu- 
histe espagnol en relation avec le Kominform et le parti com- 
muniste français, et sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour y mettre fin; 

I. De M. Alfred Cosle-Floeret, sur les measures de diserimi- 
nation raciale contraires aux traditions d'hospitalité française 
pratiquées dans plusieurs grands hôtels parisiens ; 

HE, De M. Charles Serre, sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour mettre un terme aux angoisses d'une 
partie des nombreuses familles de France et du Viet-Minh 
cruellement frappées par les douloureux événements d'indo- 
chine en organisant sans retard l'échange des prisonniers ou 
otages que le président Ho Chi Minh s'est encore récemment 
déclaré prèt à accepter, 

La dale de ces débats sera fixée ultérieurement. 


OPPOSITION A UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 22 juin 1950, la commis- 
sion de l'intérieur a demandé la discussion d'urgence de son 
rapport n° 10333 sur les propositions de loi: 1° de M. Ben 
Chennouf et plusicurs de ses collègues tendant à rendre appli- 
cable à l'Algerie ja loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les 
indemnités dunes au titre des législations sur les accidents du 
travail; 2° de M. Borra et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre applicable à l'Algérie Ja joi n° 49-1111 du 2 août 


1419 majorant les indemnités dues au titre des législations cup 
les accidents du travail; 3° de M. Fayet et plusieurs de «x 
collègues tendant à rendre applicable à l'Algérie la doi n° 0 
du 2 août 1949 majorant les imdemnités dues au titie 
législations sur les accidents du travail. 

J'informe l'Assemblée que M. le président du conseil s'opjce 
à l'urgence, 

Acte est donné de cet avis, qui va être notiñé à l'auteur de 
la demande d'urgence et sera inséré à la suite du conte 
rendu in exlenso des séances d'aujourd'hui. 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. [rains la séance du 22 juin 1970, M Go 
Duprat à déposé, avec demande de discussion d'urgence, nie 
propositior: de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer un secours d'urgence aux sinistrés par la gréle qui 
s'est abattue le 16 juin dans Ja région de Sainte-Livi ile 
(Lot-et-Garonne). 

Dans la séance du 22 juin 190, M. Mondon a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter ie Gouvernement à indemniser les agriculteurs 
dont les champs ont été ravagés par la grêle pendant la serie 
du {{ au #8 juin. 

Dans la séance du ?2 juin 1%50, M. Charles Barangé a dépot, 
avec demande de discussion d'urgence, une proposition de 16°. 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 
des crédits exceptionnels au département de Maine-et-Loire en 
raison des dommages subis par suite d’un de grêle <ur- 
les cantons d’Angers-Nord-Ouest, Calonnes-sur-Loire, Durtal ct 
Seiches, 

Dans la séance du 22 juin 1450, M. Prat a déposé, avec demiarde 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement un 
premier secours aux sinistrés par le violent orage, accompasré 
de rafales de grêle, qui s'est abattu dar,s la soirée du 20 juin 
1950 sur différentes localités du département de la Some, 
notamment sur le territoire des régions d’Abheviile, d’Aillv-le- 
Haut-Glocher, Crépy-en-Ponthieu, Hallencourt et Oisemont; 2° à 
prendre d'urgence des mesures propres à indemniser çes <inis- 
trés; 3° à accorder à ces sinistrés l'exonération des impots 
de 1930. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis 
sion intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis, qui vont étre 
nolifiées aux auteurs des demardes d'urgence et seront in<éries 
à la suite du compte rendv in ertenso des séances d'aujourd'hui, 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et des lettres reetificatives au projet ce 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnemeat services ecivils pour lexereice 1‘ 
(nos 8337, 8426, 9215, 9021, 9246, 9727, 10035, 1001, 


15, 
10181, 10283, 10449). 
Education nationale (suite). 


M. le président. Nous poursuivons l'examen de Ja partie on 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget de l'éducation nationale. 

Hier soir, l'Assemblée a poursuivi l'examgn de l'état annexé 
à l'article unique et s'est arrétée au chapitre 3400, dont je 
donne maintenant lecture : 

« Chap. 3400, — Travaux manuels et pratiques dans l'ensci- 
gnement du premier degré, 5.780.000 franes. » 

Mme Lempereur à déposé un amendement tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Mon amendement a pour objet d'atli- 
rer l'attention de M. le ministre, comme je l'ai fait dans 4 
discussion générale, sur la nécessité d'organiser efficacement 
l'enseignement ménager dans les classes de scolarité prolonser, 
observalion qui porte aussi sur le chapitre 3410, relatif : 
l'enseignement ménager agricole. 

L'enseignement ménager et l’enseignement ménager agricoe 
doivent être assurés, puce qu'ils tiennent une grande place 
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duns le programme des classes de fin d'études, c'est-à-dire 
les classes de filles qui continueront leur scolarité premiére 
jusqu'à l'âge de 14 ans et sont appelées à entrer ensuite en 
apprentissage. 

ja loi du 5 juillet 19%1, modifiée par la loi du 12 [un 1943, 
reud l'enseignement ménager obligatoire pour les filles âgées 
de moins de 17 ans et en confie le soin conjointement au minis- 
tre de l’agriculture et au ministère de l'éducation nationale. 
cet enseignement doit être placé sous l'autorité du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et sous le contrôle technique du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture. Telle était la situation à 
l'epoque. 

Lvidemment, je sais qu'il n’est pas très opportun de faire 
état d’une loi de l'époque du régime de Vichy, mais celle-ci, 
jusqu'à présent, n'a pas été abrogée. Elle est done toujours 
en cpplication, puisque l'enseignement ménager est rendu obli- 
sitoire de par ce texte — je dirai même que si cette loi n'existait 
pas, il faudrait la faire — je veux attirer l'attention de M, le 
ministre sur cette question, 

on a parlé, hier soir, de l'enseignement agricole. Il est bien 
certain que l’enseignement agricole et ménager agricole est 
utile aux filles. Si une jeune fille est appelée plus tard à faire 
une femme d'intérieur, aussi bien à la campagne qu'à la ville, 
elle doit avoir des connaissances agricoles et être capable de 
cultiver dans le jardin les légumes nécessaires à Ja vie de Ja 
HialsOon. 

IL est aussi certain que la jeune fille aura encore plus besoin 
de connaissances ménagéres, alors qu'elle peut ne pas avoir 
de connaissances agricoles, pour faire une excellente fenime 
d'intérieur, 

Ur, dans nos foyers ouvriers, qui comptent parfois six, huit 
et dix enfants, les fillettes n'apprennent pas à la maison à faire 
hi cuisine, le ménage ou la couture, car la mère est d'une 
époque où l’on entrait à l'usine à douze ans. Appelée à gagner 
sa vie à Ja filature ou dans la confection, elle n'a jamais appris 
à faire le ménage. 

Nous connaissons des familles — j'en parle, je vous l'assure, 
en connaissance de cause — où la mère de famille est inca- 
pable de tenir une aiguille et de préparer un plat convenable, 

Les filles suivent ensuite les traces de leur mère. 

Méme si l’on aide à vivre les familles ouvrières par l'octroi 
d'allocations, si l’on n'y ajoute pas l'enseignement qui leur 
permettra de les utiliser au mieux, nos efforts seront vains. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de M. le ministre afin qu'un 
enseignement ménager efficace soit donné dans toutes nos 
chisses de scolarité prolongée. 

Je sais bien qu'il n'est pas possible de le dispenser pour 
le moment dans toutes ces classes, mais je regrette que chaque 
fois que dans une école primaire, à Ja Ville ou à la campagne, 
une institutrice particulièrement qualifiée veut prendre une 
intiative qui réponde à ces aspirations, et créer l’enseignement 
inchager dans son école, on lui répond que cela n'est pas 
possible, faute de crédits. 

H n'y a pas moven d'installer une petite cuisinière à gaz 
ou électrique, pas moyen d'installer le matériel indispensable 
à là cuisine, de donner le minimum d'éléments pour la cou- 
ture. 

IL n'y a pas moyen, en somme, de répondre à la bonne 
volonté d'une institutrice qui, en plus du programme scolaire, 
se consacrerait à l'éducation dirigée et à l'éducation active des 
jeuces filles, dont elle compléterait ainsi la formation. 

Je m'excuse de cette intervention peut-être un peu longue. 


M. Pierre-Olivier Lapie, mninistre de l'éducation nationale. 
las du tout, madame, elle est très intéressante, 


Mme Rachel Lempereur. mais je crois qu'elle offre un 
grand intérêt, car il s'agit ici d’un probléme social, d'un pro- 
blème humain, et non pas seulement d'un problème d'ensei- 
ganement, 

Or, les crédits qui alimentent les organismes d'enseignement 
ménager et qui sont considérables ont été distribués sous 
forme de subventions accordées au titre de « service social » 


rielle permette à l'enseignement officiel de faire au moins 
autant que l'enseignement privé, de telle facon que l'enfant qui 
quittera l'école publique à quatorze ans pour entrer en appren- 
tissage puisse bénélicier de cours d'enseignement ménager 
conjugués avec Fapprentissage proprement dit. 

On ne s'intéresse pas suffisamment à Ja formation ménagère 
de la jeune fille et il est grand temps de faire en sorte que 
les fillettes aient le minimum de connaissances ménagères 
indispensables au fover avant d'entrer en apprentissage, con 
naissances qu'elles désireront d'ailleurs compléter pcudant lap- 
préntissage. 

Dans le quartier ouvrier où j'ai exercé, l'enseignement ména- 
ger à été dispensé grâce à Ja bonne volonté du personnel 
enseignant et à Flintialive des coopératives scolaires, Des 
fillettes ont complètement transformé Fatimosphère familiale 
le dimanche. 

En préparant un petit dessert pour toute la famille, en 
s'occupant du repas, elles libéraient ce jour-à 11 maman de 
tous les travaux de cuisine, ce qui créait dans le fover une 
atmosphère de sympathie qui ne pouvait que resserrer les 
liens qui unissaient toute la famille. 

Voilà le problème social que j'ai tenu à poser et les questions 
sur lesquelles je voulais attirer Fattention non seulement de 
M. le ministre de l'éducation nationale, mais de tous ks 
ministres intéressés, 

Ce grave prob:ème social, intéressant tous les enfants qui ne 
sont pas appelés à continuer leurs études, doit être résolu au 
mieux de l'intérêt de la famille à qui, certes, il est bon de 
donner des facilités d'existence, mais à qui on à .e devoir en 
même temps d'accorder le meïleur moven de les utiliser, 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Maurico-René Simonnei, rapporteur. La comtuission n'a 
pas été saisie de cet amendement, mas elle Faccepte volontiers, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'icepte érailernent 
l'amendement, J'ajoute que, l'année dernière, par suite de 5 
dispersion des services S'occupant de l'enseignement ménager 
agricole, on a demandé au ministère de l'éducation nationale 
d'en as<urer la coordination, 

Ce travail a été fait, et une inspectrice générale à été chargée 
de ce service, Elle à pris d'utiles contacts avec les divers sers 
vices intéressés, et nous avons réuni les éléments d'infors 
mation qui permettront de développer cet enseignement. 

Toutefois, des crédits seront nécessaires: ils seront demandés 
pour le budget de 1951, 

Ainsi pourra être dispensé l'enseignement ménager agricole, 
en particulier dans les classes de fin d'études et à l'âge poste 
scolaire, et le ministère de l'éducation nationale apportera ure 
importante contribution à- l'amélioration des conditions de vie 
des familles francaises, 

M. le président. Je mets aux vo'x l'amendement de Mme Lerm- 
péreur, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que l'amendement à été adopté à 
l'unanimité, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3400, au chiffre nouveau de 
5.779.000 francs, résultant de Fadoption de Famendement de 
Mine Lempereur. 

(Le chapitre 3400, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3410, — Enseignement postscolaire 
agricole et ménager agricole, — Subventions de premier éta- 


blissement, 499.000 francs. » 

M. Perdon est inscrit sur ce chapitre. 

M. Henri Thamier. Nous avons déjà présenté toutes Les obscr. 
vations qui y sont relatives, 

M. le président. La parole est à Mlle Dienesch. 

Mlle Marie-Madeleine Dientsch, Mon groupe a déja donné son 


opinion sur l’en$eiguement agricole au moment du vote du 
budget de l’agriculture, Je ne reviendrai donc pas sur la néces- 
sité de son extension et sur les statistiques comparatives de cet 
enseignement dans les œifférents pays. 

Je voudrais su'ement vous demander, monsieur je ministre, 


par le ministère de la santé et par les caisses d'allocations 
familiales. 

Certes, elles ont rendu possible la prolifération de cours 
privés (Mouvements divers au centre) hd à toujours payants, 
et d'écoles de cadres tendant à former le personnel recruté 


dans ces cours privés. 
M. Clément Taillade. C'est là la question! 


Mme Rachel Lempereur. Mais vui, toutes ces questions se 
Uennent, car nous constatons avec surprise que les écoles 
officielles, faute de crédits, sont dans l'impossibilité de donner 
cet enseignement ménager et ménager agricole dans les classes 
de scolarité prolongée, alors que des organismes non officiels 
le dispensent grâce aux subventions de l'Etat. ; 

IL est grand temps qu'une entente sérieuse s'élablisse entre 
les divers organismes intéressés, qu'une entente interministé- 


votre bienveillance pour les nouvelles expériences en cours, par 
lesquelles on se propose de développer l'enseignement agricole, 

J'ai déposé, avee M. Vialte et plusieurs de nos collègues, une 
proposition de résolution vous invitant précisément à aider 
ces expériences qui doivent permettre de réaover notre emseli- 
gnement agricole. 

En effet, nous ne saurions, dans ce domaine très inmportant, 
conserver les habitudes, je n'ose dire les routines, du passé, 
et des formu:es nouvelles, qui pourraient servir à une réforma 
complète de notre éco.e rurale. doivent être suivies avec inté- 
rêt. 
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Je voudrais avoir l'assurance que vous voudrez bien euivre 
avec bienveillance, en particulier, ïes expériences des écoles 
aysannes, dont pourrait bénéficier toute l'éducation nationale 
donnent de bons résuitats, 

M. le président. La parole est à M. le miniswe de l'élucation 

M. le ministre de l'éducation nationale. Madlcmoiselle, je 
vous donne l'assurance que j'apporterai toute mon attention 
à la question que vous venez de poser devant l'Assemblée. 

Miie Marie-Madeleine Dienesch. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3410, au chiftre de 4.000 franes. 

(Le chapitre mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 420, — Ecoles nationales de perfectionnement, — 
Dépenses de fonctionnement, 22 mullions de franes. » — 
{Adopté.) 


« Chap. 9430, — Ecoles nationales de perfectionnement, — 
Achat de matériel, 7.506.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3440, — Conservatoire national des 
arts et métiers, — Contribution aux dépenses de fonctüonne- 


ment, 32.020.040) franes, » 

La parole est à M. Finet, 

M. Maurice Finet. À l'ürticle 2 de ce chapitre, une dépense 
dé 00.000 francs est prévue pour les frais de fonctionnement, 
la force motrwe et les travaux et installations de Finslitut 
aérotechnique de Saint-Cyr. 

Si l'on veut que cet établissement puisse poursuivre son 
équipement, 1} serait indispensable d'achever le projet de souf- 
flerie supersonique qui devait y être construit, 

de sais que des ressources proviennent des traVaux que l'ins- 
titut effectue pour des particuliers. 

Comme vous F'avez indiqué, monsieur le secrétaire d'Etat, 
il est nécessaire que ces laboratoires aient une large autonomie, 
qu'ils saient le plus près possible de la vie industrielle, qu'ils 
puissent s'adapter tres rapidement aux circonstances et qu'ils 
ne se heurtent pas, à chaque pas, à la barriére des formalités 
adininistratives. 

A l'ancien article #4, les crédits de fonctionnement du centre 
de production de scientifiques ont complètement disparu, 
pour élre transférés au chapitre 3610: « Cinématographie d'ensei- 
gnement », au profit de la documentation d'enseignement et 
de la documentation de l'enseignement technique. 

H faut s'en félieiter, si la qualité reste la mème. On aura 
ainsi groupé harmonieusement des poussières de crédits en 
une somme relativement intéressante : 38 milliens 460.000 franes. 

A l'article 4, il faut féliciter le conservatoire de s'intéresser 
à l'orientation professionnelle et à l'étude du travail sur le 
plan industriel et pratique. 

Mes collègues ont souligné l'importanee de l'orientation pro- 
fessionnelle scolaire. Les études qui sont poursuivies en sont 
le prolongement. 

ce sont ces observations qui permettront de contrôler les 
dires, d'apporter un geu de sérénité à certains essais de pro- 
ductivité dont le caractère et Fobjet ont été défigurés. 

Je pense que le conservatoire continue ses travaux sur la 
protection des travailleurs dans le travail mécanique qui leur 
est inmmposé dans leurs industries et qu'une liaison féconde 
s'établit avee le service de Finspection du travail. 

de vois qu'à lartiele 5 le crédit affecté à la muséologie tech- 
nique n'a pas varié. Celte somme modeste ne peut permettre 
aucune acquisiton ni aucun aménagement. Je sais que les legs 
et dons sont les moyens qui permettent d'augmenter les col- 
lections, Mais il serait pourtant utile que l'on puisse exécuter 
les travaux d'installation qui mettraient les collections inieux 
ea \aleur, 

M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse el aux sports. Je réponds à M. Finet que nous dis- 
culons un chapitre reatif à des subventions de fonctionnement, 
alors que ses observations, d'ailleurs valabies, se reporteront 
ut lement au budget d'équipement. 

M. Marcel David, rapporteur. C'esl très juste. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je nets aux voix le chapitre 3140, au chiffre de 32.029.000 
ralics, 

(Le chapitre 3440, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3450, — Ecoles nalionales d'enseigne- 
ment te‘hnique, — Matériel, 412.00S4KX) franes. » 

La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. Au chapitre 3150, nous trouvons À l'article 
1°: Dépenses de matériel et dépenses aiverses. 

Au coùrs de la discussion du chapitre relatif au matériel 
de l'enseignement du second degré jl s'est produit une confu- 


sion. Le chapitre comportait un crédit de 900 millions, Loue 
j'ai demandé comment cette somme était répartie, 
répondu qu'elle concernait des dépenses de fonctionnemert 

Je ne voudrais pas que, pour l'enseignement technique. on 
commette Ja même confusion et qu'on prévoie des crédis de 
Inatériel qui seront affectés à dépenses de fonctionnent 

Je sais, monsieur je secrétaire d'Etat, que votre adm: trac 
tion est sérieuse et que l’on y fait bien les choses, 

Mais si l'on distraitt une partie importante de ce crcat 
relativement modeste — %M millions de francs environ 
des dépenses de fonctionnement, il n'en restera presque ren. 

A l'article 3, an prévoit 29 millions de francs pour moderrey 
les sections techaiques dans les lycées. 

Encore une fois, j'attire votre attention sur ce port. &i 
vous voulez moderniser les sections techniques dans les 
il ne faut pas que celles-ci restent des parents pauvres, | :<t 
done comme je l'ai déjà expliqué tout à l'heure, 
de préciser les conditions fe vie des sections techniques dans 
les lycées. 

M. le président. I1 parole est à M. Je secrétaire d'Efit à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu. 
nesse et aux Sports. En lisant, à cette ligne budgétaire « Mate. 
riel », vous pensez qu'il s’agit là encore d'équipement. 

Or, vos observations concernent plutôt Foutilage de 
blissement, que nous retrouverons dans le budget d'euupe. 
ment. Elle prendra done toute sa valeur lorsque nous exanine 
les chapitres de ce budget, 

M. le président. M. Allonnean à déposé un amendement {one 
dant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit 0 
chapitre 3450. 

La parole est à M. Allonneau. 

M. Auguste Allonneau. Monsieur le secrétaire d'Etat. 
amendement à pour but d'attirer votre attention sur Pulls. 
tion du matériel utilisé dans les établissements d'enseignement 
technique. 

Parmi ces derniers, les écoles nationales des arts et metiers 
ont besoin d'un matériel très moderne, éuivant le prog'es, et 
qu'il convient de renouveler assez souvent. 

Ce matériel, qui n'est pas usé lorsqu'on le renouvelle, pourrait 
être utilisé par d'autres établissements techniques: les écoles 
professionneiles, les collèges techniques ou mème les centres 
d'apprentissage. 

Autrefois, ce matériel était mis à la disposition de ces «1a- 
blissements sous le contrôle des inspecteurs, des directeurs 
d'établissements ou même directement du ministère. 

Depuis un certain temps, ce matériel n’est plus remis à ces 
établissements, mas à l'administration des domaines, pour cire 
vendu. 

Le résultat, c’est que, au lieu d'être utilisé par des écoles qui 
n'ont pas l'importance des écoles des arts et métiers, ce miaté- 
riei va chez les industriels, les artisans où dans d’autres écoles, 

Dans le budget que vous nous présentez, vous avez dimiué 
les crédits de matériel, aussi bien pour les écoles nationales des 
arts et métiers que pour les écoles techniques. Or, vous ävez 
souligné vous-même les difficultés que vous rencontrez pour 
acquérir du matériel neuf. 

Je vous demande — et c'est le but de mon intervention — 
de réserver le matériel] usagé ou démodé de vos écoles nalo- 
nales des arts et métiers aux autres écoles professionnelles de 
l'Etat, ce qui remédierait, dans une certaine mesure, à la por 
rie de matériel dont sowffrent ces étalblissements. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel David, rapporteur. La commission accepte Famcn- 
dement. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Ftat à 
l’enseignement technique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu 
nesse et aux sports. Je répondrai simplement à M. Allonncat 
que le matériel que nous remettons à la disposition de Fadini- 
nistration des domaines ne peut plus pratiquement être utlisè 
dans pos écoles pour la formation des apprentis, Celui qui cst 
suscepiible d'être utilisé et qui n’a plus sa place dans les éeues 
d'arts et métiers se trouve affecté à d’autres établissements. 

En ce qui concerne la réduction des crédits de matériel. j'ai 
déjà répondu, au cours de la discussion générale, à une ob<17- 
vation que présentait M. le rapporteur, en indiquamt (1e 
nos crédits de matériel, au budget d'équipement, avaient (à 
sensiblement augmentés celle anmée, ce qui nous permet 0e 
faire face à nos besoins dans l'immédiat. 

M. le président. La parole est à M. Ailonneau. 

M. Auguste AHonneau. Je voudrais apporter une précision. 

J'ai le regret de vous dire qu'à l’école des arts et métiers 
d'Angers, le matériel démodé existant représente plusieurs muil- 
lions de francs 


ils 
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A l'heure actuelle, ce matériel n’est pas utilisé par l'école. 
On à fait des propositions pour qu'il soit remis aux élablisse- 
ments techniques du département, Ces propositions ont été 
truncmises à Votre administration centra'e, Malheureusement, 
des dossiers sont perdus. 

H. Jean Binot. Cela arrive. 

M. Auguste Allonneau. Cela arrive quelquefois, en effet, Et 
depuis plusieurs mois, ce problème reste sans solution. 

J'attire donc tout spécialement votre attention sur cette ques- 
tion qui est à l'origine de mon amendement, Mais c'est une 
me-ure d'ordre général qu'il faut envisager. 

les écoles d'arts et méliers possèdent, je le répète, des 
machines-outils quelque peu démodées. Ces éco'es doivent 
suivre le progrès et renouveler leur matériel. Cela ne veut pas 
dire que le matériel ancien ne pourrait pas servir dans les 
colles techniques mi dans les centres d'apprentissage. Bien 
entendu, S'il est inutilisable, je ne demande pas mieux que 
vous le Dee à l'administration des domaines, pour qu'il 
oit venau. 

° Mas si l’on veut rechercher partout les économies possibles 
il faut utuiser le matériel, même démodé, qui peut encore 
rendre des services 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Allonneau ? 

M. Auguste Allonneau. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le Gouvernement accepte l'amendemnt. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Allon- 
peau, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

‘L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3450, au nouveau chiffre de 
412.017.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Allonneau.. 

‘Le chapitre 3450, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3469. — Collèges techniques. — Ma'é- 
riel. 442.499.000 franes. » 

la parole est à Mlle Dienesch. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Etant donné la déclaration 
que vient de faire M. le secrétaire d'Etat, il me semble qu: 
c'est sur un autre chapitre que doivent porter mes observations. 
Je renonce donc à la parole pour le moment. 

M. le président. La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. Mile Diemesch a déjà pris note âes obser- 
Vations de M. le éecrétaire d'Etat lui donnant rendez-vous au 
bulget d'équipement, pour discuter de l'achat du matériel. 
Mais je désirerais faire une observation d'ordre général. 

Il serait intéressant de libeller comme suit ce chapitre « Dé- 
penses de fonctionnement et de petit outillage », afin qu'on 
puisse savoir chaque année pour le gros matériel quelle sera la 
somme affectée au renouvellement des machines-outils et de 
l'outillage de nos divers élablissements,. 

M. le président. Mme Charbonnel à déposé un amendement qui 
tend à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3460 de 
1.000 franes . 

La parole est à Mme Charbonnel. 

Mme Paulette Charbonnel. Je voudrais formu:er quelques 
observations sur £'arlicie 4 de ce chapitre. 

Nous notons que cet article, intitulé « Contribution aux dépen- 
ses de matériel résultant de l'introduction de l'enécignement 
ménager dans les établissements féminins », subit uee dimi- 
hulion de crédit de 49%.000 franes. 

Or, si l’on veut que l'enseignement ménager soit correcte- 
dispensé dans les établissements, de l'enseignement seeon- 
duire ou autres, il ne suffit pas que les maîtresses de couture 
Soient compétentes : il faut encore qu'elles aient à leur disposi- 
ton un minimum d'équipement matériel. 

C'est pourquoi nous déplorons cette diminution de crédit. En 
fait, mon amendement vise à obtenir le rétablissement du cré- 
dit initial. - 
… Mais si nous déplorons une telle diminution, nous regrettons 
également le trop petit nombre des étab:issements permettant 
de donner aux jeunes filles, non seulement un enseignement 
Ménager, mais un véritable enseignement professionnel. 

Cest un fait qu’à la sortie de l'école, tous les ans, des cen- 
tiines de milliers de jeunes filles s'en vont vers l'usine, aon 
Pas parce qu’elles ne souhaiteraient pas rester chez elles, mais 
Parce que la situation dans ieur famille est tellement misé- 
rable qu'il faut, coûte que coûte, qu'elles travaillent. 

Il serait souhaitable que l'ensemble de la main-d'œuvre fémi- 
Line ait la possibilité d'apprendre vraiment ua métier, sans 
quoi ces jeunes filles sont condamnées à n'être que des manœu- 
vres et, par conséquent, à être payées au taux le pius bas. 

Notre amendement a le sens suivant: rétablissement du cré- 
dit et, en même temps, augmentalioa du nombre de véritables 


centres de formation professionnelle féminine, avec une orien- 
tation autre que celle qui ‘eur est actueLement donnée, 

M. le président. Quel e-t l'avis de la commission ? 

M. Marcel David, rapporteur. La commission s'est inquiétée 
de cetle situation. Je crois devoir rappeler quelques chittres 
donnés à la commission des finances sur ce “hapitre les 
crédils accordés en 1949 s'élevaient À 491.200.000 francs; les 
crédits demandés en 1950 ont été de G02,700,000 francs : les cré- 
dits proposés pour 1950 furent abaissés à 461.4M.000 francs, puis 
ramenés enfin à 442.500.000 franes 

Cet abattement est dû à une décision gouvernementale im 
Sant une réduction générale de G p. 100 sur les crédits de 
matériel. 

Je pensé que Mme Charbonnel pourra reprendre son amen- 
dement lors de la discussion du budget d'équipement. A ce 
moment-là, des crédits substantie!ls seront sans doute inscrits 
et, dans une certaine mesure, ils compenseront la diminution 
de crédit que vous regrettez aujourd'hur. 

La commission accepte done l'amendement avec lindicatios 
que je viens de donner, 

M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Elat à 
l'enseignement technique, à la Jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. M le rapporteur vient de donner 
des explications valables. Nous avons subi, en efeit, sur ce 
Chapitre, un abattement général imposé par les circoustances, 
H est exact que la verilable discussion sur ce point pourra 
s'établir lorsque le budget de Féquipement viendra devant 
l'Assemblée, car ce budget comportera des crédits en augmen- 
lation par rapport à l'an derier et qui nous permettront de 
faire face à nos besoins. 

Je ne pense pas, d'ailleurs, que la prise en considération de 
cet amendement entraine le rétablissement des crédits, puisque 
nous sommes tenus par une régie tres stricte. 

Par conséquent, la sighificaon de l'amendement s'en trou- 
vera réduite. 

Si l'amendement signifie que l'Assemblée a son attention atti- 
rée sur ce point important, nous sommes disposés à Faccepter. 
Mais, encore une fois, il ne sera pas possible —- li commission 
des finances partage cet avis — de rétablir les erédits ainsi 
suppritnes. 

Je protite de l'intervention de Mme Charbonnel pour for- 
muler quelques observalions sur l'enseignement ménager, 
est en effet urgent de développer. 

Nous avons d'ailieurs, sur ce point, pris un certain nombre 
d'initiatives dans le domaine de l'enseignement technique, el 
ceci rejoint les observations présentées par Mme Lempereur. 

à, en effet, dans ce domaine, un travail cons déab'e à 
accomplir, et nous nous y employone. 

A Liévin, dans le Pas-de-Calais, notamment, nous avons pu 
mettre sur pied, dans tn délai de huit mois, un centre d'enset- 
gnement ménager féminin, et nous avons eu la grande salis- 
faction de voir l’ensemble de la population s'intéresser à cette 
initiative. Ce centre à pu accueillir 250 jeunes filles, à qui sont 
donnés un enseignement technique et des cours ménagers sui- 
vis avec très grand intérêt, 

Mme Rachel Lempereur. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. Je vous en prie. 

Mme Rachel Lempereur. Je voudrais, d'un mot, approuver 
votre action, car, dans ce pays minier, comme dans nos 
régions industriellée, cet enseignement ménage est vraiment 
indispensable. 

M. le secrétaire G'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nésse et aux sports. Uelie expérience heureuse à été developpee 
par nous, Mais nous nous beurtons maintenant à des difficultés, 
que je rencontre d'ailleurs dans bien des domaines. Cette 
Assemblée, qui comple de nombreux spécialistes de la forma- 
tion professionnelle, s'en est aussi préoccupre. 

Si nous voulons développer la formation professionnelle, 
il faut réaliser entre tous les ministères intéressés une coordt- 
nation profonde et eflicace, 

Je ne craius pas de dire que nos efforts, qui ont porté main 
tenant sur près de deux ans et demi, nous ont permis d'arriver 
à des résultats heureux, Mais si nous voulons pousser plus loin 
notie acuon, 1 faut maintenant réaliser cette coordinalion entre 
tous les ministères chargés de la formation professionneile. 
Cette coordinaÿon se trouve réalisée dans d'autres pays et 
donne d'heureux résultats. 

Nous aurons, je l'espère, l'occasion de revenir sur ce point 
important, et je remercie Mme Charbonuel de m'avoir donné 
l’occasion d'apporter ces quelques précisions et de marquer 
combien cetle coordination véritable s'inscrit imaintenuant dans 
les évolutions nécessaires. 


M, le président, La paroie est à Mme Charbonnel, 
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Mme Paulette Charbonnel. \Mon-jeur le secrélaire d'Etat, 
que.les que soient les assurances que vous puissiez nous donner 
pour l'avenir, nous maintenons wotre amendemert en lui don- 
nant le sens que nous avons indiqué, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseigitement technique, à la 
Jeunesse et aux sports. ei <ignficalion ealis Vaieur, 
puisque le crédit ne peut pas étre rétabli. 

M. Henri Thamier. Le Gouvernement peut toujours déposer 
une rectifirative. 

M. le présiden.t Je met: aux voix l'amendement de Mme Char- 
bonnel, accepté avec des réserves par Ja commission et accepté, 
avec des réserves également, par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la paroïe 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3460, au nouveau chiffre de 
résultant de l'adoption de l'amendement de 
Aie { harbonnel. 

(Le chapitre 3460, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 2570, — Rembhourcement aux préfec- 
tures des dépenses engigées pour l'examen des demandes 
d'exonéralon de la taxe d'apprentissage, &.900.,000 francs. » 

Mile ienesch déposé un amendement tendant à réduire 
de à millions de francs, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mile Dienesch. 

Mile Marie-Madeleine Bienesch. Mon-ieur le secrétaire d'Etat, 
i! e<t loujours pénible de demander une réduction de crédit. 
Mais puisque nous avons décidé que tout ce qui serait écono- 
mise d'un sôté serait emplové d'un autre coté, Je pense que ma 
p'opo-ition n'aura pas grand inconvénient, 

Je voulais aïtirer votre attention sur le travail effectué par 
de: commissions départementales qui exam.nent les demandes 
d'exonération de la taxe d'apprentissage. 

HU s'agit d'un travail important, puisqu'il vise un grand | 
nombre d'établissements et porte sur des ressources élevées. 

Or, examinant de près ‘e travail fait par certaines de ces com- 
missions, j'ai été étonnée de la légèreté de leurs débats. 

On à constaté dans certains départements une absence totale 
de réunons., Je me demande dèe Jors à quoi servent les cré- 
dits si, pendant un an, la commission intéressée ne se réunit 
De plus, il n'est pas nommé de rapporteur pour chaque 
demande, ei bien qu'on est parfois obligé de voter dans la nuit 
comp'ete en, ce qui concerne certains établissements. 

En outre, on constate ur absentéisme regrettable: Ja moitié 
œtivieon des menibres de la commission ne sont pas présents 
aux réunions, Cependant, les crédits que vons demandez sont 
hien derktinés à rembourser les frais de éplacement,; ce sont 
d'aiseurs les seuls frais possibles, 

Ne pourriez-Vous pas, monsieur le secrétaire d'Etat, exiger 
Ja présence des commissaires et prévoir, par exemple, le rem- 
placement aulematique des membres qui, à plusieurs reprises, 
n'auront pas aesisté aux réunions ? On ne peut admettre que 
certaine h'assistent jamais aux séanres. | 

On constate enfin parfois une ignorance de la lég'slation 
concernant les smhentions provenant de la taxe d'apprentis- 
sage, ainsi qne des réges qui présilent à l'exstence des éta- 
Liissements, 

Je vous demande de bien vouloir mettre de l'ordre dane cette 
Jégislation. 

Depuis 1919, une série de modifications sont intervenues. 
Mark sont inconnues de l'ensemble des personnes 
appelées à preadre des décisions importantes dans ce domaine. 

Je voudrais qu un effort fût fait, sous Ja forme. par exemple, 
de l'édition d'une brochure portant sur la légslalion en 
vigueur dans le domaine des travanx des commiss'ons et des 
gubventiore, car il arrive même que des inspecteurs de l'ensei- 
gnement technique se perdent dans le dédale des décrets et 
de= lois. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur La commission ne partage pas 
les vues de Mlle Dienesch. 

La question avait été posée, l'an dernier, à la commission des 
finances, H s'agit bien de remboursement aux préfectures des 
dépenses engagées pour l'examen des demandes d'exonération 
de la taxe d'apprentissage. 

Vous proposez de supprimer 3 millions de francs, mais je ne 
vois pas par quoi vous ies remplacez. 

La réponse du Gouvernement avait été quil valait mieux 
passer par l'intermédiaire des préfectures afin de simplifier et 
que, si l'on Ss'adressait au ministère, les remboursements ris- 
quaient d'ètie trop tardifs, 

S'il v a des préfectures où le système ne fonctionne pas 
trés bien, c'est l'affaire du muni<tère d'envoyer des circulaires 
et d'éclairer la religion des préfets ou des commissions qui 
n'ont pas donné satisfaction. 


Mais, dans la majorité des cas, le système en vigueur <q 
montré efticace, C'est pourquoi je regretle de ne pouvoir otre 
de l'avis de Mlle Dicne:ch. 

M. le président. La paroïe est à M. le Secrétaire d'Etat à 
seignement technique, à Ja jeunesse et aux sports, 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu. 
nesse et aux sports. Le Gouvernement ne peut accepte: 
réduction des credits destinés à rembourser des dépenses ets. 
tuées par les départements pour l'examen des demandes d'os 
néiation de la taxe d'apprentissage. 

Ceperdant, une série d'observations présentées par Mile Le. 
nesch m'apparait valable, Certaines améliorations déivent che 
apportées dans le domaine envisagé et nous devons, notament 
atginenter sensiblement les indemnités prévues en faveur des 
délégués ouvriers des commissions afin qu'ils participent eftec. 
üverment aux travaux de celles-ci. 

Mais la reforme est toute prête puisque, dans le projet de li 
sur la formation professionnelle qui est en instance devant 
l'Assemblée depuis un an, nous avons prévu la réorgarisation 
de tous les comités départementaux. Ce sont donc ces Conitrs 
réorganisés qui devront assumer celle mission. 

Je demande qu'en attendant le vote de là loi, on he 
pas le Gouvernement de rembourser les dettes qu’il à contracties 
à l'égard des départements. 

M. le président. La parole est à Mile Diene<ch. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, S'il s'agit de dettes à rx 
bourser, j'aurais mauvaise grâce à demander la suppress on 
crédit de 5 mi.lions. 

Quant à M. le rapporteur, je lui répondrai qu'il ne s'ust 
nullement d'une question de procédure, 11 peut être intéressant 
que les préfectures engagent d’abord les frais et soient ensuite 
remboursées par l'Etat, Mais là n'est pas la question et jai 
voulu insister sur je contrô'e des dépenses engagées. 

L'année dernière, chaque département a reçu, en movenie, 
une centaine de milliers de francs, Je ne vois vraiment pus à 
quoi peut correspondre une telle somme. 

Je demande à M. le ministre de faire publier des textes 
clairs concernant la procédure afin que les personnes appelees 
à siéger dans les commissions sachent de quoi il retourne. 

Vous avez parlé des délégués ouvriers, J'approuve les propos 
que vous avez tenus, Mais il faut due que certains cominrr- 
cants n'assistent pas davantage aux réunions des commissions. 
L'absentéisme n'a donc aucun rapport avec la situation sociil: ; 
il est le fait de la paresse ou de la négligence. 

Il importe donc d'envoyer des crcu:aires, de prendre des 
Sanctions et, surtout, d'édicter des textes clairs destinés à ren- 
seig'ier exactement jes intéressés sur les lois en vigueur et sur 
le: droits qu'ils possèdent, 

J'espère que, l'an prochaïn, nous ne retrouverons plus les 
erreurs que nous avons parfois constatées cette année. 

le président. Maïntenez-vous votre amendement, mademni- 
selle ? 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je le retire, monsieur le prési- 
dent, étant done les déc'arations de M. le secrétaire d'Etat. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3470, au chiffre de 8.500.000 
franes. 

(Le chapitre 3170, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3180. — Enseignement technique. — 
Examens et concours, 100 millions de francs. » 
La paroïe est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. L'année dernière, les œédits 
prévus à ce chapitre s'élevaient à 6 millions. Cette année, le 
crédit demandé est plus élevé et je crois que, pour les C. A. P. 
et les brevets professionnels, il est de l’ordre d une quarantaine 
de millions. 

Je désire savoir, monsieur le secrétaire d'Etat, si les crédits 
inscrits vous permettent d'organiser une session d'octobre. 

Je sais que vous m'avez dit, l’an dernier, qu'il s'agissait 
encore d'une affaire de crédits. Mais j'insiste, d'autant plus que 
les C.A.P. se passent à la sortie des centres d'apprentissage, tt 
que les bourses, renouvelées pour un ae, pèsent, étant donné 
leur importence, sur le budget. En ne permettant pas à un ccr- 
tain nombre d'enfants qui échouent de peu à leur examen de 
se représenter en octobre, l'Etat va être obligé d'engager l'annee 
suivante un crédit au moins équivalent sous forme de boursts 
destinées à ceux qui redoubleront leur année. 

Le bon sens commande de permettre un repêchage comme 
pour le baccalauréat: si certaines notes ne sont pas atteintes, 
il est inutile de se présenter, mais il n'en est pas de même pour 
ceux à qui il manque peu de points. On leur éviterait ainsi ‘de 
refaire une année. ce qui soulagerait les familles ouvrières, pour 
qui le fait de voir les enfants attendre un an de plus avant 
d'avoir un métier apporte beaucoup de soucis. 

Je désire allirer également l'attention sur tes débouchés. 
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Jai entendu dire dans vos services, monsieur le secrétaire 
‘tal, que vous aviez porté vos efforts sur ce point, Les titres 

du tv. A. P. et mème du brevet professionnel ne sont pas tou- 
jours à cuenlis avec faveur par les chefs d'entreprises, car l'en- 
fant muni de ce titre doit encore réaliser une certaine adapta- 
tn. s'ensuit qu'on écarte parfois systématiquement ceux qui 
ont travaillé en Vue d'obtenir ces Utres. 

Je crois que Vous avez songé à ce problème, mais je serais 
heureuse que vous me le confirmiez. L'enfant sm tant de Y'éco!e 
soit normalement, soit après prolongation de Ja s “olarité, ne doit 
ètre considéré comine un élément de trouble dans l'entre- 
pri-e qui le recaït. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seisnement technique, à Ja jeunesse et aux sports, 

M. le secrétaire d'Etat à l'enscignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. Je rie Suis pas avec Mlle Dienesch 
sur l'opportunité d'instiluer une session d'octobre pour les 
A. P, et les brevets professionnels, 

Ce n'est pas ane question de crédit, mais de principe, Nous 
sommes au Stade où il faut, dans tous les domaines, particu- 
irement dans celui de la formation professionnelle, rechercher 
li qualité. Nous avons done besoin de maintenir nos examens 
professionnels à un niveau tel que, justement, ces diplômes 
soient revalorisés, Aussi bien la seconde partie de l'interven- 
ton de Mile Dienesch confirime-t-eile thèse, puisque notre 
collègue à reconnu qu'en l'état actuel des choses, le C. A. P. 
et le brevet professionnel ne sont pas toujours favorablement 


arcueillis par les chefs d'entreprises. 
Nous nous ernmplovons done à sngmenter la valeur des diplô- 
nes en cause et nous sommes décidés à ne pas institüuer une 


session d'octobre pour des élèves avant échoué au mois de 
juin. Nous entendons, au contraire. renforcer notre politique 
de qualité et faire en sorte que l'enseignement donné puisse 
augmenter le niveau de ces examens. 

M. le président. | 1 parole est à Mlle Dienesch. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je comprends votre préceeu- 


palion, imonsieur Île ininistre, mais les sessions d'octobre ne 
sont pas faites pour sanctionner un enseignement au rabais. 
Sinon, Votre Vaudrait pour lous les enseigne- 
ments. 


Certains échecs sont dus parfois, vous le savez, à l'émotivité 

des candidats et à des circonstamres indépendantes de leur 
valeur réelle. Je me rappelle que. pour certains brevets profes- 
gionnels, dans l'académie de hRennes, un certain nombre de 
contdidats ayant été ral placés n'ont pur entendre parfaitement 
le texte dicté dans l'épreuve de sténographie et n'ont pu donuer 
Ja mesure de leur valeur. 
C'est pourquoi j'aurais souhaité voir instituer un repêchage, 
non pas pour des candidats qui obtiennent des notes nette- 
ment insuffisantes, 4, 6 ou 8 sur 20, mais pour ceux qui, avant 
de bonnes notes dans la plupart des épreuves, en ont exceplion- 
nellement une mauvaise à la suite d'un accident, de :a fatigue, 
&e l'émotion ou d'une erreur. matérielle, 

Je ne peux done pas me rendre aux arguments de M. le serré- 
ture d'Etat, Je n'ai malheureusement pas la possibilité d'in- 
sister davantage. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à là jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sporis. Il n'y a pas de contradiction eutre notre 
enseignement et les autres, car les examens du C. A. P. sont à 
buse d'épreuves d'atelier où l'émotivité joue moins qu'aillenrs. 

M. le président. l'ersonne ne dernande plus Ja parole 7. 

; Je mets aux voix le chapitre 3480, au chiffre de 100.000.000 de 
ranes, 

(Le chapitre 3480, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3590, — Enseignement technique. — Frais de dépla- 
cements et de missions, 35.367.000 francs, — (Adopte.) 
. M. le président. « Chap. 2504. — Enseignement technique. — 
Bourses de voyage, 2.000.000 de francs. » 

La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. Le crédit inscrit à ce chapitre est vraiment 


modique et les bourses attribuées ne permettent qu'un court 


séjour à l'étranger des professeurs de langues et des élèves de 
l'école normale supérieure de l’enseignement technique. 

Ne serait-il pas possibe d'augmenter ce crédit vraiment utile 
qui permet à nos professeurs de se rendre compte des progrès 
de l'industrie et d'en tirer un enseignement précieux pour leurs 
é.cves ? 

D'autre part, les déplacements d'élèves à l'étranger exigent 
Une organisation correcte. Bien souvent, nos délégations, déjà 
faibles, n'ont pas 50 p. 100 de leur effectif quand elles arrivent 
à l'étranger. De Slide forfaits se produisent parce que le 
Versement du montant des bourses de voyage exige de longues 
nn et ne devient efleclif souvent qu'un an après le 


M. le président. [3 parole est à M. le secrétaire d'Etat À l'ene 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu 
nesse et aux sports, L'oh-ervation de M, Finet est exacte, 


Nous nous employons à faciliter ces voyages d'études par 
des échanges au pair qui diminnent évidemment nos frais. 


Cependant, nous sonumes décidés à réclamer pour 1951 des 
crédits pi ts importants, à une époque où les échanges pré<en- 
tent un pour professeurs jeunes, 
M. le président, ne dernaude 
le aux voix le chapitre 
francs. 
(Le chapitre 3000, mis aux voir. 


et 


plus la parole 
le 2 millions de 


JOUI, au ch { 


M. le president, Chap. de stage des maitres des 
cenlres d'apprentissage, francs 

La purole est à M. Mazi: 

M. Antoine Mazier. Je m'ctais fait inscrire à hapitre pour 


regretter, avec sans doute M, l'insulhsance 
de créd 

tout a été dit ‘te question. Je 
crois que tant que les centres d'apprentissas qui ont à jouer 
dans la vie économique du pays * important, seront finan- 


AL 
le budget général du ministere de l'éducation 


J n'insist 


pas, 


ces sur hationale, 


le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique devra faire face 
à des difficultés constdérables. 

li serait utile de s'orienter vers un financement itonome 
pal l'affectation. pu exemple, de la taxe d pprentissage, dont 
il sera peut-être possible d'augmenter le taux un jour, à l'acqui- 
silion de matériel. Ce qui pèche, « effet, d l contrie, 
c'est avant tout la qua | u!s à i 
des apprentis. 

MN. te président. [a parole ext à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la x sports 

M. le secretaire d'Oiat à l'enseignement technique, à 
nesse et aux sports, eg stré l'observation de M. Mazier 
avec qui Je suis vil 

ent 1 l'AS | Elle ct er des ds 
dit Je luetries int [ua uvrent les débon- 
chés et s apporlent Ma qui est l'étre 
nég.iseab! 


demande pli s la 


M. le président, Per-onne ne 
au de 21.197.000 


Je aux Voix pitre 
francs 

(Le chapitre 

M. le president, « 
Dépenses de font 

La paroke est à M. Fine 

M. Maurice Finet, Monsieur le seérétaire d'Elat, il faut 6e 
féliciter que, ce chaputre, les dépenses de fonctionnement 
concernent bien leur objet et ne sont pas comprises cornme des 
depenses de ratériel. - 

À cet égard, je signale qu'il existe une errenr dans le fasci- 
cule budgétaire et que, cerlaincinent, les dépenses relatives à 
l'enseignement professionnel he sont pas inscrites pour leur 


Cala 


4510, ) 


{ ipprett 


sntres dl 
Lonnement, 1.202.618.000 francs. » 


SSARE. 


chiffre réel: il v à un milliard de trop. 
A un autre chapitre figurent des dépenses de matériel qui 
aura ent dû être comprses dans dépenses de fonettonne- 


ment. Le budget aurait gagné en simplicité ss ce transfert de 
crédits avait été opére. 

Je me permettrai anse de présenter une brève observation 
concernant le chapilre 35N0, aux téparations 
dans les établissements d enseignement téchnique appartenant 
à l'Etat. 

Ces crédit: destinés à de grosses dépenses d'entre- 
tien ou simplement à des agrandissements ? La queetion est 
importante, car il s'agit d’un crédit de 539 miilions, 

M. le président. Nous ne sommes pas encore à ce chapitre. 

La parole est à M. fourné, 

M. André Tourne, le d'Etat, répondant il A 
quelques instants à eaimarade Paulette Charbouset, à dit 
qu'il recherchait une coordination entre tous les ministères 
en vue d'obtenir de meilleurs ré<uilats dans le domaine de 
l'apprentissage et que, jusqu'ici, des 1ésullats heureux avaient 
été atteints. Nous le savons et chacun s'en félicite. 

Or, monsieur le secrétaire d'Elat, veus avez pris, ces derniers 
temps, des mesures injusiteés que je vous dermanderal, en Comciu- 
sjon de mon exposé, de rapporter, Les mesures frappent les 
initiatives heureuses qui se sont manifestées, un peu partout, 
en maticre d'apprentissage. 

Comme vous le savez, le département des Pyrénées-Orien- 
tales, que je représente, a consenti depuis la Libération de 
grands eflorts dans le domaine de l'apprentissage et de lorien- 
tation professionnelle. D'ailleurs, au cours d'ur voyage que 
vous avez eflectué il y à quelques semaines, vous avez pu 
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vous rendre compte des magnifiques résultats qui ont été obte- 
nus et de la tâche accomplie tant par les services de l'ense:- 
gnement technique et de l'éducation nationale que par cer- 
faines municipalités et le conseil général. 

Vous avez pu voir comment fonctionnait le magnifique centre 
« d'Al Soul » que les Catalans admirent et qui, à GT con- 
cours, a fourni des candidates qui ont toujours eu le bonheur 
de figurer aux premières places. Personne, sur ce point, Le 
gweut démenbr. 

Vous avez pu également vous rendre compte du fonctionne- 
ment du centre « Charles Blanc », où les garcons s'initient aux 
travaux du bois, du fer et du bâtiment, du centre de Villelongue 
de la Salanque, section bois, et de la magnifique tenue du 
centre de Vernet-es-Bains, que les touristes de passage dans 
la contrée viennent wisiter et apprécient comme une curiosité 
qu'ils ignoraient, Tous ces centres forment des ouvriers d'élile 
et des cadres dont notre pays a tant besoin. 

Vous voulez, monsieur le secrétaire d'Etat, coordonner les 
efforts entre les ministères, Personne ne vous le reprochera. 
loutefois, vous avez pris des mesures qui contredisent vos 
désirs. 

En effet, alors que le centre « Charles Blanc » de Perpignan 
fonctionnait adrmirablement, vous avez brutalement supprimé 
les sections de troisième, deuxième et première années. I y 
avait là des élèves qui avaient fait un effort magnifique, notam- 
ment dans les sections de menuiserie et de maçonnerie. 

La décision que vous avez prise aura d'abord pour résultat 
d'obliger les élèves à continuer leurs études loin de leur rési- 
dence où d'abandonner leur formation professionnelle, ce qui 
est grave, 

En second lieu, elle entraînera une dépense supplémentaire 
pour les parents et pour l'Etat puisque les enfants devront 
aller dans les divers centres du département et, de ce #ait, 
deviendront internes, Nous pourrions ajouter que, comme les 
autres centres ne peuvent loger des internes, dans la plupart 
des eas, les élèves seront obligés d'être externes, ce qui entraf- 
nera des frais de voyage. 

De toute facon, certains de ces élèves seront perdus pour 
l'orientation professionnelle, alors que certains d'entre eux 
auront étudié perdant deux ou trois ans. 

Entin, la mesure prise aura pour résultat de surcharger les 
centres environnants qui, non seulement ne pourront prendre 
les anciens élèves du centre Charles Blanc, mais Seront Incapa- 
Lies de recevoir les nouveaux qui y seront versés, 

Cela est très grave, monsieur le ministre. Je connais parti- 
culicrement ces faits pour les avoir étudiés sur place. Ils inté- 
resseront certains membres de cette Assemblée, car il n’y à 
pas de raison pour que, ce que vous avez fait dans les Pvrénées- 
Ojlentales, vous ne l'ayez pas fait dans d'autres départements. 
D'autres villes de France et d'autres départements sont aussi 
victimes de telles injustes et brutales mesures. 

Ce qui est plus grave encore, c'est que votre dernière déei- 
sion compremet l'orientation professionnelle, L'enfant était 
désigné pour telle ou telle profession selon ses aptitudes pro- 
pres. Vous savez qu'en matière d'orientation professionnelle et 
d'apprentissage, il faut que le professeur soit présent en per- 
manence, qu'il suive l'enfant, On ne Jlouera jamais assez 
l'amour avec lequel les professeurs suivent les élèves dont üls 
ont la charge. 

Si vous enlevez à ces professeurs des élèves qu'ils ant guidés 
pendant deux ans, d'autres professeurs connaissant mal ces 
élèves malgré de sévères eflorts ne pourront jamais obtenir 
les résultats que l'on était en droit d'attendre. 

La suppression de ces sections sera aussi préjudiciable à 
l'Elat, puisque les élèves concourent, par leurs travaux, à 
l'aménagement et à l'entretien des centres. 

Cela est très important et devait être dit. En effet, nous assis- 
tons à ce phénomène admirable que les élèves, outre qu'ils 
acquierent un métier, édifient très souvent, pierre à pierre, 
des bätiments du centre qui, ainsi, devient plus beau et plus 
agreabie pour ceux qui y sont admis par la suite. 

Vous avez pris une autre mesure que je considère plus grave 
encore, Dans le département des Pyrénées-Orientales, à Argelès- 
sur-Mer — et le même cas s'est produit dans d’autres départe- 
ments, car j'ai eu soin de me renseigner auprès de certains 
collègues de cette Assemblée — nous avions créé sur la base 
cantonale, à côté du cours complémentaire, un centre d'appren- 
tissage de première année comprenant une classe de garçons 
el une classe de filles, respectivement âgés de 14 à 15 ans. 
Pour les garçons, il y avait une section bois et une section 
fer et pour les filles une section d'art ménager et une section 
de couture. 

Brutalement — et il semble paradoxal qu'une telle mesure 
ail été prise sans aucune explication, sans demander quoi que 
ce soit à personne et sans méme consulter les intéressés — 
vous avez décidé que ce centre n'exislerait plus, tandis qu'il 
agit peul-élre d'une des plus belles réalisaliuns de l'ensei- 


gnement. Vous avez pris cette mesure sous prétexte d'écono- 
luies. Quelles économies allezous réaliser ? 

D'abord, les garcons et les filles qui séjournaient dans ce 
centre toute une année constituaient une sélection de choix 
pour les centres d’Alsoul, de Charles-Blanc et de Villelongue. 
dels-Monts. Ces centres recevaient ainsi des élèves déja « dé- 
grossis », Il n'en sera plus de même demain. 

D'autre part, les garcons et les filles qui récevaient l'ensei. 
gnement de ce centre cantonal provenaient des villages en\i- 
ronnants, Ce centre étant fermé, ces jeunes gens ne pouvant 
pas trouvér de places d'internes dans les centres Jointains de 
Perpignan ou d'ailleurs seront condamnés à revenir chez eux, 
Is perdront ainsi le bénétice d'un apprentissage qu'ils avaient 
comimencé. 

IL n'est pas possible, monsieur le ministre, que vous main. 
teniez cette mesure. En outre, vons supprimerez deux ou trois 
postes de professeur ou moniteur que vous devrez tout de 
inèrme maintenir ailleurs. 

Vous voulez coordonner les efforts des ministères, avez-vous 
dit? Bravo! mais ne détruisez pas toutes ces initiatives qui 
permettent à vos services de dire, très heureusement d'ailleurs, 
que des résultats admirables ont été obtenus. L'édifice était en 
partie debout, pourquoi démolissez-vous au lieu de continuer à 
construire et à améliorer sur place ? 

Pour ne pas décourager les professeurs qui se sont atlelés 
à celte tâche avec beaucoup d'amour, pour ne pas décourager 
les familles qui verraient leurs enfants privés du hénéfive 
d'une première anr.ée d'apprentissage, je vous demande de 
maintenir les centres d'apprentissage là où ils existent pour 
qu'ils s’améliorent et donnent encore de meilleurs résultats. 

J'ai discuté avec des professeurs qui m'ont dit: Nous avons 
parfois dans nos écoles des garcons où des filles qui ne peuvent 
pas poursuivre de longues études; les centres d'orientation 
rofessionnelle et d'apprentissage étant à proximité de ces 
écoles, nous pouvons les orienter vers les sections hois, fer, 
couture ou arts ménagers, Si les enfants quiltaient le centre 
ils iraient roder dans la rue, Or, il a trop 
d'enfants délinquants, abandonnés et malheureux, pour que 
vous preniez des mesures de fermeture de centres où lon 
apprend un mélier aux jeunes garçons et filles, ce qui leur 
permet d'aborder la via avec moins de difficultés. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, de nous faire 
connaître votre point de vue sur cette question et, en tous cas, 
de maintenir ces centres tels qu'ils existent et même de les 
améliorer si possible, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je reinercie M. Tourné de son intervention. 
Elle montre que, si nous ne sommes pas d'accord sur Îles 
détails, nous je somimes sur le fond, quant aux résultats à 
atteindre. 

J'ai, en effet, visité récemment les Pyrénées-Orientales, 
comme je visite tous les départements, Les mesures que nous 
avons prises ont été décidées en fin d'inspection d'académie 
devant tous ceux qui sont intéressés au problème, c'est-à-dire 
les fonctionnaires du ministre, le recteur, les inspecteurs d’aca. 
démie et les représentants de la profession, patrons, cadres et 
cuvriers. 

Notre politique ne tend nullement à fermer des centres d'ap- 
prentissage, mais, au contraire, à leur donner le maximum 
d'efficacité. 

Nous partageons tous cette lourde responsabilité d'assurer à 
nos enfants des débouchés valables dans l'industrie pour 
laquelle nous les formons. Nous sommes ainsi amenés à pra- 
tiquer une politique de juxtaposition de centres, de suppression 
de sections lorsque ces sections ne sont pas efficaces, et une 
politique de regroupement pour nous permettre d'obtenir les 
résultats escomptés. 

Vous m'avez parlé, mon cher collègue, de la section de 
menuiserie et de la section de maçonnerie d'un centre 
er a Vous savez que dans le domaine de la menuiserie, 
dans la majeure partie de nos départements, notre formation 
d'apprentis est excédentaire par rapport aux besoins. 

Nous sommes done amenés à orienter nos jeunes vers d'autres 
branches d'activités voisines, où les enfants pourront trouver 
des débouchés, notamment la modèélerie ou la charpente, où 
nous avons encore un certain nombre de besoins. 

En ce qui concerne la maçonnerie, nous avons de gros besoins. 
Je compte très prochainement lancer un appel aux jeunes et 
aux parents, en leur indiquant que, dans ce domaine, il y a 
des débouchés considérables et un avenir assuré. Or, l’expé- 
rience nous a montré que pour obtenir des résultats très 
heureux — sur ce point, la profession s’est déclarée entièrement 
d'accord avec nous — il y avait lieu de rassembler dans des 
centes départementaux, voire interdépartemen‘aux, tous ceux 
qui se destinent à la profession du bâtiment, 
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| Nous sommes ainsi amenés, dans un certain nombre de cen- 


tres, à supprimer ce que j'appelle des « poussières de sections » 
où le nombre insuffisant d'élèves ne permet pas de recevoir 
&e la profession un concours Suflisant et à rassemb'er les jeunes 
dans des centres dont les effectifs dépassent très souvent la 
centaine, pour atteindre parfois plusieurs centaines, 

_ Nous sotmmes done conduits à prendre dans les départements 
uue série de mesures qui heurtent parfois, je le concois très 
den. les élus parlementaires, départementaux où municipaux, 
alertés par les intéressés qui, trop souvent, ne voient le pro- 
dome que sous l'angle local. 

Pour dresser eftlicacement une carte scolaire de la formation 
professionnelle, les inspections que nous faisons sont des ins- 
pections d'académie, Ainsi, nous ne pouvons pas être tentés de 
céder à des interventions parfaitement compréhensibles des élus 
docsux., 1 faut examiner les problèmes dans toute leur amp'eur, 
dans le cadre interdépartemental ou régional, où nous pouvons 
obtenir des résultats heureux, 

. Par conséquent, mon cher collègue, la politique que nous 
zuenons vous donne satisfaction quant au fond, Elle peut, évi- 
dewment, vous choquer du point de vue local, puisque nous 
gammes amenés à supprimer telle ou telle section où méme à 
moditier, pour la rendre plus efficace, la structure de tei centre 
d'apprentissage; mais ces décisions sont prises après mûre 
réflexion, après nous être rendu compte sur place des problè- 
mes qui se posent et après avoir consulté, en fie d'inspections 
d'académie qui durent plusieurs jours, tous ceux qui sont inté- 
ressés à ce problème. 

Nous somimes persuadés que les résultats que nous obtien- 
drons seront heureux et que nous arr:verons à vous donner 
satisfaction sur le fond. 

Quaut au problème particulier du centre d'Argelès-sur-Mer 

ue vous avez bien voulu nous citer, je n'ai pas présentement 

de renseignements sur ce centre dünt les études, dites-vous, 
durent seulement une année, 
y Je peux conclure de vos déclarations qu'il s'agit d'un 
centre de préapprentissage. Je vous avoue très simplement que 
nous ne sommes pas très favorab'es à ces centres de préappren- 
dissage qui ne donnent pas de résultats heureux, Nous préfé- 
rons que les enfants, après quatorze ans, soient dirigés immé- 
diatement vers des centres où ils recevront pendant trois ans 
une formation complète. 


4 M. le président. La parole est à M. Tourné,. 


M. André Tourné. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous pré- 
lendez qu'il y a des menuisiers en surnombre, Les travailleurs 
d surtout les ouvriers qualifiés — ne sont jamais trop nom- 

Mettez sériéusement en marche la reconstruction, modernisez 
hos villages dont certains sont à moitié abandonnés, construi- 
sez des logemêënts, des écoles, des habitations à lover rodéré, 
ges crèches et des hôpitaux et vous trouverez d'excellents 
Moyens de donner du fravail à des menuisiers. Vous consta- 
terez même alors que nous en manquerons, Votre arzument ne 
peut donc pas être accepté. 

La mesure que vous ven2z de prendre est inacceptable, En 
effet, que vous le vouliez ou non, les élèves intéressés seront 
obligés, après avoir fait un an ou deux d'apprentissage, de 
tester chez eux sans avoir terminé leurs études, parce qu'il n'y 
a pas de place dans d’autres centres. 

J'en arrive au second point que vous avez ahordé, Vous avez 
parlé de préapprentissage, Vous savez très bien qu'une école 
comme celle d'Argelès-sur-Mer — je m'excuse de citer ce cas, 
Mais il en existe des centaines identiques en France —- recoit 
des enfants qui viennent de villages environnants situés à trois 
ou quatre kilomètres. 
W Ces enfants ne pourront pas, l'année prochaine, fréquenter le 
centre de Perpignan. D'abord, il n'y aura pas de place pour 
Jes accepter comme pensionnaires; en second lieu, si même 
ous étiez disposés à les admettre comme externes, ils ne 
ourraient pas, matin et soir, accomplir un trajet de 0 kilo- 
mètres. 

La mesure que vous avez prise est donc préjudiciable à 

l'apprentissage et à l'avenir de ces enfants. 
_ Vous invoquez la nécessité de faire des économies, Mais c'est 
bien réaliser une économie, monsieur le secrélaire d'Etat, que 
de sélectionner les sujets dès la première année, Dès ce 
Moment, vous pouvez distinguer ceux qui peuvent pour- 
suivre leurs études et ceux qui doivent les arrêter. Il n'est 
onc pas possible de retenir vos arguments et je vous demande 
Me rétablir ces centres tels qu'ils existaient avant votre déci- 
on. 
l" Donner un métier À des garcons et à des filles, c'est faire 
| des hômmes et des femmes solides dont notre pays a 
besoin.” 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
useignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Etant donne le sérieux de Fritervention 
de M, André Tourné, je désire lui répondre sur ces nouveaux 


points. 

Quand nous demandons À des enfants de <e diriger vers 
d'autres centres, en qualité d'internes, nous imposons c'est 
certain — une mesure qui n'est pas facilement acceplée des 
parents. 


Mais je désire vous citer, mon cher collègue, un exemple 
concernant le département que j'ai l'honneur de représenter, 
J'ai supprimé, dés mon entrée en fonction au secrétariat d'EU 
à l'enseignement technique, le centre de formation hôteliers 
de la Baule. 

Ja vu évidemment se dresser contre ma décision tons les 
parents intéressés au fonctionnement de ee centre. Je leur «i 
dit: Patientez, nous allons orienter ces enfants Vers un centr 
régional sétieus, à Thonon 

Au bout de deux ans, les parents eux-mêmes se félicitaient 
de la décision prise, parce que nous donnions à leurs enfants 
une formation professionnelle autrement valable que celle qui 
leur élait assurée dans un centre aux moyens insuffisants, 

Vous avez dit, monsieur Tourné, que mon observation rela- 
tive aux mennisiers n'était pas fondée, Or, elle repose sur una 
travail sérieux, Depuis deux années, une Commission fonce 
tionue et nous somimes maintenant en possession des résultats 
de <es travaux. Elle a examiné Fetat du marehé de Ja maine 
d'œuvre département après département et a fait le point sur 
le plan national des besoin: des professions et de l'œuvre que 
nous accomplissons pour salisfaire besoins, 

Il est prouvé que, dans la grande majorité des départements, 
nous avons jusqu'à présent orienté trop fréquemment nos 
enfants vers la menuiserie, Quels que soient, demain, es tra- 
vaux de la reconstruction, que nous souhaitons plus amples, 
j'aftirme qu'il fant diriger nos enfants maintenant, dans la plu- 
part des cas, vers d'autres branches d'activité pour qu'ils 
puisseal exercer un emploi, sans souci et sans crainte du chô- 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
Chapitre 4220 

Je le mets aux voix au chiffre de 1.202,648.000 franes, 

(Le chapitre 2520, aur voir, est adopté.) 


« Chap, 3530, — Centres d'apprentissages. — Lovers, 125 mil. 
lions 905.000 francs, » — ({doplté.) 
M. le président. « Chap. 3540, — Centres d'apprentissage, —e 


Achat de matériel, 65 millions de francs, » 

La parole est à M. Mazier, 

M. fntoine Mazier. Je renonce à la parole. 

M. le président, Je vous remercie, monsieur Mazier. 

M. Albert Masson a déposé un amendement tendant à réluire 
dé 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 9740, 

La parole est à M. Albert Masson. 

M. Albert Masson. En toute occasion, nous avons souligné 
l'insuffisance des crédits affectés à l'achat de matériel. Certains 
de nos centres d'apprentissage manquent d'outillage manuel, 
d'instruments de mesure, comparateurs, ete, 

Dans tous nos établissements, on constate une insuffisance 
de machines-outils, Je ne parle pas de leur ancienneté qui ne 
ere pas aux jeunes apprentis d'acquérir la connaissance de 
a Imachine-outil moderne, 

Les crédits au chapitre 350 de 80 millions en 
1949. 59 millions ont été demandés pour 1950, et, par une 
lettre reclificative, le Gouvernement à jugé possible une réduc- 
tion supplémentaire de 10 millions, C'est donc 65 millions 
seulement qui sont affectés aux achats de matériel. Or, pour 
tenir comple des besoins essentiels, le crédit devrait s'élever 
à 125 milhors, 

En conséquence, nous demandons, an moins, que le erédit 
de 1949, c'est-à-dire 80 millions, soit rétabli; tel est le sens de 
mon amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commiss'on ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La comnmiss on n'a 
pas été saisie de l'amendement et elle laisse l'Assemblée 
ju 


M. le président. La parole est à M, le se-rétaire d'Etat à lens 
seigrnement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. J2 demande à M, Masson de bien voulor 
étirer Son amendement pour Ja raison suivante. 

Si nous avons dû, sur ce chapitre, consentir une réduction 
de 80 à 63 millions de francs, j'annonce que, sur le budget de 
l'équipement, figure, au chapilre correspondant, une ausmen- 
tation de 500 millions de francs par rapport à l’année dernitre, 
Nous aurons done sur ce point des facilités accrues en 1950, 


M. le président. La parole est M. Albert Masson, 
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M. Albert Masson. Monsieur le secrétaire d'Etat, quelle sera 
la part affectée au matériel des centres d'apprentissage sur ces 
#00 millions de francs que vous ous prometltez ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. !! s'agt d'un chapitre spécial pour les 
centres d'apprentissage, Par conséquent, l'ensemble du erédit 
sera affecté à leur équipement. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Masson ? 

M. Albert Masson. Oni, monsieur le président, à tre indi- 
catif. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le Gouvernement repousse l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Albert 
Masson, repoussé par de Gouvernement, la commission laissant 
l'Assemblée juge de sa décision, 

(L'amendement, mis aur voir, esl adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5540, au chiffre nouveau de 
61.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 


M. Aibert Masson. | | Ç 
(Le chapitre 3510, mis aux voir, arec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 2530. Etablissements nationaux d'enseignement 
technique, Travaux d'entretien, 25.600.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 3260, — Conseil d'administration des établissements 
pubies d'enseignement technique, — Payement d'indemnités 
pour frais de déplacements et pour perte de salaires aux 
membres salariés, 6 millions de franes., » — (Adopté.) 

« Chap, 3570, — Frais de stage de perfectionnement dans 
l'industrie et le commerce de personnels de l'enseignement 
technique, 3 millions de francs, » — (Adopté.) s 

Chap. Etablissements d'enseignement technique 
appartenant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 247.390.000 
francs, » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 2590 scolaire, — Matériel 
et fonctionnement des services, 10.700.000 francs. » 

La parole est à M, Fauvel. 

M. Etienne Fauvel. Me: chers collègues, un débat à déjà eu 
heu hier sur le chapitre 2490 au sujet de l'hygiène scolaire. 
Je ie voudrais pas rouvrir ce débat; je tiens néanmoins à 
présenter deux observations sur le fonctionnement des services 
d'hvziene scolaire, 

Je dirai d'abord qu'il est nécessaire que l’Assemblée sache 
à quoi elle s'engage lorsqu'elle vote des crédits de matériel, 
au point de vue de l'affectation à l'éducation nationale de tout 
ce qui concerne l'hygiène pour les enfants d'âge scolaire. 

Lorsqu'on considere le matériel énuméré à ce chapitre : fiches, 
apparesis de radiographie, films à radiographie, matériel pour 
æxamens biologiques, phtisiologiques et analvses, véhicules 
fonctionnant comme centres médiro-scolaires mobiles, on peut 
mesurer, puisque l'hygiène scolaire s'étend sur tout le terri- 
toire, l'ampleur considérable que doit revêtir ce matériel. 

Nous commencons seulement à prévoir des crédits qui, bien 
que déjà importants, sont cependant jinsuftisants. Mais où 
fron<-nous si nous nons engageons plus avant dans cette voie ? 
C'est ce qu'il faut savoir. 

L'on veut ratfacher l'hygiène scolaire an seul ministère de 
l'éducation nationale: mais nous touchons là au fait que, du 
point de vue de l'équipement, nous devrons engager des 
dépenses con<idérables, I} convient aussi de considérer qne le 
budget actuel de l'éducation nationale ne peut même pas 
répondre à ses besoins essentiels. 

M. Marceau Dupuy. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Etienne Fauvel. Je vous en prie. 

M. Marceau Dupuy. Mon cher collègue, y aurait-il tne éco- 
nomie à tran<férér le service d'hygiène scolaire à un autre 
ministère ? 

M. Philippe Farine. Cela éviterait les doubles emplois. 

M. Maurice Deixonne. les services de la santé publique ne 
leraient rien. (Prolestations au centre.) 

M. le président, Monsieur Deixonne, veuillez ne pas inter- 
rompre. 

M. Etienne Fauvel. Monsieur Marceau Dupuy, je répondrai 
dans un instant à votre remarque. 

Ma deuxième observation a trait à la coordination. 

Les ministres de l'éducation nationale et de la santé 
publique ont chacun son service d'hygiène. Nous aboutissens 
ainsi à un double emploi du matériel. Des départements auront 
des doubies voitures de radiologie, des doubles laboratoires, 
£ar il n'y à pas de raison que le service d'hygiène au minis- 


tère de la santé publique mette son matériel à la disposition à; 
ministère de l'éducation nationale qui veut ètre seul à 01. 
niser service d'hygiène scolaire. 

Mais, ce qui est plus grave — et cela déborde le plan m1: 
riel — il y aura également double emploi en ce, qui cornerse 
l'enfant lui-même. Je n'en veux pour preuve qu'un exern] 
que j'ai cité dans un débat antérieur. 

Les enfants subissent déjà la double vaceination antitétir qe 
et antidiphtérique. Or, il suffit qu'un service autre que cl 
de l'hygiène scolaire juge une autre vaceination 
pour qu'elle sait pratiquée. C’est, par exemple, le eus es 
enfants envoyés en colonies de vacances: soixante den: 
ments ônt demandé que ces enfants subissent une vacemation 
anlityrhoïdique. Ainsi, un service avait déjà pratiqué ne 
double vaccination, mais il a quand même fallu en faire pri 
tiquer une autre. 


Mme Rachel Lempereur. À quoi sert donc le carnet de saute ? 


M. Etienne Fauvel, Si une coordination avait existé ete 
tous les éervices, on aurait pu, en une seule fois, pratiquer 
une triple vaccination. Mais des cloisons étanches séparent tous 
les services. 

Si les mots ont un sens, c'est évidemment le ministère do 
la santé publique qui devrait être chargé de cette coordinition 
vt de cette organisation. 

Ainsi, à l'occasion de ce chapitre, est mis en lumière ro 
qu'a d'excessif cette sorte de monopole que le mini-tére de 
l'éducation nationale entend exercer sur Ja santé des enfants, 
J'admets volontiers que son contrôle s'exerce sur les enfants 
d'âge scolaire, Il y à certes intérêt, monsieur le mini<tre. À 
étudier les problèmes concernant la santé des enfants. Ms 
l'enfant ne vit pas seulement dans le milieu séolaire: il 1 
aussi dans d'autres milieux et notamment dans le milieu far 
lial. Je ne vois donc pas pourquoi l'enfant doit être consiitié 
uniquement du point de vue scolaire. 

On parie üe l'hygiène scolaire. Mais on pourrait eonstdérer 
d'autres choses encore sous leur aspect scolaire. HV à. pur 
exemp'e, le mobilier scolaire. Le Ministre de l'éducation natio- 
nale dispose-t-il, pour aulaut, d'usines qui fabriquent un mobile 
lier scolaire ? 

Je le répète, si les mots ont encore un sens, le ministère de 
l'éducation nalionale doit assurer les tâches qui lui suit 
propres, mais doit laisser l'hygiène au ministère de Ja sante. Le 
ministère de l'éducation nationale me semble dans 
une voie dangereuse, qui dépasse ses possibilités, Je ne vois 
pas d'inconvénient à ce que l'inspection médicale seoluire <é 
résume à un examen Inédieal sommaire comme elle Fa fait 
jusqu'à présent. Je suis d'accord avec mes collègues pour 
reconnaître que le service fonetionne à la satisfaction générale, 
et mieux qu'antrefois, où l'examen médical revêtait une forme 
trop sommaire. 

Mais si le ministère de l'éducation nationale entre dans 
une voie qui, progressivement, va l'ob'iger à engager des 
dépenses que je qualifierai de voluptuaires, ne parions pus 
d'économies ! Le ministère de l'éducation nationale doit, à mon 
sens, se borner à assumer la tàäche qui lui est propre. 

Il y a actuellement des besoins d'ordre étrictement éduratifi 
constructions scolaires, accroissement du nombre des maires! 
Laissons done l'hygiène au ministère de Ja santé et, au minis, 
tère de l'éducation nationale, faisons de l'éducation! (Applau- 
dissements au centre.) À 


M. le président. La paroe ect à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est avee plair, 
que j'ai écouté M. le docteur Fauvel qui, avec sa grande com- 
étence en la matière, a bien voulu nous donner <on avis sur 
question de l'hygiène scoœaire. 

Je Jui signale — et je lui demande de ne pas se frokeer de 
celte facon de Jui répondre — qu'hier soir nous avons engagé 
un débat fort intéressant et complet sur ce problème et sur 
la place que l'hyg'ène scolaire devait prendre dans l'ensemble 
de nos institutions. 

Je lui demande donc, en toute amitié, de se reporter ai 
compte rendu du débat d'hier soir. Ma poœilion n'a pas changé 
dans la soirée et la nuit ne m'a pas porté conseil YSourires)." 
La position que j'ai prise hier pour défendre mon département 
est la même aujourd'hui, Pour convainere M. Fauvel, c'eet 
avec plaisir que nous pourrons, dans des réunions communes 
et des conversations privées au ministère de l'éducation natio- 
nale, envisager l'ensenible du problème. 

Au point de vue du matériel — car, en réalité, monsieur Fau- 
vel, si vous êtes intervenu à propos d'un chapitre de matériel, 
vous en avez fort peu parlé — je dois préciser que le crédit 
de.ce chapitre. sert à payer la tubereuline pour les cuti-réac- 
iuns et les produits pharmaceutiques, ainsi que le chauflages 
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l'entretien des locaux, les appareils de radio, au nombre d'une 
trentaine, pour les maitres et, enlin, un cerlain nombre d'im- 
primés et de menus fraise. Ces dépenses n'ont pas été mises en 
cause. Vous avez simplement profité de ce chapitre pour faire 
un exposé d'ensemble, Mais si nous examinons dans le détail 
Ja valeur du fonctionnement des services et l'affectation des 
crédits, nous constatons qu'à cet égard tout est parfaitement 
normal. 
M. le président. La parole est à M. Marceau Dupuy, 


M. Marceau Dupuy. M. le mineïre de l'édacalion nationa'e 
vient de répondre à mon collègue et confrère M, Fauvel, et 
il a dit que si ce dernier avait été présent au cours de Ja 
séance de nuit d'hier, il aurait assisté à un débat complet sur 
l'hygiène scolaire. Il serait plus exact de dire que ce débat 
a éte approfondi, et non pas absolument compet, car certaine- 
ment la quertion sera reprise. 

Etant rentré moi-même cette nuit à Paris, en attendant de 
prendre connaiséance du comple rendu de Ja séance d'hier, ce 
qui est préférable, en effet, je veux re:ever, parmi les observa- 
tions de M. Fauvel, quelques affrmations qui, certainement, 
ont surpris certains de nos collègues. 

Tout D'abord vous avez dit, mons'eur Fauvel, que les rervices 
de l'hygiène ecolaire fonctionnaient à la éati-faclion générale. 
Cette remarque indique, tout de même, que ces services 
d'hygiène scolaire, là où ils fonctionnent sous la direction de 
médecins exerçant à plein emploi, donnent une satisfaction 

Vous avez ensuite parié des doubles emplois, Or, il n'y a pas 
de doubles emplois. Je l'ai fait remarquer ici lors de Ja d'scus- 
sion générale du budget de l'éducation nationa'e. 

Il existe bien un livret de Mnté délivré à toutes les mamans 
à la naissance de l'enfant; mais je vous demande, ainsi qu'à 
tous les médecins praticiens, si vous avez vu quelquefois une 
annotation quelconque portée sur ce livret de santé. Il n'y en 
a pas. Pourquoi n'y en a-t-il pas et n'y en aura-t-il jamais ? 
C'est parce que l'on n’a pas précisé qui devait porter les anno- 
tations sur ces livre's. Si un médecin voulait remplir les 
colonnes de ce livret de santé, qui comporte quarante et quel- 
ques pages et qui est d’ailleurs fort hien concu, il faudrait qu'il 
y nique la courbe du poids, qu'il procède à des analyses, 
qu'il signale les examens nécessaires, les séjours de l'enfant 
à la campagne, à la mer, à la montagne. à 

Quel est le médecin qui portera ces annotations dane le car- 
net de santé ? Qui payera le médecin pour faire ce travail ? 
‘On a bien créé un carnet de santé, mais on ne s'est pas 
demandé qui allait être chargé de le remplir et qui payerait 
les services du médecin. 

On remet donc ce carnet de santé aux farnilles, maïs la moitié 
de celles-ci le perdent et quant aux autres, elles se gardent 
bien de le montrer au médecin. Si jamais elles le faisaient, il 
est vraisemblable que le médecin n'y porterait aucune indi- 
cation, 

Il y aurait encore beaucoup à dire concernant ce carnet de 
sauté, Ainsi, il n'y a pas de double emploi puisque le carnet de 
santé ne porte aucune indication. Un seul carnet est vraiment 
eflicace, c'est celui qui est tenu par les services d'hygiène 
scolaire et qui donne des indications sur la situation physique 
de l'enfant. 

Mais l’état physique de l'enfant n'est pas le seul à considérer. 
IL faut également veiller au côté mental. En Amérique, à l'heure 
actuelie, c'est surtout sur ce point que portent les recherches, et 
on a déjà déclaré que beaucoup de caractériels pourraient être 
TÉCUN ER Un très grand effort est tenté actuellement aux Etats- 
Unis dans ce domaine: Ja tuberculose est passée au second plan 
des préoccupations et c'est p'utôt le côté meutal de l'enfant qui 
est examiné. 

M. Albert Masson. On l’a bien vu avec Forrestal! 

M. Marceau Dupuy. Ainsi, je le répète, le livret de santé tenu 
par les services d'hygiène scolaire permet, partout où les ser- 
vices d'hygiène scolaire sont organisés — ils le sont presque 
partout, mais il faudrait qu'ils le soient dans toute la France — 
d'obtenir dans le délai de quarante huit heures tous les ret- 
seignements précis que l'on peut désirer, Sur un enfant quei 
qu'il soit. F+, 

IL n’y à done pas double emploi. Si l’on veut bien considérer 
que ce service de l'hygiène scolaire est sans doute le seul qui 
rende vraiment des services, bien que ses dotations n'aient pas 
été augmntées celte année, et qu'elles aient même subi cer- 
taines diminutions depuis l'an dernier, on peut dire que c'est 
effectivement dans cette voie de l'hygiène scolaire qu'il 
faut hardiment se lancer pour exercer un contrôle efficace de 
la santé de nos enfants. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fauvel. 


M. Etienne Fauvel. Je veux répondre à M. le ministre qui, 
hier, à tiré la conclusion du débat en déclarant qne l'activité 
de ce service d'hygiène scolaire était en progression constante. 


Le seul objet de mon intervention était de vous faire toucher 
du doigt à quelles dépenses celte progression nous conduira. 

Le ministère de l'éducation nationale s'est chargé Ià, à mon 
sens, d'une tâche trop importante pour ses propres épaules. 
Je suis entièrement d'accord avec M. Marceau Dupuy quant à la 
valeur actuele du service de l'hygiène scolaire : mais, puisqu'il 
existe un ininistère de la santé, c'est à lui qu'il incombe, avee 
Sa Compelence que Vous avez si ben décrite, de coiffer la direc- 
tion de l'hygiène scolaire qui a emglobé, je le répète, toute 
l'hygiène de l'enfance, 

Je n'en dirai pas aulant des examens médico-sportifs. C'est IX 
une spécialité, car texamen en matière sportive pour abjet 
de déceler d'abôrd l'aptitude de l'individu à une discipline Spore 
tive déterminée, et à étudier ensuite la réaction de cet individu 
dans cette branche de l'activité sportive. 

Cet aspect du rûle médical relève évidemment du secrétariat 
d'Etat à la jeunesse et aux sports. Il n'en est pas de même de 
l'inspestion médicale scolaire qui englobe non seulement la 
santé de l'enfant sous son aspect écolaire, mais également sa 
santé dans son ensemble, Or, cette tâche dépasse la compé- 
tence du ministère de l'éducation nationale. 

M. Maurice Deixonne. Que dire alors des élèves des teoles qui 
dépendent du ministère de la santé publique ? 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mêts aux voix le chapitre 3590, au chiffre de 104.700.000 
francs. 

(Le chapitre 3590, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 2600, — Coordination de l'enseigne. 
ment dans la France d'outre-mer. — Dépenses de fonctionne- 


ment, 8.781.000 francs, » 
La parole est à M. Djemad. 


M. Adberrahmane Chérif Djemad. Mesdames, messieurs. mon 
intervention sur le chapitre 3600 à pour but de souligner 
l'insuffisance des crédits, fixés à 6 millions de frar.es, alloués à 
l'éducation des travailleurs nord-africains en France. 

Je veux dénoncer les Jenteurs de l'administration algérienne 
à réaliser le programme de scolarisation totale des petits Algé- 
riens. 

Depuis 1945, le ministère de l'éducation nationale 4 ouvert 
des cours d'éducation aux travailleurs nord-africains résidant 
et travaillant en France. 

Ces cours étaient destinés à donner un minimum d'instrue 
tion au travailleurs nord-africains pour la plupart iilettrés et 
à leur permettre aiusi de s'adapter aux conditions zociales 
nouvelles pour eux. 

Is préparaient également les meilleurs éléments 4 l'examen 
d'entrée dans les centres de formation professionnelle necé- 
lérée afin de suppléer au manque de main-d'œuvre qualifiée qui 
s'avérait si nécessaire après la libération, 

Depuis l'éviction des communistes du Gouvernement. en 
mai 1947, les choses ont changé. I existait des centres exclue 
sivement réservés aux travailleurs nord-africains, Malgré les 
résultats concluants obtenus, ils ont été supprimés, tels ceux 
de Vancia et de Maubeuge. 

Les crédits pôur la formation professionnelle accélérée ont 
été ramenés de 3 milliards ei demi à 2 milliards dès la premicre 
année, en 1948. Dès lors, 5.217 agents des collèges techniques 
ont été licenciés. 

Les premiers pas étant faits dans cette voie, on veut main- 
tenant s'en prendre aux écoles pour analphabètes. 

Notre ami M. Pierre Lareppe, député des Ardennes, a 
demandé à M. Je ministre de Fréation nationale l'ouverture 
de deux ceutres d'éducation pour les travailleurs algériens de 
Nouzonville, 

L'inspecteur général chargé des services de coopération de 
l'enseignemer.t des travailleurs nord-africains en France, écri- 
vait en date du 17 mars 1950: 

« Par suite de la réduction des crédits budgétaires, il ne 
m'est pas possible actuellement de financer le fonctionnement 
de deux nouveaux centres d'éducation dans votre départe- 
ment. » 

Or, le Parlement avant adopté ja proposition de loi de M. Tha- 
mier s'opposant à toute réduction des crédits du budget de 
l'éducation nationale, nous veillerons, non seulement à ce que 
le nombre des centres d'éducation pour les travailleurs nord- 
africains ne soit pas réduit, mais, au contraire, à ce qu'il en 
soit créé d'autres. 

Par ailleurs, si nous assistons à une telle situation pont les 
travailleurs algériens voués aux travaux les plus durs, les 
plus malsains, ies moins pavés de mancwuvres et d'hommes 
de peine, faute d'instruction, il faut s’en prendre au Gouverne- 
ment qui ne fait pas accélérer les constructions d'écoles en 
Algérie, après avoir laissé longtemps Jes populations algé- 
riennes dans la nuit de l'ignorance, 
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IH y à au gouvernement général de l'Algérie, si mes rensei- 
gnements sont exacts, 180 projets de construchons d'écoles en 
Algérie pour celte année; aucun de ces projets n'a reçu un 
commencement d'exécüulion. 

Cela signifie que nous sommes Join de voir se résoudre le 
problème de lanalphabétisme en Algérie, Bien sûr, il est dans 
la logique mupérialhistée que « l'impérialisme, dans fa volonté 
de detruire la culture du peuple colonial, organise lFanalpha- 
bétisme, parce que l'ignorance des masses est indispensable 
au maintien du régime colomal ». (Mouvements divers.) 

La voix autorisée, en Ja malière, de M. le Président de la 
Republique francaise, M, Vincent Auriol, ne le proclamail-elle 
pas lorsqu'il déclarait à la fin d'un déjeuner au palais d'été à 
Alger : 

« 1 faut des techniciens, sans doute, il faut des diplômés, 
mais h'en créez pas trop. I faut aussi des contremaitres, Inais 
hun pas seulement des gens qui, ayant des diplômes et pas 
d'emploi, seraient peut-être créateurs d'agitation, » 

Voilà les raisons profondes pour lesquelles, en Algérie, sur 
1.320.000 enfants, il y en à aujourd'hui 1.200.000 qui ne fré- 
quentent pas l'école. 

| aussi les raisons pour lesquelles on fait tout 


Cela éclaire 
pour décourager le corps enseighant, dont les mériles sont 
£1 inds, surtout en Algérie. 


Ils sont souvent perdus dans les montagnes dn Tell ou dans 
les sables du Sahara, logés dans des taudis, parfois complète- 
ment coupés des grands centres, S'éclairant au pétrole ou à la 
n'entendant Jamais la radio, faisant des dizaines de 
kilomètres à pied ou à dos de mulet. Hs font là, il faut le dire, 
une véritable œuvre d'apostolat. 

l'armi ces mmslituleurs figure encore une catégorie dite 
« cadre spécial », dont les membres, pour anormal que cela 
puisse paraitre, ne sont pas considérés comme des fonction- 
haires, Inais come des agents contractuels, 

Leurs traitements, bien inférieurs à ceux des instituteurs 
titulaires, ne sont pas revalorisés, Ces enseignants ne versent 
pas pour la retraite et ne bénéticient pas de congés de longue 
maladie. 

Une telle situation à œéé un profond malaise dans les rangs 
du cadre spécial, cependant que ses membres ont vu Jeurs 
mérites consacrés par Fobtention du certificat d'aptitudes péda- 
gogiques et d'excellents rapports d'inspection, 

Appuyés par le groupe communiste, nous avions déposé une 
proposilion de résolution pour mettre fin à cette injustice, Elle 
tendait à inviter Je Gouvernement à revaloriser les traitements 
de cette catégorie spéciale des moniteurs, à opérer l'intégration 
du cadre spécial dans le cadre normal, à arrêter le recrutement 
du cadre spécial, Cetle proposition a été votée, il y a un an, 
par l'Assemblée nationale. 

Depuis, rien n'a changé et nous continuons à recevoir de 
nombreuses lettres de cette catégorie d'enseignants qui se 
plaignent de la non-application ‘fe Ta décision prise. 

C'est sitrtout à l'égard des petits algériens d'origine arabo- 
berbère que le sabotage de l'enseignement est organisé, Voici 
des exemples qui montrent que le mot « sabotage » n’est pas 
exagéré, 

J'ai visité, il y a quelques mois, le centre de Bir Kasdali, 
dont la population compte 1.564 habitants, Ce centre ne dispose 
que d'une classe fréquentée par douze élèves alors qu'elle peut 
en contenir une trentaine, Sur res douzes élèves, huit sont 
enfants de colons — soit la totalité des enfants d'âge scolaire 
d'origine européenne — et quatre sont arabo@erbères, sur 
deux cent cinquante enfants d'âge scolaire. 

Un autre exemple, Mans la commune de la Soummam, si 
l'on excepte le donar Beni Oughelis, qui est à peu près norma- 
lement doté d'écoles, voici des chiffres qui parlent d’eux- 
mièmes: pour seize douars comptant une population de 90.484 
habitants, il existe cinq écoles seulement, qui fonctionnent 
d'ailleurs plus que médiocrement, puisqu'elles ne sont dotées 
que d'une ou deux classes. 

C'est ainsi que le douar Timzirt ne possède qu'une école pour 
1.12% habitants: le douar Tifrs, une école également, pour 
3.633 habitants: le douar Draa Larbaa, une école ponr 10.258 
habitants, Quant aux douars Azrou Béchar, qui compte 10.683 
habitants, Thadjadjon, qui en compte 9.70, Ikedjane qui en 
comple 6,284 et lOued Soummam, avec 7.123 habitants, aucun 
d'entre eux n'est doté d'école ! 

Ft l'on pourrait encore citer de nombreux douars de plus de 
2000 habitants qui ne possèdent pas d'école, Ces quelques 
chiffres suffisent pour dénoncer le scandale permanent de la 
scolarisation en Algérie, 

I est bon de rappeler à cette Assemblée que c'est le décret 
du 27 novembre 1944 qui institua la scolarisation obligatoire en 
Algérie, en étendant à tous les enfants, sans distinction, les 
dispositions de l'article 4 de la loi du 28 mars 1882, dont béné- 
Hiciatent jusqu'à eetle date les seuls petits Algériens d'origine 
européenne, De ce fait, il y a un relard considérable à rattraper, 
qui ne saurait l'étre avec les méthodes employées actuellement, 


en tablant encore sur le système de la mi-temps, en ut. ! 
les écoles existantes pour y instruire un nombre de, 
double de leur effectif normal. 

Au coœmilé de scolarisation totale, il avait 
31 mars 1949, que « si rien ne venait entraver noire action 
disposerions, à la fin de l'année 1950, de 3715 classes, soi! 
construites sur les programmes de 1946-1947-1958, et 1014 en 


truites sur le programme de 1949 ». M. le ministre peut-il s 
donner le nombre exact d'écoles construites en fonction 1e 
cette déclaration ? 

Tous les discours solennels, toutes les promesses 


de M. Naegelen sont impuissantes à masquer la situation 
matique de l'enseignement en Algérie. 


On a bien créé un comité, dit « de scolarisation totale % 
institué par le décret du gouverneur général du 12 janvier (03 
dans un but évident de propagande. Depuis sa créatio e 
comité s'est réuni trois fois. Au cours de sa dernière réunion 
le 31 mars 1949, on a invoqué, pour justifier sa carence la 


manque de main-d'œuvre, de matériaux, de locaux d spo bles 
et de personnel qualifié, cependant qu'en Oranie un menidie 
de ce comité signalait qu'il avait pu voir, à côté de deux és 
en ruines, une belle saile des fêtes qui avait alors coûté 2 mil. 
lions de francs, qu'à l'occasion de la dernière « 
du conseil général d'Alger 50 millions de francs ont été volts 
pour la construction d'une nouvelle sous-préfecture à Aurile 
et plus de 80 millions pour celle d'Orléansville ! 

be l'argent, il y en avait, de l’aveu même du vicere toire 
qui avait annoncé, il y a un an, un reliquat de 320 millions la 
francs pour l’enseignement A et de 610 millions de francs pour 
l’enseignement B. Que sont devenus ces 930 millions, monceue 
le ministre ? 

Que signifie, après cela, cette nouvelle perception d'un 
« impôt spécial », que vient d'instituer le conseil général de 
Constantine, sous la haute protection de M. René Mayer, jour 
la construction prétendue d'écoles ? 

On prétend que les djemaas sont consultées rt que leur mao 
nié s'est affirmée pour l'impôt, dont l'initiative reviendrait À 
l'administration préfeclorale. Il a même été précisé que cet 
impôt rapporterait 500.000 francs par douar. Cette méthule, 
selon M. le préfet de Constantine, est déjà expérimentée pour 
seize éco'es dans ja région de Sétif. En un mot, l'administration 
dit: « Si vous voulez des écoles, payez-les! » 

Et cette perception est opérée par les caïds, promus en l'oc« 
curence comptables publies par l'administration préfectarale, 
Le Gouvernement, par ce trnchement, veut finir de ruiner nos 
lualheureuses populations déjà saignées à blanc. En effet, pour 
ceux qui connaissent la renommée dont jouissent les eaïds 
chez nous, c'est une véritable source de profits qu'on leur 
ouvre ainsi, Sans aucune garantie, pour la population, que ces 
fonds seront entièrement utilisés à la construction de nou- 
velles écoles. 

Parallèlement au sabotage de l'instruction en langue fran- 
caise, il faut voir quel acharnement mettent les colonialistes à 
vouloir éliminer la langue arabe, parlée par les neuf dixièmes 
du peuple algérien. 

On pourchasse les professeurs libres de langue arabe, on 
ferme les médersas érigées et entretenues grâce aux cotisi- 
tions que les populations prélèvent sur leurs très modestes 
budgets familiaux, entraînées par l'enthousiasme et Ja soif 
d'instruction, d'éducation et de Ébération qui animent tous Îles 
peuples coloniaux et dépendants. 

On veut empêcher le peuple algérien de s’émanciper, d'évo 
luer dans sa culture: on essaie d’opposer l’une à l'autre deux 
cultures qui tendent à se compléter harmonieusemet. 

Une infime minorité de la population a seulement la possi- 
bilité de s’'instruire en langue arabe, comme en français, 
d'ailleurs, Encore n'aura-t-elle droit, en langue arabe, qu'à un 
enseignement infériorisé, strictement limité à certains domaines 
choisis par les colonialistes. 

Mais la réalité ne répond pas toujours aux désirs des impéria- 
listes et des colonialistes, dont les desseins sont clairs en ce 
qui concerne l'Algérie: maintien du régime colonialiste, tout 
en essayant de sauver les apparences en continuant à dispenser 
parcimonieusement l'enseignement aux Algériens d'origine 
arabo-berbère, 

Aussi assistons-nous aujourd'hui à un réveil en masse et à 
une prise de conscience générale du peuple algérien qui veut 
mener une lutte sans merci contre l'ignorance et l'analphahe- 
tisme. réveil et prise de conscience qui sont un des aspects de 
sa lutte pour la libération nationale et pour la paix, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le miniStre de l'éducation nationale. S'agissant du cha- 
pitre 3600 lui-même, en particulier de l'articke 4 « Centres 
d'éducation pour les travaileurs nord-africains dans la métro- 
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te », qui était le motif de son intervention, je fais remarquer 
Liemad que le crédit de G millions de francs inserit à ce 
“4 pour l'exercice 1949 à été mairtenu dans le présent 


ndset. » 
puise vigilante attention à élé retenue par ces centres d'édu- 
cation destinés à parfaire l'instruction es travailleurs nord- 
africains lorsqu'ils arrivent dans la métropole sans avoir une 
connaissance suffisante, soit du français, suit de l'ensemble 
de nos disciplines. 

je n'entrerai pas dans le détail de la seconde partie, la plus 
Jugue, de l'intervention de M. Djemad, D'ailleurs, mon prédé- 
«cur M. Yvon Delbos avait lui-méme parlé de l'enseignement 
en Algérie. 4 

j! est tout de même deux points que je ne peux pas laisser 
siience. 
© pti admissible qu'un de nos collègues, s'exprimant lui- 
en un français excellent, montrant ainsi qu'il est un 
esprit cultivé, vienne nous dire que la France a saboté l'enser- 
gnernent en Algérie ? On sait, au contraire, que l'un des mérites, 
lune des gloires de l'œuvre française en Algérie est certarne- 
meut d'avoir fait de l'enseignement une des bases de la civili- 
salon au sein de celte contrée où, de 1830 jusqu'à 1950, on 
con-late le progrès enregistré au point de vue intellectuel, 
progres qui se traduit dans les institutions et qui est dû, non 
surement aux colons et aux soldats, mais aussi aux institu- 
teur 1rançais et arabes auxquels, au nom du Gouvernement, 
je rends un hommage mérité. (4pplaudissements.) 

Notre collègue fait également preuve d'une cerlaine exagéra- 
tion partisane quand il dit que nous pourchässons là langue 
arabe, Vendredi dernier, à la distribution des prix du concours 
general, quel prix at-on remis, par qui et à qui? Un prix de 
concours général pour la langue arabe, créé par le Président 
de la République en faveur de la langue arabe, a été remis par 
cehu-ci à un Arabe du lycée de Bougie. Vraiment, Jorsqu'une 
des pus grandes récompenses universitaires est décernée aussi 
solennellement en Sorbonne, à un jeune Arabe, en faveur de 
Ja langue arabe et par le Président de la République, on ne 
peut pas dire que nous pourchassons la langue arabe. Il appa- 
rait, au contraire, que nous en augmentons l'importance, en 
meme temps que nous affirmons celle du français. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Mme Paulette Charbonnel. Un prix de concours général ne 
zemyiace par les centaines d'écoles qui manquent! 

M. le président. La parole est à Mine Sporlisse, 

Mme Alice Sportisse. M. le ministre dit que M. Djemad a 
exagéré quand il a souligné l'insuffisance de l'instruction 
donnée aux petits Algériens. Je prétends que M. Djemad est 
en dessous de la vérité. Il n'a pu, en eflet, dans une interven- 
tion de dix minutes, dénoncer tout le scandale que constitue 
en Algérie le sabotage — je reprends son expression — de l'ins- 
truction que l’on doit aux enfants. 

Que dites-vous, monsieur le ministre, dy fait que 1.200.000 
pelits Aigériens musulmans ne peuvent aller en classe, faute 
d'écoles ? Aucune petite fille ne fréquente l'écoe, sauf dans 
les villes où une seule petite fille sur trois a droit à l'ims- 
truction. Ce chiffre à lui seul vous indique bien que, non seule- 
ment on ne fait pas, en Algérie, l'effort suffisant, mais encore 
be empêche purement et simplement les enfants d'aller à 
ccoie. 

Quant à la langue arabe, vous ignorez peut-être qu'un décret 
de 1930 spécifiait qu’elle devait être enseignée en Algérie au 
même titre que les langues étrangères. Done, l'arabe est une 
langue étrangère qui n’a aucun droit de cité en Algérie, alors 
qu'elle y est parlée par les neuf dixièmes de Ia population! 

Les gestes spectaculaires, comme celui, récent, de M. le Pré- 
sident de la République, ne suffisent pas. Ils sont peut-être 
utiles, Mais les Algériens seraient bien plus sensibles à la 
permission d'apprendre leur langue dans les écoles et à la 
tréition d'une université arabe à Alger qu'à l'octroi de prix de 
concours général concernant Ja langue arabe. (Applaudisse- 
tients à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 3600, au chiffre de 8.781.000 


Tancs 

(Le chapitre 3600, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 3610. — Cinématographie d'enseigne- 
Dent, 38.460.000 francs. » 

Mme Charbonnel est inscrite sur ce chapitre. Par ailleurs, 
notre collègue a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce mème chapitre, 

La parole est à Mme Charbonnel. 


Mme Pauiette Charbonnel. Monsieur le ministre, l'Assemblée 
a manifesté, hier soir, l'intérêt qu'elle porte aux lectures des 
Jeunes en votant, à l’unanimité, l'amendement que nous avions 
déposé pour permettre le renouvellement et l'enrichissement des 
bibliothèques scolaires. 


Si nous avons été d'accord pour reconnaitre l'importance de 
ce que lisent ies jeunes, je pense que nous le serons égalernent 
pour attacher le plus grand intérêt aux spectacles qu'ils peuvent 
voir et, en particulier, aux films, 

Or, c'est un fait-bien connu de nous tous que, depuis quel- 
ques années, et plus particulièrement depuis la signature des 
accords Bium-Bvrnes, les écrans de Mrance sont Httéralement 
envahis par des filius qui font pus ou moins l'apologie du 
gangslerisme. 

A cet égard, je voudrais donner quelques précisions que mes 
coilègues pourront retrouver dans la belle et intéressante bro- 
chure éditée par le comité de défense de la presse et de la 
Httérature pour la jeunesse, Voici ce que je His page 13: « On a 
pu retrouver, dans 400 finis parus sur nos écrans, 510 meurtres 
et 404 vols à main armée », Et pius loin: 

« M. Claude Mauriac lui-même, dans ie Figaro littéraire du 
6 mai 1959, écrivait: 

« Il est signaticalif que le vainqueur du dernier referendum 
organisé auprès de ses 4 millions de lecteurs par un magazine 
américain fut, à une grosse majorité, Alan Ladd, le tueur aux 
yeux bleus. Cette écœurante apologie du mouchard est un des 
thèmes les plus constants des ffms de gangsters actuels, Le 
héros des temps modernes, pour l'Américain moyen, reste le 
gangster ». 

Par conséquent, on ne saurait accorder trop d'importance au 
fait que les enfants, qui sont avides de connaitre, sont forte- 
ment influencés par de tels films. EU il n'est pas douteux que, 
dans la recrudes-ence de la délinquence juvénile, qui atteint 
actuellement 63 p. 100, il faut accorder une large p'ace à ces 
films et à ces illustrés dont nous parlions hier soir. 

Il nous parait dès indispensable de développer beaucoup 
plus largement la cinématographie d'enseignement dans deux 
directions principales, en accordant davantage de crédits pour 
mettre à la disposition des maîtres plus de films d'enseignement, 
Is pourraient ainsi illustrer d'une facon vivante leurs cours de 
géographie, d'histoire, d'histoire de Fart, de physique et de 
seiences naturelles, par exemple, et en facilitant, en mème 
temps, l'achat et Ja réalisation de films qui pourraient étre 
projetés, non pas seulement pendant les heures de cours, mais 
aussi à l'occasion des séances récréalives des jeudis après-midi 
ou durant les varances des enfants 

C'est ainsi que le ministre de l'éducation nationale pourrait, 
à notre avis, contribuer utilement à contrebatire l'influence 
désastreuse des films que nous ne sommes pas encore arrivés à 
chasser de nos écrans, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ji commission ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission avait 
posé une question au ministre quant à la réduction du crédit 
de l'article 1% de ce chapitre, qui est passé de !S millions, l'an 
dernier, à 16 millions 605.000 francs, cette année. 

Mais si nous examinons les chiffres proposés pour l'ensemble 
du chapitre, nous voyons que sont prévus, comme le demande 
Mme Charbonnel, à l'article 3, grâce à un crédit de 2 millions, 
l'achat et Ja réalisation de films pour l'enseignement du 
1°" degré, à l'article 6, l'achat et Ta réalisation de films documen- 
taires pour le service de coordination de l'enseignement dans Ja 
France d'outre-mer, avec inscription d'un crédit de 3.450.000 
francs, enfin, à l'article 5 nouveau, l'achat et la réalisation de 
films pour la jeunesse, avec une dotation de 4 millions. 

Si bien que le total des crédits du chapitre est passé de 
28.275.000 francs, accordés pour l'exercice 1949, À 38.460.000 
franes, demandés pour l'exercice 1950. 

Je pense, par conséquent, que Mme Charbonnel à satisfaction. 
Sinon, je ne vois pas comment il serait possible de Ja satisfaire. 
Elle proteste quand un crédit est diminué où simplement main- 
tenu, et elle paraît protester également quand il est augmenté. 
(Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je profite de celle 
discussion pour dire combien mon département est intéressé 
par les possibilités d'enseignement du cinéma éducateur, for- 
mule nouvelle et d'importance, 

Quant aux séances de cinéma du jeudi après-midi, je considère 
qu'elles relèvent des activités postscolaires, done du secrétariat 
d'Etat à la jeunesse, dont l'activité se développe d'une façon 
constante. 

M. le président. La parole est à Mme Charbonne], pour répon- 
dre à la commission. 

Mme Paulette Charbonnel, M. le ragporteur nous a déjà donné 
à plusieurs reprises, l'impression qu'il se contentait assez volon- 
tiers de chiffres que, pour notre part, nous jugeons insuffisants, 

Cette fois encore, M. Simonnet n'est pas très sérieux lorsqu'il 
considère qu'un crédit de 10 millions de francs va permettre 
aux éducateurs de disposer d'un nombre de films d'enseigne- 
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ment suffisant, I sait aussi bien que tous nos collègues et moi- 
méme que lorsque, sur un artrele intitulé : « Achat et réalisation 
de films d'enseignement », on procéde à un abattement de 
3 mwillions ‘de francs sur un tolal de 15 millions, on ne pourra 
rien faire de sérieux - 

S'il est vrai que, sur l'ensemble du chapitre, les crédits 
ont en augmentation de mullions, il ne faut pas oublier 
que l'ensemdbde des crédits de ce chapitre s'élève seulement à 
millions de francs. 

Quand on sait que ‘es divers articles de ce chapitre portent 
gur l'achat et Ja réalisation de films d'enseignement, Pachat 
et la réalisation de films pour l'enseignement du premier degré, 
P'achat et la réalisation de films pour les œuvres d'orientation 
professionnelle et de ‘ilms pour la jeunesse et les sports, 
J'achat et la realisation de filins documentaires pour le service 
de coordination de l'enseignement dans la France d'outre- 
quer, et j'en passe, il est incontestable que le crédit de 40 mil- 
est notablement insuffisant, 

Je dirai méme qu'il est dérisoire et c’est pourquoi nous 
notre demande de réduction indicative pour témoi- 
guer qu'à notre avis on ne peut pas se satisfaire d'un pareil 
crédit, (Applaudissements à l'erliéme gauche.) 

Je demande le scrutin sur mon amendement, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Char- 
bonne. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste 

Le serulin est ouvert 

(Les votes sont recueñllis.) 

M. le président. ler-onne ne demande plus à voter 2. 

Le serulin est clos. 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption .......,... 295 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

Personne ne demande parole 

Je mets aux Voix le chapitre 3610, au chiffre de 38.460.000 
dunes. 

(Le chapitre 3610, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 620, — Entretien des élèves-profes- 
gours de l’enseignement, S52.3S8.000 francs, » 

Mme Hertzog-Cachin a déposé un amendement tendant à 
réduire le crédit de ce chapitre, à tre indicatif, de 1.000 franes. 

La parole est à Mme Charbonnel, pour défendre cet amende- 
ment. 


Mme Paulette Charbonnel. Monsieur le ministre, dans ce 
crédit figure l'entretien des élèves des écoles normales supé- 
rieures de Ja rue d'Ulin, de Sèvres, de Saint-Cloud, de Fonte- 
hav-aux-lioses, de l'école normale supérieure de l’enseigne- 
ment technique, de l'école normale supérieure d'éducation 
physique masculine et féminine et des deux premières années 
des écoles normales supérieures, 

Ur, les élèves de ces grandes écoles sont rétribués, selon 
l2 végime en vigueur, sur Ja base du traitement de début des 
rofesseurs certitiés, Mais sur 1.200 élèves que comptent les 
i écoles normales supérieures, il y en a moins de 500 qui 
Jecoivent effectivement un traitement sur cette base. 

En outre, les élèves boursiers des écoles normales supé- 
ricures d'enseignement technique dont le régime est l'exter- 
nat doivent faire face à des augmentations constantes du 
prix des repas. 

D'autre part, ces élèves boursiers n'ont droit à aucune indem- 
nité pour leurs {rois mois de vacances et ils ne bénélicient, 
non plus, d'aucune indemnité de transport, alors qu'ils en rece- 
vaient, avant la guerre, qui correspondaient aux déplacements 
qu'ils effectuaient pour leurs vacances. 

Dans tous ces cas, le plus angoissant demeure évidemment 
celui des 700 élèves boursiers, c'est-à-dire de la majorité de ces 
élèves, dont la bourse ne s'élève qu'à 133.000 francs par an. 

Ce totat est évidemment inférieur au minimum vital et la part 
de la bourse retenue par les intendants des écoles pour l'entre- 
tien des élèves s'élève, elle-même, à 85.000 franes par an. 

Si bien qne ce qui reste est, évidemment, insuffisant pour 
assurer aux élèves boursiers une vie à peu près décente. 

En effet, 11 ne leur reste, en fait ,kcomme argent disponible 
tous les mois qu? 4.000 franes, Avec ces 4.000 francs, on 14 
peut, évidemment, pas faire grand-chose étant donné les prix 
actuels d'achat de hvres, de vétements et les transports qui leur 
coûleut très cher, à la fois quand ils sont ici, à Paris, pour 


suivre des cours dans des écoles diverses, et quand il } 
faut retourner chez eux, pendant les vacances. 
les élèves de ces grantles écoles sont donc très méconter, 

Entin, je signale que l'injistise est particulièrement nerte 
pour les élèves boursiers de Saint-Cloud et de 
ioses, Ce sont, en effet, d'anciens normaliens primaires ui 
recevalent, quand iis fréquentaient les classes préparatoires 
aux écoles normales supérieures, un pécule annuel! de Go) 
francs, c'est-à-dire, en fait, une somme d'agent de poche sance. 
rieure au pécue dont ils d'eposent après avoir réu:ei un 
cours d'entrée très difficile. 

Il est tout à fait évident que cet état de choses est choquant 
puisqu'on semble gravement pénaliser les des 
qui ont réussi à ce concours d'un niveau élevé. 

Ce n'est évidemment pas le moyen de favoriser le recrutemu:t 
ces futurs professeurs et de provoquer l'essor de l'enscignemt 
public. 

Par conséquent, ce que nous souhaitons et ce que nous 
demandons avec les élèves intéressés, c'est l'extension à tous 
les élèves des écoles normales supérieures du etatut et du 1, 
tement de professeur stagiaire et cela dès leur entrée dans es 
écoles normales supérieures. 

Tel est le sens de l'amendement que Mme Hertzog-Cachin à 
déposé, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission des 
finances s'est félicitée du fait qu'il y a maintenant deux ans 
nous avons pu accorder un traitement aux élèves des deux 
dernières animées des écoles normales supérieures, Elle sonate 
naturellement, dès que les possibilité financières le permer- 
ont, l'extension de celte mesure aux élèves des qualre ahnies 
des écoles normales supérieures, 

IL existe, d'ailleurs, dans ce sens, une proposition de loi que 
Mine Charbonnel conr.ait bien. 


Mme. Paulette Charbonnel. Oui, c'est nous qui l'avons déposce, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur appartient au 
lement d'examiner cette proposition dont l'étude n'entre js 
dans le cadre de la discussion budgétaire actuelle. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je dirai simplermet 
que la situation des élèves relient Fattention bienveillante Ju 
Gouvernement. 

M. le président. La paroïe est à M. Farine, pour répondre an 
Gouvernement. 


M. Philippe Farine. Monsieur le ministre, la question que 
j'ai l'intention de vous poser est tout à fait différente de celle 
que vous a posée Mme Charbonnel et elle aurait dû être ex:- 
inée à propos d'un autre chapitre. Je m'en excuse auprie de 
vous, encore que l'article 2 de ce chapitre concernant Jes éitves 
instituteurs en cours de scolarité me permette de traiter du 
début de leur scolarité, c'est-à-dire de leur candidature à l'école 
normale. 

Il se trouve que j'ai été saisi à nouveau, ce matin, d'une 
lettre protestant contre certains procédés qui auraient ete 
employés à l'égard de candidats à l'école normale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 11 s’agit de l'école 
normale primaire ? 

M. Philippe Farine. Oui, monsieur le ministre. Certain imepec- 
teur d'académie a cru devoir écrire à des parents pour leur 
demander de renoncer à la candidature de leur enfant, motif 
pris de ce qu'il considérait la candidature de la jeune ïille 61 
cause comme inopportune, celte enfant ayant été élève d'un 
cours complémentaire privé et ne paraissant pas, de ce fait, 
avoir manifesté une suffisante confiance à l’enseignement 
publie. 

« Dans ces conditions — poursuit l'inspecteur -- je ne 
crois pas Fe vous Soyez moralement qualitiés pour solliciter 
en faveur de votre fille un poste d'institntrice dans l’enseigne- 
imnent publie. » 

Monsieur le ministre, vous serez sans doute d'accord avec moi 
pour trouver que, dans son zèle « laïque », cet inspecteur est 
allé un peu loin. . 

En iout cas, üi ne me paraît pas s'être souvenu des cireulaires 
de Jean Zay lui-même dans lesquelles il disait qu'il ne pou- 
vait pas admettre qu'un postulant ou une postulante soil 
écarté systématiquement pour le seul motif de n'avoir p2s 
accompli sa scolarité dans les établissements d'Etat. 

Je vous rappellerai également Ja jurisprudence du Gonseil 
d'Etat et notamment l'affaire Beis du 25 juillet 1939: le Conseil 
d'Etat annula la décision de l'inspecteur d'académie qui avait 
écarté Ja candidature de Mlle Beis à un emploi d’institutrice 
suppléante parce que la requérante avait fait ses études dans 
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l'euscignemênt confessionnel et qu'elle ne présentait pas, de ce 
sit, des garanties suffisantes de laïcité pour être admise dans 
jenceignement public. 

Le Conseil d'Etat a annulé ce refus dans les termes suivants : 

Considérant que l'inspecteur a ainsi dénié d'une façon géné- 
re aux candidats avant poursuivi leurs études dans les éta- 
LH-cements confessionnels l'aptitude à enseigner dans l'école 
publique et institué une incapacité de principe qui n'a été 
cdictée par aucune disposition législative... que sa décision est, 
par la suite, entachée de nullité... » 

Monsieur le ministre, je vous ai signalé ce cas parce qu'il 
cerait absolument intolérable que, par le fait du prince ou, si 
vous préférez, du tyranneau local, des mesures d'ostracisme 
soient ainsi édictées à l'égard de tel ou tel enfant parce qu'il 
aurait fait ses études ailleurs aue dans les établissements 
ublics. 

Au moment même où, à l’occasion de discours prononcés par 
des voix autorisées représentant ce qu’on appelle la pensée 
liique, j'entends précisément déclarer que l'école laïque doit 
ètre ouverte à toutes les familles spirituelles françaises, je 
m'étonne que des inspecteurs d'académie trahissent ainsi Ja 
neutralité et la laïcité même en prenant des mesures de diseri- 
mination à l’égard d'un enfant quel qu'il soit. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de nous dire que, 
dans ce domaine, vous demeurez fidèle à la pensée de Jean /av 
et que vous n’accepterez pas que la porte de l'enseignement 
publie soit fermée à un enfant, quel que soit l'enseignement 
qu'il ait suivi auparavant. 

M. le président. Ja parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne répondrai que 
par un môt à M. Farine et j'espère ainsi Jui donner satisfaction. 
le mot: enquête. 


M. Philippe Farine. Je suis d'accord. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Les faits, tels que 
sous les avez signalés, ne semblent pas conformes à la tradi- 
tion libérale de l'école laïque, Ils exigent une enquête et j'ai 
déjx donné des instructions dans ce sens au directeur eom- 
pétent, 

M. Philippe Farine. Je vous remettrai le dossier, monsieur le 
ministre. 

M. le président. La parole est à Mine Charbonnel, pour répon- 
dre à la commission. 

Mme Paulette Charbonnel. Je remercie M. Simonnet d'avoir 
bien voulu rappeler que nous avions déposé une proposition 
de loi qui tend à donner satisfaction aux élèves des premières 
années des écoles normales supérieures, Il va de soi que nous 
ferons de notre mieux pour qu'elle aboutisse, 

En attendant, nous discutons actuellement le budget de 
4950 et l’Assemblée pourrait se prononcer sur notre amende- 
ment pour réparer au moins les plus criantes des injustices et, 
notamment : 

1° Pour relever le montant du pécule des élèves des écoles 
normales supérieures au taux minimum du pécule des élèves 
des écoles normales primaires ; 

2° Pour leur accorder une indemnité de transport. Is n'au- 
raient pas à souffrir comme aujourd'hui de leurs dépenses de 
transport qui se montent à 1.000, 1.200 ou 1.500 franes par 
mois dans Paris, frais auxquels il convient d'ajouter le prix 
du voyage qu'ils doivent acquitter pour aller chez eux en 
vacances, Hs pourraient alors éviter de se priver de bien des 
choses pour accomplir ces déplacements auxquels ils ne peuvent 
échapper. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’éducation nationale. Le Gouvernement ne 
s'oppose pas à l'amendement de Mme Hertzog-Cachin. 

Mme Paulette Charbonnel. Avec la signification que lui con- 
fère mon intervention. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Non, c'est le libellé 
qui compte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Hertzog-Cachin, accepté par la commission et par le Gouver- 
nement. 

\L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 2620, au nouveau chiffre de 
852.387.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
Mme Hertzog-Cachin, 

(Le chapitre 3620, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3630. — Jeunesse et sports. — Frais de déplacements 
_êt de missions, 51.526.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3640, — Education physique, — Examens et concours, 
10.200.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 9650, — Frais de transport des élèves, 24 millions 
910.000 francs. » — (Adopté. 

M. le président. « ‘#00 
pour les activités physiques et sportives, 
laires et post-scolaires, 49.419.000 francs. » 

La parole est à M. Albert Masson. 


M. Albert Masson. La Coimnmi-sion des finances à tenu, par 
une réduction indicative, à marquer son étonnement devant 
l'insuffisance des crédits prévus. 

Il est, en effet, inconcevable que les crédits destini 
de matériel d'éducation physique pour l'ense 
cation post-scolaire soient diminués, 

Comment veut-on que des éducateurs travaillent sans hal- 
Jons, sans agrès, sans tapis, sans cordes, sans engins de lan- 
cer, etc. ? 

La situation est identique À celle que l'on relève dans l'équi- 
pement sportif. Aucune des conditions indispensables n'est 
creée pour permettre un travail profitable. 

* Le moindre ballon coûte 2000 francs: une barre fixe près 
de 15.000 francs: un simple tapis de chute, élément essentiel 
de sécurité pour les élèves, des milliers de franes, 

Nous prolestons avec Vigueur contre un tel état de chose et 
nous eslimons qu'il devient plus que jamais nécessaire d'éla- 
blir un bilan et de prévoir l'équipement indispensable en maté- 
riel d'éducation physique. 

Nous avons l'impression qu'on est dans l'incapacité de nous 
présenter dans ce domaine un état sérieux des besoins, compte 
tenu de la pédagogie moderne et de l'éducation physique et 
sportive, 


- Achat et entretien de matériel 


scolaires, universi- 


à l'achat 
rnetment et l'édu- 


M. le président, La parole ect à M. le secrétaire &'Etal à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. En ce domaine, nous ne partons pas de 
zéro, nous complétons un équipement et je puis dire mainte- 
nant que nous sommes tout de même infiniment moins pauvres 
qu'en 1945 et les années qui suivirent immédiatement la Hhé- 
ration. 

Le vœu ge nous exprimons, c'est que, pour tous les projets 
nouveaux d'équipement scolaire, l'équipement sportif soit com- 
pris dans le montant du devis initial. 

C'est un avantage que nous essavons d'obtenir pour les pro- 
jets nouveaux. Nous trouverious là, un comp'ément de crédits 
qui nous serait extrêmement utile pour l'équipement sportuf 

e tous nos établissements, 

Nous comptons d’ailleurs demander dès l'exercice 1951 une 
amélioration de la situation présente. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole %.. 

Je mets aux voix le chapitre 3660, au cluffre de 49 millions 

19.000 francs. 

(Le chapitre 3660, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3670. — Location de diverses installations destinées 
à l'éducation physique, 45 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3680. — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et écoles prépara- 
toires d'éducation physique et sportive, 55 millions de francs, » 

La parole est à M. Doutrellut. 


M. Pierre Doutrellot, Si je me suis fait inscrire sur ce cha- 
pitre, c'est dans le dessein de présenter quelques observations, 
non seulement en ce qui concerne l'éducation physique et les 
collèges nationaux, mais, d'une façon générale, au sujet des 
bâtiments du second degré. 

J'ai eu l’occasion, hier soir, de vous faire part de certaines 
rernarques qui, je m'en excuse, n'avaient rien d'original, mais 
qui, cependant, ne manquaient point d'actualité. 

Je voudrais aussi vous soumettre quelques doléances concer- 
nant la construction de ces bätiments. 

On se plaint d'une facon générale, et nous sommes les pre- 
miers à en porter la respon-abilité, du vote tardif du budget, 
ce qui retarde singulièrement les possibilités de constructions. 

On déplore, d'autre part, le mécanisme très compliqué 
qu'impose l'examen des dossiers. EU 

Enfin, on estime que les trop nombreuses verifications aux- 
quelles ces dossiers sont soumis ne peuvent avoir qu'une 
influence néfaste quand il s'agit de passer de la conception 
à la réalisation. 

Je ne voudrais pas sur ce sujet, que vous connaissez parfai- 
tement, monsieur ‘le ministre, et que connait aussi M. le secrc- 
taire d’Etat à l’enseignement technique, faire des développe- 
ments exagérés. Mais j'aimerais, comme le demandait, à propos 
du premier degré, mon ami M. Antoine Mazier, qu'on nous 
donne l'assurance de la prochaine simplification des formalitfs 
administratives et que disparaissent les difficultés quasi jusur« 
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Miontables qui retardent des constructions dont chacun sait 
qu'elles sont urgentes, (fpplaudissements à gauche.) 

M. le président. pire est à M. Albert Masson, 

M. Albert Masson. Nous savons bien qu'un crédit est prévu 
au budget de l'équipement pour poursuivre travaux 
dans les établissements indiqués, Nous n'en voulons pas moins 
signaler à nos collegues Finsuflisance des sommes prévues à 
cet effet, Nous auiohs l'occasion de revenir sur la silualion 
lanientable de P'institut national des sports dont Ja construction 
a Cle commencée en 1937, Nous pensons qu'un effort eût pu 
être fait l'année même où on célèbre la mémoire de Léo 
Laïrange qui en posa la première pierre. 

Nous h'hésitons pas à dire que la situation de cet institut 
Halional des sports constitue un véritable scandale qui cause 
un lourd préjudice à notre prestige national. Que ceux de nos 
collegues qui seraient tentés de croire que nous exagérons 
aillent Visiter Je camp de Saint-Maur: ils constaleront que nous 
suines au-dessous de Ja vérité, 

Pouvons-nous espérer que M. le secrétaire d'Etat invitera 
res à aller rendre compie de Ja situation 
plice et qu'il tiendra des promesses solennelles auxquelies nous 

Cette visite pourrait, d'ailleurs, s'étendre à la redoute de Ja 
J'auisanderie qui loge présentement les d’E.P.5. dans 
des conditions honteuses, 

l'our les centres régionaux d'éducation physique et sportive 
qu'on appelle maintenant « centres régionaux de la jeunesse et 
des spoils, 11 Sérait bon d'en finir avee une anarchié qui 
leur fait le plus grand tort, Si certaines réalisations sont excel- 
lentes, comme celles de Poitiers, Dinard, Châtelguvyon, Dijon, 
Aix-en Provence, Montpellier, à Ja rigueur Voiron, d'autres sont 
Join d'offrir les garanties d'hygiène et de Simple confort que 
des adultes, instituteurs, fonctionnaires de flenseignemeænt, 
eportifs, dirigeants, sont ea droit d'attendre de l'Etat. 

On a tout lieu de s'étonner quand on apprend qu'une circu- 
Jaire du seerélaire d'Elat fut envoyée, il Y a deux mois, aux 
ingénieurs des ponts et chaussées chargés des travaux, leur 
ehjoignant de surseoir à tous travaux pendant Ja délibération de 
li commission nalionale dite des économies, préjugeant ainsi 
l'atlitude du Parlement, Ce fait prouve que les décisions sont 
prises avant de connaitre notre opinion sur ces problèmes. 

D'autre part, M. le secrétaire d'Etat voudra bien nous expli- 
quer sa décision concernant les immeubles du polygone de 
cédés dix-huit ans par l'armée à lusage du 
centre régionai d'E.P.S, et qui ont été, de sa simple autorité, 
cédes pour plus de moitié à l'école nationale d'horlogerie de 
Besancon, pour laquelle on aurait pu trouver d’autres locaux. 

Plusieurs dizaines de millions avaient été je agp” pour 
l'équipement sportif, Les intéressés sont en droit de se derman- 
der ce que pourraient être les fameux transferts de crédits qui 
seraient réalisés au sein de Féducation nationale. 

M. le secrétaire d'Etat nous répondra sans doute que le 
C. RE, P.S., de Besançon est un de ceux qui comptent le moins 
de stagiaires, C'est la raison bien simple qu'il faut 
faire preuve d'héroisme pour aller loger, quand on a 30 ou 
40 ans, dans un lamentable baraquement en bois de l'avenue 
Foch à Besancon. 

I est d'ailleurs remarquable que Îles C. R. E. P.S$S. qui 
comptent relativement moins de stagiaires en moyenne sont 
ceux qui sont depourvus des plus élémentaires conditions de 
confort, 

Ce qui est vrai dans le domaine des installations matérielles 
pour Besançon l'est aussi pour Toulouse où les fondations d'un 
gymnase existent depuis trois ans et où les stagiaires sont loges 
dans des baraquements qui menacent de s'écrouler. 

Cela est vrai également pour Bordeaux, pour Nancy. 

Comment expliquer que, depuis deux ans, des crédits affectés 
à Toulouse et Bordeaux soient restés en grande partie inuti- 
Jisés ? 

On voudrait supprimer certains C. R. E. P. S. que l'on ne s'y 
prendrait pas autrement, 

Nous devons signaler que le C. R. E. P. $. de Strasbourg, qui 

était l'un des plus avancés il y a quelque temps, est loin de 
présenter les garanties élémentaires qu'on peut attendre d’un 
tel étab.issement, D'autre part, ce centre n'a toujours pas de 
gymnase, nécessaire surtout dans une région comme l'Alsace. 
Cette absence est déplorable et gène très sérieusement le tra- 
vail. 
On peut dire d'ailleurs que les sélectionnés des équipes de 
France féminine et masculine au championnat du monde de 
Bäle qui vinrent y suivre une ultime préparation ont été assez 
décus de ces conditions de travail. 

M. Morice nous à bien dit que l'équipement sportif des uni- 
versilés serait terminé en 1951, Quand on voit le stade Charléty, 
on à peine à le croire. Mais nous aimerions qu'il nous fixât sur 


ses intentions en ce qui concerne l'achèvement des C. R, E. P.S, :- 


qui sont Join encore d'être des établissements pérmeitant un 
excellent déroulement du fravail qui doit s'y accomplir, 

E<t-ce du Juxe que demander l'installation dans chaque 
C. P.S. d'un appareil de radioscopie, de douches 
de lits convenables, d'un aménagement intérieur coquet » 

Et l'on s'étonne que la fréquentation ne soit pas toujours 
aussi fournie l'hiver! 

Qu'attend-on pour continuer la constrnetion des gymnices 
noudernes indispensables dans chaque R. E. P. 

Voilà un certain nombre de problèmes que je voulais év0- 
quer, 
. Nous voudrions que M. le secrétaire d'Etat veuille bien nous 
presenter un projet d'aménagement de ces élablissem: uts, 
projet conçu en étroite collaboration avec leurs dirigeants 

Nous pensons en effet que les C. R. FE. P. $., établissemerts 
d'un type nouvean, s'ils ant déjà rendu beaucoup de services, 
sant loin encore d'avoir démontré toutes leurs immenses possie 
bilités. 


à l'extrème yauche.) 
M, le président. La parole est à M. le ministre de l'éducition 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je voudrais dire à 
M. Doutrellot qui, à propos des C. R, E. P. $., nous a parle des 
constructions du deuxième degré, tout l'intérêf que son in!er- 
vention a soulevé, 

IL a regretté de n'avoir pas dit des choses très originiles. 
Quand on est l'expression de Ja nation fout entière et de ses 
devoirs à l'égard de leafance, on ne peut pas être très original, 
mais on n'en est que plus fort, 

Je dirai simplement à M. Doutrellot que <a forte voix à c'é 
entendue et que les désirs qu'elle a exprimés seront soutenus 
par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M, Je secrétaire d'Etat à l'en- 
selynement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je suis d'accord avee M. Doutrellot pour 
estimer que les délais d'exécution de nos différents travaux 
sont excessifs, | 

En ce qui concerne l'équipement des C. R. E. P. $., nous 
avons dû faire face à une situation difficile née de la libérabon, 
où ces C. R,. E. P, $S. ont eté installés sur des terrains souvent 
trop vastes, il faut le dire, et où nous avons été amenés à 
une situation juridique qui n'était pas toujours très 
cialire. 

La situation maintenant s’est améliorée, C’est nous mêmes 
qui organisons les travaux. Je pense que, dans un délai que j'in- 
diquerai tout à l'heure en répondant à notre collègue M. Masson 
rous en aurons terminé avec les travaux d'équipement dans 
les C. R. E. P.S,. 

Notre collègue M. Masson à appelé notre attention sur les 
travaux de l’Institut national des sports, Il a méconnu l'effort 
que nous accomplissons dans ce domaine. 

J'ai déjà eu l’occasion de préciser devant celte Assemblre 
que nous avons affecté, en 1949, 400 millions de franes de crc- 
dits aux travaux de FI N. S. et qu'une somme supérieure 
encore est prévue au budget de 1959 pour ces travaux. 

Certes, la mise en route de ce chantier a été quelque peu 
retardée, les architectes nous avant demandé des délais dépas 
sant ceux que nous avions prévus. 

Jd'affirme qu'en ce moment le chantier est en pleine activité. 
80 ouvriers y travaillent quotidiennement et j'espère pouvor 
faire visiter, au mois de novembre prochain, à M. le Président 
d2> la République, qui nous fait l'honneur de s'intéresser à cette 
activité, l'lastilut dont les locaux commenceront alors à prendre 
bonne tournure. , 

Grâce aux crédits de 1949 et de 1950, nous mènerons à bonne 
fin cet important travail. 

En ce qui concerne nos centres d'éducation physique et spor- 
tive, ainsi que je l’indiquais il y a instant, nous avons dù faire 
face à une situation nouvelle qui a retardé le démarrage des 
travaux. Mais il ne faut pas toujours, dans cette enceinte, 
décrier ce que nous faisons, car nos centres régionaux font 
actuellement l'admiration, on doit le dire, de tous les visiteurs 


spécialistes étrangers qui s’y rendent. ’ 
‘ M. Albert Masson. J'en ai cité que'ques-uns qui donnent satis- 
action. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. J'affirme donc qu'en dehors des cas parti- 
culiers qui ont été cités, que nous connaissons bien, qui sont 
entrés pour la plupart dans le cadre de nos travaux, si nous, 


| 
Qu'on leur donne les moyens de vivre dignement, qu'on se 
penche sur le sort de leur personnel, et nous sommes certaine 
uue les résultats S'améiioreront sans cesse, (Applaudissements 
+ 
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gonmes en mesure de poursuivre jusqu'en 1952 l'effort consenti Jacques), [inge. 
le Gouvernement et le Parlement depuis ces deux dernières D Seine. Jule s-Julien, \none | Paul 
nous en aurons terminé, avec l'exercice budgétaire de , Gaston), au 
4952, du plan d'équipement de nos centres régionaux. Paumier. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole Dumet (Jean-Louis). é el-Vatrimont Perdon Ililaire). 
Je mets aux voix le chapitre 3680, au chiffre de 55 millions Gérard). |Krieger (Alfred) 
Le chapitre 3680, mis aux voir, est a opté.) (Marceau), vibre Lucien), levrat 
M. le président. L'Assembhice voudra sans doute renvoyer Ja de. r Bouches-du-Rhône. 
guie du débat à cet après-midi. (Assentiment.) Lanbe Marie}, | merre-Grouès 
Finistère. birot 
Mine Duvernais, Lamps jère 
Lecœur Pouy 
ORDRE DU JOUR Félix-Tehicaya. Lécrivain-Servoz. Pronteau. 
M. le président. après-midi, à seize heures, deuxième Mine Le Jeune (Hélène) | Mme Rabaté. 
ccance publique : ] Gale rit Côtes-du-Nord, 
Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- sa DO Lenormand tamonet. 
Gaillard Raulin-Laboureur de} 


tines au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
our l'exercice 1950 {n°5 
— M, Charles Barangé, rapporteur 


général). 


Education nationale {suite), — MM. Simonnet et Marcel David, 


rapporteurs. 
Anciens 


combattauts et victimes 


de 


M. Aubrv, rapporteur. 
A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Ja 


(suite), — 


guerre 


Suite de la discussion de faseicules budgétaires inscrite à 
J'urdre du jour de là premiére séance, 
La séance est levée, 


(La séance est let 


ée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée malionale, 
Lalssy. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1e séance du mardi 18 juillet 1950. 


SCRUTIN (N° 2627) 


Sur l'amendement de Mine Charbonnel au chapitre 3610 du budget 


de lCéducalion na 
uulicatice du crédit) 


nalionale 


pour 1% 


scoluire: réduction 


L'Assemblée nalicnale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Blanchet. Chaus<on. 
Aroli, Boccagny. Cherrier, 
Alliot, Edouard Bonnefous. Cnevallier (Jacques), 
Anxionnaz. Bonte (Florimond). Alger. 
Aragon (d'). Boulet (Paul). Chevallier (Pierre), 
Mi Archimède. Bourbon, Loiret. 
Arthaud. Mme Boutlard. Mine Chevrin. 
Astier de La Vigerie Cilerne. 
Babet (Raphaël). Brault. Mme Claeys, 
Padie, Mme Madeleine Braun. | Cogniot. 
Ballanger (Robert), Brillouet, Costes Alfred), Seine. 
Seine-et Oise, Cachin (Marcel), Pierre Cot. 


Parel. 
Barthélémy. 
Barlolini. 
Paul Bastid. 
Mine Baslid (Denise), 
Loire, 

Baylet, 

Bayrou. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist :Charles). 
Berger. 

Besset, 

B lat. 

Hillères. 

Blloux. 

Biscarlet. 

BissoL, 


- 


Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Ca!ax, 

Camphin. 

Cance, 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 
Castellani, 
Caslera. 
Cermolacce., 
Césaire. 
Chaban-Delmas,. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 


jChassaing, 


Coul'baly Ouezzin. 

Cr:s'ofol, 

Croizat. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Degoutte. 

Delcos, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt 


Mine Galirier. 
Galy-Gasparrou, 
Garauv. 
Garavel. 
Garcia, 
Gautier. 
Gene:t. 
Gervolïna, 
Ginestet 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Goucge. 
Greffier. 


Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 


se ne-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 
Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 

(Raymond), 
se ne. 
Harmani 
Hamon 


G 


Diori. 
{Marcel} 


Mine Hertzog-Cachin. 


Horma Ould Babana. 

Houpiouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André, Seine. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred-Mal- 
leret). 


MM. 
Abelin. 
Ailonnean. 
Amiot (Octave), 
André (P.erre), 
Anl'er 
Arnal 
Asseray, 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
Aucgarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Baron. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maiue-el-Loire, 
Barb'er. 
Barraclhin. 

Parrot, 


Bas. 
Baudry ‘d'Asson (de). 


Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 


Becquet, 


Lepervanche (de), 
L'IHuillier 
Liquard, 
Li-ette 
Livry-Level, 
Llante 
Maillocheau. 
Malbrant 
Manceau 
Marie (And'é}, 
Marty (André), 
Masson (Albert), 
Loire 
Ma-<on 
Marne, 
Malton. 
Médecin. 
Mekki. 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
d'Or. 
Michaut (V'ctor), 
Seine-Inférieure, 
Michel. 
Michelet, 
Midol 
Mokhtari. 
Mondon. 
Montagn'er. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Moro-Giafferri 
Mouton, 
Mudry. 
Musimeaux, 
Mine Nautré, 
Mme Nedelee, 
\isse. 
Noël 


è 


(Waï!deck). 


Konate. 


tJean),lHaute 


(de). 


‘Marcel)}, Aube. 


Palewski. 


Ont voté contre: 


Ben Aly Chérif. 
Bepchennouf, 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berga:-e. 

Berverel. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidauit 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Pounet, 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brussel (Max), 


(Georges). 


Renard. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Mine Revraud 

Rigal (Albert), 

Rivet 

Mme Roca 
tochet :Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Mile Roumeanw. 

Said Mohamed Cheikh, 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin, 

Signor, 

Small. 

Mie Sportisse. 

Terrenoire. 

Theelten. 

rhorez Maurice). 
Frhuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne 

Tourlaud,. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 


Loiret, 


Gabriel, 


(Roger), 


Vendroux, 

Vergès. 

Mme Verméersch, 
Pierre Villon. 
Viollelte Maurice). 
Wolif. 

Zunino, 


Bruyneel, 


Burlot. 

Buron. 
Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert}, 


Seine-et-0ji3e, 
Carlier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire, 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chamant. 
Charlot (Jean) 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastella'n. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


| | 
| | 
| 
| | 
| 

| | 

| | 
| | 
| | | | 
| | | 
| | | | 

| | | 
| | | 


55234 ASSEMBLFE NATIONALE — 47 SEANCE DU 48 JUILLET 1950 es 


Coudray. Guilbert. |Mazier Rollin ‘Louis). Ségelle. Thomas :Euze: 
Crouzier Guiflant (André). [Mazuez (Pierre-Fer- Roques. Sestmaisons (de). Thoral 
Daga Quilte | nand), Roulon. Siefridl. Tinaud (Jean-Louis 
barna lGuillou {Lou:s), Finis | Merck Rousseau. Sigrist. Tingus (de 
Darou | re Mehsignerie Sauder. Sifvandre. Toublanc. 
David Marcel), | Guillon Menthon tde). Schalf Simonnet Triboutet 

| | d Mercier ‘andré-Fran- Scherer (Marc). Siou. Truflaut. 
| Guyon Jean - Ray-} cois), Deux-Sèvres. Schinidt Robert), sis<oko ‘Fily-Dabo) Valas 
bef fau. | mom), Gironde. | Mélayer Haute-Vienne. sourbet. Valentino 
Mr Lu | Haibout Jean Indre- Schuuilt Albert), l'aillade, Vée £ 
| et-Loire Bas Rhin Teitsen Henri), Verneyras. 
| | Hennecve'le Wchaud is), Schmitt René Gironde Vers Ermman 
D Hubert (Jean). Vendée Manche Teilzen ierre), Ille [Viaite. 
l,<eph}, | Hulin Mitijez Schneiter. et-\Vilaine. Vuillaurme. 
D Mi rand Schuman Temple. Wagner. 

para | Hutin-Desgrecs, Moch ‘Juies), Moselle Terpend Wasmer 
Denreus (Edouard). | fhue! in Schumann (Maurice), | Tiihault. Mlle, Weber, 
| ju not. [M (Guy). | Nord. Thiriel. Yvon. 
3, et \Monn 
[Sean Moreau. Moajuret | 

Joubert Men! : 
(Géraud). Montell (André), N'ont pas pris part au voie: 
Ya e), | luz'as Finistère, 
Mlle Dienesch, | Juis Mont lot. MM. Condat-Mahaman, Martine. 
| kir Morice Aku Courant. Mendes France, 
Do | Lat Mouchet, Delbos (Yvon). . 
Douala Lacaze (Henri). Mou-su Aubaine, Derdour, Nazi Boni 
Doutre lot Lacoste Moustier (de), Beu Toures. Forcina!. Ouedraogo Ma Lou. 
hraver Lalte Moynet, Mlle losaquier, Guissou (Ienri). Suravane Lambert 
Dulure Larmarque-Candn. Muller (André). Boukadoum. Khider. senchor. 
loceph), Lambert (Eimtle- \inine Chevalier (Fernand), Lamine Debaghine. serre 
huoraz nès) Louis), Doubs. Noël (André), Alger Larihi. solinhac. 
Mile (Jusé}, Mlle Lambl n Puv-de-Dôme. Chevall'er (Louis), Mamba Sano, Viard, 

seire Lamine Guère, Noguères, ludre. Mürcellin. 
Duquesne, Lanel ‘Inseph lOopa Pouvarnaa, 
Durroux Lape (Pierr Olivier). CH. 
eau | Ne peuvent prendre pari au vote: 

Claudius). 
| L (Augustin), [Pélil (Uuy), Basses- MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy ct Recy (de), 
lason !Yves), Nord Pyrénées, 
l'a Le Bai Mine Germaine 
Farne (Phil ppe). Lecour! Excusés ou absents par congé: 

à Lefebvre (Fran {Philip (André), Bardoux (Jacques). Fonlupt-Esperaber, Reynaud, Pau! 
Mélix ‘ne Seine. \Pinay. Clostermann. Lefèvre-Pontilis. Schauffier (Char! 
Lejeune (Max, Somme, | Pineiu. Coste-Floret {Alfred}, Macouin. Villard, 

Pleven René). Haute-Garonne. Monte! {Pierre). 
Fou Mine Lemrereur. Poinbæ 
Le Scie!lour. oimbœuf. 
l'rédet "Maurice). Lescoral Mme Poinsa Chapuis. 
Froment. Maurice). N'ont pas pris part au vote: 
Gohelle. Le Troquer (André). 
Gallet, Levindrey. Prisent (Robert. Nord M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Garet Lousteau, ricent ‘Taneuy M. Auguet, qui présidait la séance. 
Gavin! Finistère, 
Guy (Francisque). Den s Lussy. 1 Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
er abrut 

Giacobbi. MaroseNi. Ravmond-Laurent. Pour 200 
Gosset Martineau. Regaudie. 
Gouin (Félix). Maurellet Reille-Soult Mais. après vérification, ces nombres ont été rectifiés cor formé 
Gourdon. lelsche. Ribevyre (laui). ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Gozard (Gilles). aliTOUXx. Ricou. 
Grimaud Mayer (Daniel),Seine.|Rigal ‘Eugène), 
Guérin (Maurice), René Mayer, Cons- Seine. Dans le présent scrutin, MM. Cayol, Halbont, Mme Painso-Chaputs 

Rhône. tantine, Rincent. et M. Sicfridt, portés comine ayant volé « contre », déclarent avoir 
Guesdon, Mazel. Roclore,. voulu voler « pour 


| 
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SOMMAIRE 
4. — Proces-verhal. 
9. — Déveioppement des crédits de fonclionnement des services 
cils pour 1999, — Suile de Ja discussion d'un projel de loi, 
Education nationale (suite). 
Chap. 3690. 
MM. Giovoni, Morice, secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique. — Adoplion 
Chap. 3700 à 3717. — Adoplion. 
Chap. 9718. 
M. Albert Masson. 
Amendement de M. Farine: MM. Faiine, le secrétaire d'Elal à 


l'enseignement technique, — Reiräit, 
Adoplion du chapitre, 
Chap. 3719. — Adoption. 


Chap. 272, 

MM. Simonnet, rapporteur, Deixonne, Lanie, ministre de l'édu- 
calion nationale, — Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap, 3721 à 3727. — Adoplion. 

Chap. 352. 

Mme Lempereur, M. le ministre de l'éducalion nationale, — 
Adcptlion. 

Chap. 3729, 

M.: Smonnet, rapporteur. — Disjonction, 

Chap, 2720 à 3793. — Adoplion. 

Chap. 3726. 
Louis Marin, le ministre de l'éduvation nationale, — Adop- 
on, 

Chap. 3737, — Adoption. 

Chap. 3758. 

MM. Billères, le ministre de l'éducation nationale, le président, 
Louis Marin. — Adoplion. 

Chap. 4739 à 3716. — Adoplion. 

Chap. 3747. 

MM. Alphonse Denis, le ministre de l'éducation nationale. — 

loplion. 

Chap. 3718 à 3570. — Adoption J 

Chap. 3730. 

Amendement de M. Pierre Chevalliér: MM, Pierre Chovallier, le 
ministre de l'édutation nationale, — Relruit, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3790 et 2800. — Adontion. 

Chap. 

Amendement de Mme Lempereur, M. le minisire de l'éducation 
nalionale, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 2820 et 3830. — Adoption. 

Chap. 3810. 

MM. Palewski, le ministre de l'éducation nationale, — Adoption. 

Chap. 2850 à 3870. — Adoption. 

Chap, 3880. 

Amendement de Mme Charbonnel: Mme Charbonnel. MM. Je 
Ministre de l'éducation nationale, de Geoifre, Livry-Levei, — Reuait, 

Adoption du chapitre, 


Chap. 3890 et 1090, — Adoption. 

Chap. 3010. 

Mlle Dienesch, 

Amendement de Mme Charbonnel: Mme Charbonner, m. 
ministre de l'éducalion nalionale, — Retrait. 

Sur le chapitre: MM, Bèche, le ministre de l'éducation nalivnale, 
— Adoption, 

Chap. 4029, 

M. Cayol, Mme Charbonnel, MM. Simonnet, rapporteur; le 
Ministre de l'éducation nalionäle, — Adoption, 

Chap. 4090, 

Mme Charbonnel, M, Je minisl:e de l'éducation nationale, 
Adoplion, 

Chap. 1019, 

MM. Simonnet, rapporteur; Je ministre de l'éducation nalionale. 
— Adoplion. 

Chap. 4051, 

M. Simonnet, rapporteur, — Adoption, 

Chap. 3060, 

MM. Cavol, Deixonne, Giovoni, Simonnet, rapporteur; le ministre 
de l'éducation nationale. — Adoplion. | 

Chap. 4070. 

MM. Mazier, Simonnet, rapporteur; Cayol, le ministre de l'éduca- 
lion nationale. — Décision de réserver le chapitre. 

Chap. 1080. 

M. Cayol. 

Amendement de Mme Hertzog-Cachin: MM. Giovoni, Simonnet, 
rapporleur. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap, 1090. 

Amendement de Mile Rumean: Mile Rumeau, M. le ministre de 
l'éducalion nationale, — Adoplion. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 4100, — Adoption. 

Chap. 4110. 

MM. Muzier, Finet, Mile Dienesch. 

Amendement de M. Tharier: MM. Albert Masson, le secrftiaire 
d'Etat à l'enseignement technique. — Retrait. 

Sur les chapitres 4110, 4120 et 11%: Mlle Dienesch, MM. Albert 
Masson, le secrétaire d'Elat à l'ensegneinent technique, — Adop- 
tion des trois chapilres, 

Chap. 4110 à #10. — Adoption. 

3. — Propositions de la conférence des présidents. 

Dermande de modification des propositions de la conférence des 
présidents, présentée par Mme Boutard, — Rejet, au scrutin, 

Demande de modification des propositions de la conférence des 
présidents, présentée par M. d’Astier de La Vigerie, — Rejet, au 

MM. Theetten, le président, Rebier. 

Adoption des proposilions de la conférence .des présidents. 


4. — Ordre du jour, 
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La séaice est ouverte à seize heures. sports, — Matériel, 37 millions de francs, » — {Adonte 
« Chip, 3717, — Etablissements nationaux d'enseignement 4 


PROCES-VERBAL 


M. le président, 1e procès-verbal de la première séanre 
de ce jour a été affiché et distribué, 

à pas d'observaliorr 

Le proces-verbal est adopté. 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1550 


Suite de ia discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectiticatives ‘au projet de 
loi refatil au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour lexercice 144). 
9727- 9917- 99048-10057 1NM5- 10181- 

Education nationale (suite). 


M. le président. Nou<: pour-uivons l'examen de la partie du 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinrt pour le budget de l'éducation nationale. 

Ce matin, l'Assemblée s'est arrètée au chapitre 3690. 

« Chap. 93690, — Frais d'entretien et de grosses réparations 
dans les auberges de ja jeunesse et dans les maisons de jeunes 
en fonctionnement, 39.320.000 francs. » 

La parole est à M. üiovoni, 

M. Arthur Giovoni. Je signalerai {rès rapidement l'insuffisance 
Manifeste des crédits affectés à ce chapitre, Une diminution de 
millions même envisagée pour 1950, puisque 40 millions 
seulement sont prévus contre 45, l'an passé. 

Or, l'essor des auberges de jeunesse et des maisons de jeunes 
comumanderait, tout au contraire, des crédits supplémentaires, 
Pour ne prendre que l'exemple des maisons de jeunes, je 
signale que leur wombre est passé de 61 en 1915 à 78 en 1947 et 
à 113 en 1949. 

I me parait donc indispensable de rétablir les 5 millions sup- 
primés cetle année. I faudrait mème, personne n'en discon- 
viendra, faire un effort sérieux pour consentir des crédits plus 
subslantieis à ces organismes. 

Par ailleurs, il semblerait souhaitable de revenir à la répar- 
tition faite l'an passé et de prévoir, aux deux chapitres 3712 
et 3714, 10 millions pour les maisons de jeunes et 35 millions 
pour les auberges de la jeunesse. 

M. le président, La- parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. André Morice, secrétaire d'Flat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux Sports. J'aurai l'occasion, dans la suite 
du débat, de faire un exposé sur le problème des auberges 
de la jeunesse, Qu'il me suffise de dire, pour répondre à Ja 
question de M, Giovoni, que si le ministère des tinances est 
bien d'accord pour apporter un concours indispensable en 
pareille matière, ce concours ne pourra être consenti dans 
toute sa plénitude que lorsque nous aurons mis sur pied un 
plan unique d'équipement des auberges de la jeunesse. 

C'est un point que je me réserve de discuter tout à l'heure. 
puisque plusieurs amendements sont déposés sur d’autres cha- 
pitres. En attendant, les crédits inscrits pour 1950 suffisent 
à nos besoins immédiats, 


M. le président, Personne ne demande plus la 
: Je mets aux voix le chapitre 3690, au chiffre 
rances, 

(Le chapitre 3690, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap, 3700, — Direction générale de la jeunesse et des 
sports, — Acquisitions, 500.00 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3711, — Contrôle médical des activités physiques 
et sporlives, — Rééducation physique, 39.517.000 francs. » — 
(Adopté.) 


arole 
e 39.320.000 


« Chap, 3712. — Brevet sportif populaire. — Frais d'examen, 
4.500.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3713, — Indemnités d'entretien aux élèves profes- 


seurs et aux élèves maitres d'éducation physique, 31.683.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 3714, — Bilucation physique, — Travaux d'entretien, 
76.035.000 francs, » — (Adopté 


la jeunesse et des sports, 26.600.000 francs, » — (Adopié 


M. le président. « Chap. — Direction générale 
jeunesse et des sports, — Etablissements d'enseignement. 2 
‘rais de stage, 116.439.000 francs, » 

La parole est à M. Albert Masson. 

M. Albert Masson. le: crédits de ce chapitre sont en din. 
nution par rapport à 1949. Nous savons qu'à Ja direction gene. 
rale f'organisalion de stages est refusée, faute de ercdiit. 
Que sera-ce au mois de septembre ? Pas de crédit, pis 1: 
stage. 

Alors, on trouvera bien une commission pour venir nou: 
dire que le nombre des journées de stage est insuffisant dan: 
les C.K.F.P.S, et qu'il faut en supprimer, 

Nous posons donc les questions suivantes: 

Quel est le nombre de places confortables existant dans 
l'ensemble des C.R.E.P.S., compte non tenu des lamentable, 
baraquements qui prennent eau de toutes parts, comme à Por. 
deaux, à Näncy, à Toulouse et à Besancon ? 

Quels sont les C.R.E.P.S. qui disposent d'un 
moderne permettant d'assurer en hiver un travail norinal ? 

Quel le qui guide l'administration pour caileulor 
le montant des crédits nécessaires au fonctionnement de: 
C-R.E.P.S. pendant une année, compte tenu du nombre d 
places et du pourcentage de remboursement de l'Etat ? 

N'est21 pas possible de remhourser à 100 p. 100 
organisés -au prolit des fédérations sportives d'amateurs ? 

M. le président, M. Farine à déposé un amendement tentait 
à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 37IS de {.tun) 
francs. 

La parole est à M. Farine. 

M. Philippe Farine. Monsieur le secrétaire d'Etat, dans la di. 
cussion générale, j'ai eu l'occasion d'intervenir en particuli 
sur la manière dont sont remboursés les frais de stage dar 
les établissements de la direction générale de la jeunesse 
des sports. 

J'ai attiré votre attention sur la circulaire du 17 ma 
1950, qui instaurait plusieurs catégories dont les bénélieciires 
étaient traités d'une manitre différente. 

J'ai rappelé que les stages d'éducation physique des per- 
sonnels enseignants et les stages des candidats aides-moniteur, 
et aides-moritrices bénéficiaient d'un remboursement intégral, 
ce qui est parfaitement normal, pour les stages d'éducation 
populaire. Cependant, les stages organisés par la direction genre- 
rale bénéficient d'une prime journalière de 170 francs et du 
remboursement des frais de voyage à 79 p. 109, tandis que 
pour les associations habilitées à la formation des cadres de 
colonies de vacances et pour les œuvres périscolaires agréées, 
la prime journalière est de 120 francs et le taux de rembour-e- 
ment des frais de chemin de fer de 50 p. 100 dans la limite de 
l'académie et de 25 p. 100 en dehors de cette limite. 

Par contre, les stages organisés par les autres organismes 1° 
béneticient d'aucune prime ni réduction, 

J'ai attiré aussi votre attention sur lJ'angmalie résullant 
de mesures qui me paraissaient arbitraires, car des 
mouvements peuvent organiser le même stage et les stagiaires, 
parce qu'ils appartiennent à tel mouvement ou à tel autre, ne 
jouissent pas du même traitement. 

C'est une anomalie à laquelle il faut porter remède, et je 
vous demande instamment, monsieur le ministre, d'agir dans 
ce sels. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je réponds d'abord à M. Masson. Pour le: 
frais de stage, nous avons eu, sur le budget de 1949, ur reli- 
quat assez important, puisqu'il atteignait 11 millions de francs. 

En 1950, nous ‘avons aligné nos demandes de crédits sur nos 
besoins exacts. En conséquence, les crédits de 1950 suffiront 
pour les stages de 1950, mais étant donné le développement 
des journées de stages, ainsi que je l'ai indiqué dans la discus- 
sion générale, rous serons amenés à demander, et je le ferai 
d'autant plus volontiers que j'aurai pour 1950 serré de près la 
réalité, des crédits de stages plus importants. 

Je réponds maintenant à M. Farine que nous avons récen- 
ment décidé d'établir un seul tarif pour toutes les catégories 
de stages. Cette proposition a été faite par nos services à la 
commission paritaire régulièrement constituée à cet effet et qui, 
j'en ai bon éspoir, suivra sur ce point nos désirs. 


M. Philippe Farine. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je retire mon amendement, 
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#. le président. L'amendement est retiré. 

Versonne ne demande plus la parole 

je mets aux Voix le chapitre 3718, au chiffre de 116.499.000 
chapitre 3718, mis aux voix, est adopté.) 

. Chap. 3749. — Arts et lettres. — Frais de déplacements et 
missions, 2.900.000 francs, » — (Adopié.) 

le présid@nt. « Chap. 2720. — Célelæalions et commémo- 
40 millions de francs. » 

“Ja parole est à M. Simonnet, rapporteur. 

M. Maurice-René SimoOonnet, rapporteur. La commission est 
d'accord avee M. Deixonne qui doit intervenir sur ce chapitre. 

Le chiffre demandé par le Gouvernement à plus que doublé 
depuis l'an passé, si bien que la commission des finances, au 
vremier abord, s'était élonnée de voir Wwois lettres recbticatives 
portant crédits supplémentaires pour des  manifeslabons, 
intéressantes certes, mais qui, à son avis, devaient ètre 
juancées par le crédit primilivement prévu. 

Loutefois, nous avons nolé que, parmi ces commémoralions 
figurait celle de Balzac, et que le chapitre le plus lourd concerne 
non pas une subvention à fonds perdu, mais une avance de 
4 millons de francs pour une édition d'un certain nombre 
'uuvres de Balzac que les maisons d'éditions actuellement ne 
gceditent pas. 

sous la réserve que l'imprimerie nationale rembouwsera le 
Tiesor sur le produit de la vente des livres ainsi édités parmi 
ks œuvres de Balzac, et que, par conséquent, les 4 millions 
de francs ne sont qu'une avance, la commission des finances 
accepte les lettres recülicatives et se réjouit mème que Ha 
commémoration de Balzac ne soit pas simpiement l'objet de 
quelques manifestations, hélas! vite oubliées, mais également 
d'une edition de ses œuvres, ce qui est bien la meilleure façon 
de commémorer un écrivain, 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, Je désire poser deux questions à M. le 
ministre. 

C'est bien dans ce chapitre, me semble-t-il, que doit être 
comprise la subvention à laquelle s'est intéressé personnelle- 
ment M. le ministre en faveur de la commémoration de la 
victoire de Narvik. 

Je voudrais recevoir l'assurance que le crédit correspondant 
n'a pas été oublié, pas plus que celui qui concerne le congrès 
des délégués cantonaux qui s'est tenu à Paris, et pour lequel 
M. Edgar Faure, après de laborieuses négociations, avait bien 
voulu nous promeltre la somme d'un million de francs. 

J'espère donc que les crédits nécessaires à ces deux mani- 
festations se trouvent compromis dans les crédits figurant au 
chapitre 3720. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. Pierre-Olivier Lapie, de l'éducation nationale, Je 
puis donner volontiers cette assurance à M. Deixonne, d'accord 
avec la commission des finances. 

La commémoration de la mort de Léo Lagrange, celle du 
centenaire des délégiiés cantonaux et ceile du 1% anniversaire 
de la victoire de Narvik sont comprises dans ce chapitre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

La commission accepte le nouveau chiffre prévu par le Gou- 
vernement. 

D mets done aux voix le chapitre 3720 au chiffre de 13.500.000 
ancs, 

(Le chapitre 3720, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3721, — Académie de France à Rome. — Matériel, 
3.760.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3722, — Ecole nationale supérieure des beaux-arts. 
— Matériel, 3.134.000 francs. » — (Adoymé.) 

« Chap. 3723. — Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. 
— Matériel, 1.540.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3724. — Fcoles nationales d'art des départements. 
— Matériel, 6.700.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 3725. — Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais. — Matériel, 16 millions de franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3726. — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vue 
de l’ameublement et de la décoration des immeubles dont 
l'ameublement incombe au mobilier national, 8.500.000 francs. » 
— (Adopté.) | 

« Chap. 3727. — Aménagement des résidences présidentielles, 
B.816. francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3728. — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Matériel, 17.165.000 francs. » 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel L . Mon ami M. Métayer, s'il n'avait été 
relenu par d’autres obligations, serait intervenu sur ce chapitre 
dans le sens que je vais définir, | 


La manufacture nationale de Sèvres risque de glisser rapile- 
ment vers une décadence regrettable si un remeéde n'est pas 
promplement apporté. 

Notre mannfacture nationale ne vit plus, semble-t-il, que sur 
un passé leillant. Etudier les problèmes que pose aujourd'hui 
cet établissement, c'est définir d'abord l'orientalion qu'on 
entend Jui donner. 

Veut-en maintenir un ensemble de haute tradition artistique 
et technique ? Veut-on conserver un centre de recherches et 
d'essais à caractère arlistique, technique et scientifique, servant 
de guide à l'industrie privée ? Allons-nous abandonner tout un 
riche passé et transformer notre inanufacture nationale en une 


entreprise commerciale qui fabriquera des articles  tont 


venant » et cherchera, au mépris de la qualité de sa production, 
Uaiquement à cquihbrer ses finances ? 

Nous eragnons vivement que cette formule, désastreuse, à 
notre sens, pour son renom arlistique, ne soit adoptées 

Le 6 janvier dermer, la Fédération de l'éducation nationale 


atürait sur ce problème l'attention de M. le ministre et déclarait 
notamment: 

« Cest le comilé technique paritaire du Mobilier national et 
des manufactures nationales, auprès du directeur 
général des arts et lettres avee la représentation Svndicale fixée 
par l'arrèté du 22 mars 1949, qui sera appelé à examiner le 
projet de réorganisation de la manufacture, » 

Mais jusqu'à présent, aucune invitation n'a été faite aux 
représentants du personnel, et il semble bien qu'on ne sait pas 
disposé à les consulter, 

Selon certains bruits que j'aimerais vous entendre démentir, 
monsieur le ministre, on voudrait renouveler l'expérience mal- 
heureuse créée par le décret-loi du {1 octobre 1926, qui conféra 
la personnalité civile et l'autonomie financière à la manufacture 
de Sèvres, 

Cette expérience donna des résultats désastreux et coûta, en 
fait, par le système des subventions et des achats de l'Etat, qui 
n'étaient souvent que des subventions complémentaires dégui- 
sées, beaucoup plus cher à la nation que le systéme précédent, 
qu fut rétabli en 195%, 

I] ne faut pas commettre les mèmes erreurs, qui eurent des 
lépercussions non seulement financières, mais aussi morales, 
sur le personnel, car celui-ci connut pendant quelques années 
une instalilité et une insécurilté qui, en fin de compte, furent 
préjudiciables à la qualité méme de la manufacture. 

H est bon de rappeler que M. le président Herriot et je suis 
heureuse qu'il préside une séance où il est question de celte 
affaire — s'est toujours opposé, alors qu'il était ministre de 
l'éducation nationale, au régime de l'autonomie, 

C’est en accord avec les artis'es, les techniciens, les ouvriers 
qualifiés, que vous devez opérer celle réorganisation de la 
manufacture de Sèvres, perpéluer un renom incontesté et, tout 
en rechercliant une adaptation intelligente aux besoins nou- 
veaux, conserver avant tout, au prix, si besoin est, d'un effort 
financier, une expression jmmportante du patrimoine artistique 
de la France. (Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
rationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. |} existe nn probleme 
de la manufacture de Sèvres, et je remercie Mme Lempereur 
de l'avoir signalé d'une façcoa aussi détaillée. Dés les premiers 
jours de ma présence au département de l'éducation nationale, 
c'est un de ceux qi m'ont été signalés très exactement. 

D'accord avec le ministre des finances, ma chère collègue, des 
crédits seront ouverts par tranches annuelles pour reconstruire 
les bâtiments détruits par les bombardements et renouve er en 
même temps le matériel indu<triel périmé de la manufacture, 

D'autre part, une commission étudie officieusement le: condi- 
tions dans lesquelles la manufacture doit être réorganisée, J'ai 
l'intention de donner à cette commission une existence offi- 
cielle et je lui demanderai de déposer son plan avant la fin 
de l'année. 

Evidemment, la réorganisation commerciale de la manufac- 
lure est une chose essentielle, Elle est dès maintenant assurée. 
H s'agit de maintenir, comme vons l'avez signalé, la haute 
qualité qui à valu à la production de la manufacture de Sèvres 
une réputation mondiale, 

Toutefois, il convient, pour la bonne gestion de ce service 
huportant des beaux-arts, de concilier ces conditions de hante 
qualité avec une concéption commerciale qui permette d'équi- 
librer le budget de Ja manufacture de Sèvres. 

Mme Rachel Lempereur, Je remercie M. le mialctre de <a 
réponse rassurante sur re point, 

M. le président. Personne ne demande plus là parole 2. 

Je mels aux voix le chapitre 3728, au chiffre de 17.163.000 
francs. 

iLe chapitre 3728, mis aux voir, est adopté.) 
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i paro:e est à M. Simonnet, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission des 
finances a examiné le problème du rééquipement de Ja manu- 
facture de Sèvres, En effet, la manufacture de Sèvres a, vis-à- 
vis de l'Etat, une créance de reconstruction immobilière, mais 
il se pose aussi le probléme du rééquipement. 

Le matériel de la manufacture de Sèvres est très ancien, et 
le ministère des finances a songé, pour financer son rééquipe- 
ment, à lui affecter les recettes tirées de la vente des produits 
de la manufacture, 

La commission des finances a accepté, l'an dernier, cette 
facon de procéder, Mais la manufacture demande que soient 
reportés sur un budget ultérieur les fonds qu'elle n'aura pas pu 
utiliser en cours d'année, 

La commission accepte ce point de vue. Elle estime que le 
meilleur moyen de réalisation consiste à supprimer le cha- 
pitre 3729, qui n'est inscrit que pour mémoire, et d'ajouter un 
nouveau chapitre au projet n° 8600, c'est-à-dire au budget de 
reconstruction et d'équipement, 

Le report des crédits à ce budget étant automatique, la manu- 
facture de Sèvres se verra affecter le produit de toutes les 
recettes de ses ventes, 

En conséquence, la commission demande Ja disjonction du 
chapitre 3729, | 

M. le président. Ia disjonc'ion est de droit, En conséquence, 
le chapitre 3729 est disjoint, 


L 


« Chap. 3730, — Dépôts des œuvres d'art appartenant à l'Etat, 
— Matériel, 100.000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap, 3751. — Travaux de décoration, 8 millions de franes. » 


— (Adopté.) 

« Chap, 3722, — Musées de France. — Matériel, 49.539.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3733, — Participation aux travaux d'équipement effec- 
tués dans les musées de province classés et contrôlés, 3 mil- 
lions de francs, » — (Adoplé.) 


« Chap, 375%. — Restauration et installation des collections 
nationales, 20 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3735, — Musées de France. — Dépenses résultant des 


œuvres d'art repliées et de la remisè en état des dépôts, 
2.807.000 francs, » — (Adopte.) 

M. le président. « Clip. 3726. — Palais nationaux. — Travaux 
de restauralion et d'aménagement des musées de France, 
DO. francs, » 

La parole est à M. Louis Marin. 

M, Louis Marin, J'ivais l'intention, À l'occasion de ce cha- 
pitre, d'évoquer plusieurs questions à propos desquelles, dans 
le cours de l'année, je me suis trouvé en conflit avec M. Delbos, 
et relatives aux monuments historiques, aux théâtres, à la pein- 
ture, aux achats pour les musées, à certaines réparations dans 
les palais de province et aux arbres de nos jardins nationaux. 

J'ai hésité à présenter un amendement, car le procédé consis- 
tant à demander une réduction de crédit — Je seul äont nous 
disposions =- pour ebtenir des crédits plus élevés m'à toujours 
paru condamnable et, pour ma part, je ne veux pas l'utiliser, 

Cependant, je signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que cerlams crédits, au lieu d'être employés pour con- 
server où encourager des œuvres artistiques, servent à de véri- 
Ceux-Jà, 9n pourrait les diminuer: ce serait 
un bien pour tout Je monde. 

Mon ami M. Delbos n'étant pas présent, je ne veux pas pro- 
Loncer un réquisitoire contre lui, 

Je fais confiance à M, le ministre actuel de l'éducation natio- 
nale et Jui demande simplement de rechercher comment il 
pourra mieux aménager ces crédits et les déléguer non pas à 
des massacreurs, mais à des gens qui en feront profiter les 
beaux-arts. 

J'ai uoe raison particulière d'avoir confiance en lui: c'est 

u'il est député de mon département et qu'un certain nombre 
der conflits qui nous opposent au ministère $de l'éducation 
nationale à propos des beaux-arts proviennent précisément des 
départements de l'Est, que M. le ministre aime particulière- 
ment 

Je lui fais confiance enfin pour une autre raison: c'est què 
je lui montrerai, dans un livre de son pére, un paragraphe 
re er contre les massacreurs dans le domaine des heaux- 
arts. 

M. le président, la paro'e est à M. le ministre de l'éducation 
palionuie, 

M. le ministre de l'éducation nationale. lien ne m'est plus 
agreable que de recevoir le témoignage de la confiance de mon 
président de conseil général et de mon ancien au Parlement, 
au moment où je deviens ministre de l'éducation nationale. 
Je promets à M. Louis Marin de m'entretenir avec lui, en détail, 
quand il le voudra, de toutes les questions qu'il vient 


francs, 


(Le chapitre 3736, mis aur voir, ext adopté.) 

« Chap. 3737, — Bibliothèques de France et lecture publi 
— Hrais dé déplacement et de missioe, 2.500.000 francs. 
(Adopte.) 

M. le président. « Chap. 37% — Bibliothèque de l'hctti 
des établissements scientifiques, 11 millions de francs, » 

La paro'e est à M. Billères, 

M. René Billères. Ce chapitre, monsieur le ministre, me don 
l'occasion d'évoquer les difficultés que rencontre actue lement 
l'illustre compagnie qui compte en son sein quelques-uns des 
membres les plus éminents de notre Assemblée, je veux 
de l'Institut de France. 

L'Institut de France connaît en ce moment une sorte da 
détresse, Il passe pour aisé, voire pour fortuné, et dans la réal té 
ses administrateurs ont toutes les peines da monde à [ui per- 
mettre de jouir d'une vie matérielle décente, d'entretenir les 
richesses dont il a la garde et de recruter un rare personnel 
pour ses bibliothèques. 

Cette détresse vient du fait que les ressources de l'Institut 
sont constituées surtout par des fondations, lesquelles consistent 
essentiellement en rentes sur l'Etat. 

De telle sorte que l'Institut de France, comme tous les rentiers, 
est devenu un économiquement très faible. Il se trouve mème 
que les frais de gestion de ses revenus sont supérieurs aux 
revenus eux-mêmes, 

Dans ces conditions, il est indispensable que l'Etat prenne le 
ee rapidement possible à sa charge, au moins en partie, ces 
rais de gestion pour permettre à l'Institut de vivre d'une vie 
matériellement décente. 

Je sais bien qu'en pareille matière l'ironie est promple ct 
même traditionnelle, et que certains seraient tentés de lon 
cette vengeance aux mânes du malicieux Piron. (Sourrrex. 

Mais, plus sérieusement parlant, nous devons reconnaitre que 
l'Institut rend très souvent les plus grands services à la nation 
et à son prestige culturel. 

Je vous signale ces difficultés avec d'autant plus d'espérance, 
monsieur le ministre, que je suis assuré que vous aurez à cœur 
d'y porter remède, ne serait-ce que parce que vous entrelenez 
les meilleurs rapports avec l'Institut qui, en attendant mieux, 
a déjà fort justement couronné votre association intellectucl'e 
avec Cromweïl. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalionale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mes premiers mots 
seront pour m'associer à l'hommage rendu par M. le président 
Billères à celle grande maison qu'est l’Institut de Franve. 

Je dois dire que, sur sa misère, de très hautes voix m'avaient 
averti et avaient souligné auprès du Gouvernement l'effort qui 
devait être fait. 

Arrivé à mon poste loreque le budget était à moilié discuté, 
j' ne m'a pas été possible d'agir immédiatement. Mais je suis 
beureux, au nom du Gouvernement, de déclarer à qui de droit 
(Sourires) que, dans la préparation du budget de 1951, tout ce 
que vous signalez, monsieur Billères, sera retenu avec beau- 
coup de soin par le ministre de l'éducation nationale. 

C'est en effet un des devoirs de l'Etat de montrer à l'Institut 
de France que la pérennité de l'intellectualité francaise est l’una 
de ses plus grandes préoccupations. 


M. le président. Nous vous remercions, M. Louis Marin et moi. 
La parole est à M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Ni vous, ni moi, monsieur le président, ne 
pouvons .faire l'éloge de l'Institut. i :ureusement, M. Billères 
s'en est chargé. (Sourires.) 

Je tiens à ajouter à son argumentation qu'il est capital pour 
l'Institut de faire honneur à ia signature qu'il a donnée chaque 
fois qu'il a accepté un legs. 

Si, en effet, pendant un temps. l'Institut a disposé d’une 
certaine fortune, il devait, en contrepartie, remplir certaines 
conditions, ce qu'il ne peut plus faire maintenant. - 

Monsieur le ministre, aidez-le ! En récompense, il vous appel- 
slera en son sein, ainsi que M. Billères. (Sourires.) Vous aurez 
déjà deux voix. (Rires.) 

M. le ne. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Prenez garde, mon- 
sieur le président Marin, de commencer déjà une candidature 
politique. 

Je rappelle que, cette année, un effort a été fait. Le crédit 
du chapitre 3738, concernant la bibliothèque de l’Institut, a été 
relevé. Mais c'est surtout au chapitre 3200, relatif au matériel 
de l’Institut, que le relèvement a été important. Ces crédits ont 
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M. le président. Personne ne demarvle jus la parole 


Je mets aux Voix !e chapitre 3738, au ch ffre de 1t milions de 
francs. 
Le chapitre 3738, mis aux voir, adopté.) 


Chap. 3739, — Bibliothèques municipales et puhliques, cal- 


d'Etat. — Entretien et acquisitions, 4 millions de 
francs, » — (Adopte.) 


Chap. 3740, — Lecture publique. Matériel et achats de 
pures, 41.364.000 francs, » — ;Adopté.) 
Chap. 3344. — Bihiothèques, — Achats exceptionnels, 3 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 
Chap, 3742. — Souscriptions à des publieations de caractère 


ccjeatifique el de documentation, 3.480.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3743, — Bibliothèques de France, I penses ré<ul- 
junt du gardiennage des. œuvres d'art repiées, de leur rapatrie- 
ment el de la remise en état des dépôts, HXLOUO francs » — 

{donté.) 

_« Chap, 374. — Archives de France. — Frais de déplacements 
et de miss. On, 1.533.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 3749, — Archives de France. — Matériel, 16 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 3716. — Améloration des locaux des archives natio- 
pales et réorganisation du musée de j'hisloire de France en vue 
du congrès iuternaiional des archives, 4 millions de francs, » 
— {Ad pte 

M. le président. « Ch:p. 9717. — Travaux de conservation des 


ruines d'Oradour-sur-Glane, 7 millions de francs. » 

La paroiée est à M. A'phou<se Denis. 

M. Alphonse Denis. Le Gouvernement consacre, dans ce cha- 
pitre, 10 millions de francs à Ja conservation des ruines d'Ora- 
duur-sur-Giane. 

Nous considérons qu'il est bien de maintenir en état une 
marque des horreurs perpétuées par crinninels nazis, mais 
uous affirmons que, comme nous l'avons démontré, cela n'e<t 
pas suffisant et qu'il fandrait encore juger et châtier les cou- 
pales — ainsi que cela a été solennellement promis — et 
pratiquer aussi une véritah'e politique de paix. 

D'autre part, je dois signa'er l'inadmissible retard apporté à 
Ja reconstructioir de Fécole d'Oradour-sur-Glane. On avait mème 
prétendu faire paver à la population d'Oradour-sur-Glane une 
importante partie des frais de reronstruction des édifices pubhies. 

cette prétention à dù être abandonnée devant la protestation 
unanime de la population. 

Néanmoins, le maire d'Oradour-sur-Giane nous a Signalé le 
refus opposé à sa demande de crédit pour Ja construction d'une 
sille de Séanees réeréaiives, Les frais de construction de cette 
salle ne peuvent être supportés par la municipalité dont 
resources sont modestes, D'autre part, on ne peut con-evoir 
un village modéle sans une salle publique, indispensable pour 
assurer les téceptions et les conférences nécessaires dans ce lieu 
de pélerinage. 

En conclusion, je demande au Gouvernement de consentir cette 
dépense, bien minime d'ailleurs. Une telle atlifude serait con- 
forme aux égards que la nation doit à cette popu'ation si dure- 
inent éprouvée. (Applaudissements à l'extrème qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
ralionale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. le: crédils inscrits 
au budget de l'éducation nationale ont trait à la conservation 
des ruines, Les observations de M. Denis relatives à la recons- 
truction s'appliqghent au budget du ministère de la reconstruc- 
bon. 

En raison des soavenire douloureux a!ltachés aux ruines âe 
cette héroïque d'Oadour-sur-Glane, j'interviendrai auprès 
de M. le ministre de la reconstruction pour lui transmeitre les 
doléances de notre collègue. 


M. Alphonse Denis. J'en p'ends acte, monsieur le ministre, 
et je vous remercie. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3747, au chiffre de 7 millions 
de francs. 

iLe chapitre 3747, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3748. — Expropriation des vestiges de l'ancienne 
agglomération d'Oradour-sur-Glane, » — (Mémoire.) 

« Chap. 3749, — Services d'architecture. — Matériel, 61.685.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3750, — Services d'architecture. — Frais de déplace- 
ments et de missions, 35.250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3760. — Protection et conservation des plages du 
débarquement allié en Normandie. » — (Mémoire.) 

« Chap. 3770. — Monuments historiques appartenant à l'Etat. 
— Travaux de restauration, 369.374.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3780. — Monuments historiques n'ap- 

rlenant pas à l'Etat, — Travaux et restawation, — Travaux 
gros entretien, 67.253.000 francs. » 


— 


M. Pierre Chevillier à amendement tendant à 


réduire de crédit de ce chapitre de million de francs 


La qpuroie est à M. Pierre Chevalher. 
M. Pierre Chevallier. messienrs, mon amendement 


ha pas pour but je m'emmpresse de rassurer tout de suite 
M. Louis Marin - lé d'minue \ quoi que soit les res- 
sou: qu sont consenties po la réparation et l'entretien 
les m histor \'appari init pas à l'Etat, J'ai 
d'aulleurs, mon che legue, lintention de retirer mon amen- 
lement tout à l'heure. Mon ambition est 1 contra d'attirer 


l'attention de Assemblée <ur la tragique insuffisance des cré- 
dis qui nous sont présentés, 

pa uojne artistique qu fut un la 
Europe... 


M. Jean-Fèrnand Audeguil, Et qui le 


M. Pierre Chevallier. 1 subi au cours de ces cent dern'ères 
années des préjudices considérables, et ceux-ci vont croissant 
dans des proportions qu'il n'est pas exagéré de qualilier de 


catastrophiques 


Les causes en sont connues de tous. D'abord les deux oucires 


qui, à moins de vingt-cinq ans de distance, ont ravagé notre 
terriloire, entrainant destruction seulement de hefs- 
d'œuvre qui faisaient notre fierté ma el tout, dir Je, 
de monuments qu'il est convenu d'apne'er de ordre, 
inais qui traduisaient si hien le génie de natre race avec les 
multiples particularités artistiques de nos provinces 

C ätnsi d des églises, des hôtels de e, des 


châteaux, des maisons particulières qui faisaient le charme de 
nos campaugnes el de nos villes, 

En dehors de la guerre et de son rortève habitue! de boin- 
bardements et d'incenidies. limpécuniosité des col livités et 
des particuliers a amené le délabrement et Ia ruine de bâti 
ments dont nous regreltons aujourd'hmi la disparition 

\joutons enfin Fhnbécilité des honmunes et, il faut bien le 
dire, hélas! de cerlaines collectivités. 

Pendant Ja guerre, s'était peut-être pas possible de protéger 
ces biens précieux, encore que des dispositions auraient pu étre 
prises, comme dans cétains pays étrangers. Elles auraient mer- 
mis de imiter des dégäts qui n'étaient pas toujours 

Mais il devrait être possible de remédier à limpécuaiosite des 
collectivités et des particuliers. 

Nos villages possedent des églises du Moven-âge et de la 
Renaissance. De par la loi de séparation, les collectivités ont la 
faculté, si elles le désirent ou si elles le peuvent, d'eutretenir 
ces bälimeats qui saut devenus leu: propriété, 

Malheureusement, dans bien des cas, ces collectivités ne pene 
vent matériellement subvenir à cet entretien, les facultés contri- 
butives de leurs administrés ne le permettant pas, 

On est de l'époque où certaines municipalités faisaient 
gloire et honneur de ne pas entretenir les éditices religieux. 
Et plus de quarante-cinq ans de lucité ont ramené nus conci- 
toyens à une plus saine el plus juste compréhension de: choses, 

Maigré tout, les églises, avee leur clocher, continuent à 
s'écrouler, les unes parce qu'elles ne sont pas chaussées, les 
autres, b'en que ciassées, parce que les moyens ne sont pas 
donnés pour pourvoir à leur entretien. 

Je ne veux citer qu'un seul exemple. Dans mon département, 
s'élève un édifice religieux du XI siècle, exemple rem 
de l'art de häbr dans le Val-de-Loire à l'époque romane. Le 
manque d'entrellen des toitures a entrainé Ja pourriture de la 
charpente et, partant, la dislocation des voûtes. 

Tout dernièrement, celle de l'absidiole du eroisillon mérid' anal 
s'est ellondrée, entrainant murs dans sa chute. mutilant 
ainsi gravement et irrémédiablement ua bâtiment tout nnpré- 
gné de tradition carolingienne. 

Le clocher seul était classé, L'autre partie n'était joscrite qu'à 
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, Le 
cunsetl municipsl, malgré sa bonne volonté — ji] s'agit d'une 
toute petile commune — n'a pas pu engager à temps les dépeg 
ses nécessaires qui auraient permis d'éviler cette catastrophe 
pour l'histoire de l'art dans notre province, 

Mais, oukwe le manque d'argent, il v a l'imbécillité des home 
mes, qui n'est pas la dernière dans ce palmarès de la destrac- 
L'on. 

Vous connaissez tous le fait de ce marchand de cochons dn 
nom de Virlonivet qui, s'étant rendu à quéreur du charmant 
manoir Renaissance de Courhover, près de Noct, dans l'Orne, 
ne trouva rien de mieux que de détruire l'un des bäliments, en 
l'espèce me élégante chapelle dn XVe siècle, à Fabside à pans 
coupés, entitrement peinte à fresques à l'intérieur à l'époque 
de <a construction. On y pouvait voir un Jugement dernier, une 
Chasse de Saint-Hubert, plusienrs saints isolés, dont un Saint- 
Christophe, entourant diverses compos tions, 

C'est pour empierrer <es chemins que je sieur Virlonvet à 
démoli cette chapelle dout la beauté et les fresques le tou- 
chaicnt peu. 
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Près de Paris, dans la vallée de Chevrense, un triste individu 
a rasé le château de Saimt-Paul parce qu'il ne voulait pas en 
payer les impôts, Ce château aurait pu servir pour une colonie 
de vacances ou à d'autres fins, 

Mes chers collègues, réfiéchissez bien, Si les Virlouvet conti- 
nuert à se multiplier; si les communes continuent à Aaisser 
dégrader notre patrimoine national, crovez-vons que les étran- 
gers continueront à nous apporter, par le tourisme, les devises 
dont nous avons tellement besoin ? 

Lorsque nous n'aurons plus à leur montrer que des allées 
de platines et des autostrades avee, de temps à autre, des 
postes à essence, croyez-moi, les étrangers resteront chez eux. 
{Très ben! trés bien! sur dicers ban: 

Jaurès a dit: « Nôtre pays est riche de trésors incompa- 
rables, Il est évidemment un de ces pays de profonde et fine 
culture qui peuvent offrir au monde des œuvres qui ne se 
rélrouvent nulle part ailleurs, » 

Ces œuvres, mesdames, messieurs, sont en train de dispa- 
raitre, Et si nous ne prenons pas dès maintenant Jes mesures 
nécessaires, d'ici quinze, vingt ou vingt-cinq ans, nous n'aurons 
plus rien. 

Car il ne suffit pas d'assurer la protection de l’église Saint- 
Sernin à Toulouse, de la Cathédrale de Chartres ou du Palais 
de Versailles, Il faut assurer celle de tous ces monuments dont 
je parlais tout à l'heure, auxquels sont souvent attachés des 
souvenirs historiques, et qui assurent, dans chacune de nos 
villes et dans chacun de nos villages, la permanence de notre 
passé et de notre civilisation. 

Quelles que soient les opinions philosophiques ou religieuses 
de chacun d'entre nous, un village francais sans son vieux 
clocher serait-il un Village français ? Ce sera peut-être un 
kKolkhoze ou une exploitation agricole moderne; ce ne sera 
pas un village français, (Applaudissements sur certains bancs 
ü gauche, au centre et à droite.) 

Monsieur le ministre, certaines dispositions sont à prendre 
d'extrème urgence. 

y a lieu d'abord d'inscrire obligatoirement aux monu- 
ments historiques tous les monuments et tous les immeubles 
antérieurs à l'année 1800, 

Je ne pense pas que cette inscription obligatoire entraînera 
tpso facto une charge considérable pour le service des beaux- 
arts, Certains déclassements pourront intervenir, Mais je vou- 
drais qu'ils ne soient possibles qu'après avis d'une commis- 
Sion qui serait composée de représentants du ministère des 
beaux-arts, des collectivités locales et surtout de représentants 
des sociétés historiques et archéologiques locales, qui connais- 
Sent souvent mieux que quiconque les faits historiques de Ja 
région considérée, 

I y à lieu ensuite de décider l'inscription obligatoire, an 
budget de certaines communes, de crédits nécessaires à l’entre- 
tien de ces bâtiments, avec une subvention au moins égale 
de la part de l'administration centrale, 

Enfin, il conv'endrait, à mon avis, d'envisager le dégrève- 
ment d'impôts pour tout propriétaire de monument inscrit à 
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, à 
charge pour lui d'investir cette somme à l'entretien dudit bâti- 
inent, 

D'autre part, monsieur le ministre, il faudrait que ce crédit 
de 691 millions soit transformé en crédit de plusieurs mil- 
hards, deux ou trois milliards pour commencer, pour atteindre 
cinq à sept milliards, 
| Je serais très heureux, monsieur le ministre, d'avoir votre 
avis sur ces diverses suggestions, que j'ai d’ailleurs l'intention 
de concréliser très prochainement en une proposition de loi, 
Avant de terminer. rermèettez moi de vous ceite phrase 
de Victor Hugo: « I faut des monuments aux cités de l’homme, 
autrement où serait la différence entre la ville et la fourmi- 
dière ? » 

Ce budget, monsieur le ministre, où figurent, aux chapi- 
tres 37:0 et suivants, des sommes misérables et moins impor- 
tantes que celles qui nous avaient été proposées l’année der- 
nière, m'ineile à vous demander: Serait-ce un budget de four- 
milière que vous nous présentez ? (Applaudissements sur cer- 
fans bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est & M le ministre de i'éducation 
hational!e, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je remercie M. Che- 
vallier de son intervention si fortement documentée. 

Si le budget Jui paraît trop faiblement doté — c'est aussi 
notre avis — il] faut toutefois remarquer que les crédits de 
reconstruction des dommages de guerre figurent au budget 
d'équipement, Notre collègue trouvera donc là d'autres sources 
de crédits. 

En ce qui concerne le manoir de Courboyer, nous avons fait 
poursuivre le propriétaire, 

M. Pierre Chevailier. Il à été condamué à 250.000 ou 100.00 
francs d'amende au maxunum 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ie service mon: 
ments historques la tout de mème poursuivi, et si l'amende 
ne vous paraît pas suffisante, la faule en est à la législation 
en vigueur, 

Néanmoins, être condamné n’est pas une gloire, Et le fi. ua 
la loi est appliquée peut en faire hésiter d'autres. san 

l'ensemb'e, vos propositions rejoignent les 
tions de mon département et, en particulier, du service des 
monuments historiques qui, malheureusement, mesure chaque 
jour davantage l'insufiisance de ses moyens d'action. L 

A s'en tenir aux seules charges actuelles, qui représentent 
la conservation de 12.000 monuments classés, les dotations bud. 
géläires sont loin de correspondre aux besoins. Nous sommes 
cblixés de respecter une rigoureuée utilisation de ces dotations 
pour faire face aux opérations indispensables. 

Mon département ministériel partage ainsi entièrement +53 
préoccupätions, qui sont légitimes et qui sont certainement par- 
tagées par le Parlement tout entier. 

Nous nous empioierons à mettre au point les solutions nro. 
pres à assurer ja sauvegarde de mos richesses montimertales 
car, en somme, ces châteaux, ces égiises, ces mai:ons, ces 
colennes forment autour de Ja figure de Ja France la couronne 
ja plus belle et la plus unie qui soit au monde. (Applaudisse. 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Chevallier. 

M. Pierre Chevallier. Je prends acte de votre décliæation ot 
je vous remercie, monsieur le ministre. 

Bica en'endu, je retire mon amendement, car je ne voudris 
pas faire tort, même d'un sou, aux monuments historiques, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 2780, au chiffre de 679.252 00 
francs. 

(Le chapitre 3780, mis au voir, est adopté.) 


« Chap. 3790, — Monuments historiques appartenant à l'Etat, 
— Travaux, 118.062.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3800, — Monuments h'storiques n'apparterant pas À 


l'Etat, — Travaux, 287.284.000 francs. » — (Adoplté.) 

M. le président, « Chap. 3810, — Bâtiments civis pilis 
nationaux. — Travaux, 41.357.000 francs. » 

Mme Lempereur à présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paroie est à Mine Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Je demande à M. le ministre si, dans 
le erédit de ce chapitre est prévu le montant des travaux de 
restauration et de réaménagement du Grand-Palais. 

Cette restauration, qui aurait coûté 18 millions de francs, 
1945, est évaluée aujourd'hui à environ 50 millions de francs. 
Jusqu'en 1940, ce palais était réservé aux manifestations 4? 
l’art français, sous forme d'expositions annuelles des groupe- 

ments et sociétés artistiques, 

Une grande partie du palais a été enlevée aux artistes en 1937, 
avec leur consentement d'ailleurs, au profit de l'exposition inter- 
nationale, mais sous promesse de restitution au bout 1e 
quelques mois. Or, il y a de cela treize ans, et le Palais de la 
découverte occupe toujours une partie du bätiment. 

Le reste du Grand-Palais a été enlevé aux artistes en 1910 par 
les occupants. La ville de Paris mit à la disposition des artistes, 

our leurs expositions, le musée d'art moderne, dit Paiuis de 
New York. 

Mais cette situation ne peut se prolonger cinq ans encore 
après l'occupation. La ville de Paris désire reprendre ses Jocaux, 
d'ailleurs insuflisants pour la destination qui leur était primi- 
tivement donnée, et le Grand-Palais est toujours inutilisable. 

Les salons, qui font le renom culturel et artistique de notre 
pays, sont donc menacés de disparition et, par voie de const- 
quence, les artistes risquent de perdre la seule occasion qui leur 
était donnée d'exposer aux moindres frais et d'espérer vendre 
leurs œuvres. 

Nombreux sont ceux qui, réduits à la portion congrue, n8 
peuvent subir les exigences des propriétaires de ga'eries parti- 
culières. Leur inquiétude est grande, non seulement à cause de 
Ja misère qui les guette, mais encore parce que Ja réputation 
artistique de notre pays est engagée à la suite du retard apporté 
dans la restauration dont il est question. À 

li importe done de rendre rapidement aux sociétés d'artistes 
le Grand-Palais dont elles disposaient depuis 1900, afin que nos 
salons reprennent leur éclat, C'est pourquoi je désirerais obtenir 
de M. le ministre toutes assurances sur la restauration rapide du 
Grand-Palais et sur sa remise à Ja disposition, sans réticence ni 
limitation, à nos belles sociétés d'art français. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducaton 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous avez raison, 
madame, de signaler que les expositions industrielles et 
commerciales out paru conquérir progressivement le Grand, 
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“lais des Champs-Elysées au détriment des sociétés artistiques. 
op | est juste d'indiquer que, dès cette année, ces socictés 


. cependant retrouvé au Grand Palais les locaux dont elles 
die: avant la guerre, et ceci durant la période du 1 avril 


L'installation y a été précaire, mais j'espère que, 
à me on dit, nous ferons mieux la prochaine fois. 

‘hors des deux expositions industrielles et commerciales 
qui. depuis de longues annres, sont organisées dans les eaux 
lu Grand Palais: l'automobile et les arts ménagers — ce dernier 
+ on étant rattaché directement au centre de recherche scien- 
tifique — seule l'organisation du salon de l'aviation française 
en 1921 posera peut-etre un problème difficile à résoudre si les 
responsables entendent reporter au prnterups manifestation 
aui se tenait autrefois à l'automne. Sur ce point, nous aurons 
done à rechercher une solution qui ne cause aucun préjudice 


curl 
En de 


artistes. 

“D'autre part, le Gouvernement à marqué sa sollicitude envers 
les artistes et sa volonté de les voir retrouver les salles d'exp pa 
ction du Grand Palais, puisqu'un crédit de 52 millions, J'ai 
plaisir à vous le signaler, madame, est prévu au chapitre SOU 
du budget de reconstruction et d'équipement, en vue de la 
reconstitution du eloisonnernent mobile qui a é'é détruit durant 
la guerre et qu'on a refait de facon si précaire celle annee. 

Entin, je demande à l'Assemblée de faire confiance au minis- 
fre de l'éducation nationale, affectalaire du Grand Palais et 
tuteur légal des artistes, pour ne point laisser prescrire les 
drits traditionuels des artistes qui honorent F'art français, 

M. Paul Verneyras. On en est à la {roisiéme exposition d'ar- 
tistes au Grand Palais, 

M. le président. La parule est à Mme Lempereur 

Mme Rachel Lempereur. Je suis quelque peu rassurée par Ja 
reponse de M. le ministre. 

de lui signale cependant qu'il serait regrettable que, dans 
tes prévisions de réutilisation du Grand Palais pour L'art fran- 
ais, on s'en tienne aux seules sociétés d'avant-guerre. Ce 
serait tarir Ja rénovation de l'art, 

Si de nouvelles sociétés artistiques se sont formées, il ne 
faut pas s'opposer à leur développement, 1 est done nécessaire 
de prévoir un roulement dans Jes expositions, afin que le 
Grand Palais soit à la disposition de toutes les manifestations 
artistiques qui ont besoin d'ètre connues, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je tens à rassurer 
Mme Lempereur: il n'existe ni exclusive ni limitation et Île 
Grand Palais n'est pas réservé à cerlaines sociétés d'artistes, 

Mme Rachel Lempereur. I! y à eu limitation dans les auto- 
risatons. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Jusqu'à ce que nous 
disposions d'un palais des arts uniquement 1ése'vé aux exposi- 
tions d'artistes, nous laisserons aux sociétés les plus larges 
possibilités d'user du Grand Palais. 

M. le président. Minnie Lempereur n'insiste pas pour son armen- 
dement 

à Je imets aux voix le chapitre 3S10, au chiffre de 481.357.000 

(Le chapitre mis voir, est adoplé.) 

« Chap. SX20, — Bâtiments civils, — Travaux d'aménagement 
et de restauration, 22K.840,00M francs, » — (Adoplté.) 

« Chap, 3830, — Palais nationaux, — Travaux de conservation, 
234.461.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3N40, — Travaux de conservation du château de Ver- 
sailes, 200,000.000 francs, » 

La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, nombreux sont 
pers vous ceux qui ont entendu les eloquentes paroles de 
. Chevailier dans son p'aidover en faveur des monuments qui 
décorent la plupart des villes et villages de France et qui n'ont 
pas la chance d'être classés monuments historiques 

Permettez-moi de rappeler à cet égard la mémoire de 
notre cher Marc-Sangnier qui.avait bien vouiu prendre la défense 
de Port-Royal devant l'Assemblée, A propos de ce chapitre, 
je veux indiquer à M. le ministre combien nous jugeons 
regreltable l'insuffisance des crédits prévus pour la restauration 
du palais de Versailles, 

H s'agit là d'un de nos plus grands jovaux nationau:, d'un 
des monuments qui honorent notre pays, qui sont comme Ja 
fleur d'une civilisation et que le monde entier nous envie et a 
copiés. Or, la situation de ce domaine est profondément regret- 
table, Les bâtiments se dégradent, les stalues et les jardins ne 
présentent que des aspects mutilés et, si l'on n'y met bon ordre 
dans le délai le plus rapide, nous pourrons bientôt dire: feu 
Versailles. 

Je sais bien que figure au budget un crédit de 124 millions 
sous la rubrique: « Ajustement du crédit en vue d'effectuer les 
{ravaux indispensables »., Mais qu'est-ce qu'une telle somume là 
où des luilliards seraient nécessaires ? 


‘ 
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Sans doute, M. le ministre des finanres fe valoir 
des arguments puissants, Mais je poux également dire que si 
Versailles cessait d'être Versailles, non sewement nolre pays 
en subirait dans son pre<tige une atteinte certain MS 
encore, une grande quantité de devises ne viendrait plus al- 
menter le Trésor. La renommée de Versailies (et, 
dans notre pivs des dizaines de milliers, sinon des centa es de 
milliers et des millions l'etr 

U'est pourquoi je vous demande, monsieur le minish en 
prenant acte de votre geste de bonne vo'onté pour le budget de 
1959, de prévoir au budget de 1931 des crédits suffisant ‘este 
à-dire les milliards nécessaires à la remise en état complete du 
domaine de Versailles, vai de L'art francais 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Féducation 


nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. [07110 lire 
monsieur Palewski, que ce que vous appelez un prem este 
est déjà un geste d'huportance 

Passer d'une année à l'autre, quoique nous sovons parfois 
limités, d'un crédit de 76 millions à un credit de 200 milhons 
individualisé en un chapitre concernant Versailies, c'est à la fois, 


quant au montant et à la méthode, plus qu'un geste, c'est déjà 
une action. 

Les travaux, d'ailleurs, représentent bien dans l'ensemble des 
milliards puisqu'ils atteignent en chiffre rond 2 mullards ef 
demi. La dotation de 2046) millions va nous permettre de faire 
face aux opérations les urgentes. 

Le Gouvernement et Le Parlement ont consenti un effort déjà 
efticace en dotant depuis l'exercice 1949 un chapitre Spécial pour 
le domaine de Versailles, Ce chapitre devrait être plus généreu- 
sement doté d'année en année de facon à permeltie reconst- 
tution de ce magnltique ensemble du dix-sepliéme siècle fran 
çais. 

M. le président. parole à M. Paleuw<ki. 

M. Jean-Paul Palewski., Je prends acte de vos bonnes inten- 
tions, monsieur le ministre. et vous remercie car faites là 
œuvre ulile pour le ravonnement de Ia France, 

M. le président. aux Voix le chapitre GS40, qu 
de 200 miliions de franes, 

«Le chapitre nus aux voir, est adopté.) 

« Chap. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — 
Travaux, SO millions de franes, » — (Adopté) 

Chap. 3860, — Service des eaux et fontaines de Versales, 
Marly et Saint-Cloud. — Matériel, 1.382.000 francs, » ldopté.) 

Chap. — Service des exux et fontaines de Versailles, 
Marly ef Saint-Cloud, — Travaux, 25.697.000 francs, » — (Adopté) 

M. le président. « — Frais de vovate en France des 
fonctionnaires des départements d'outre-mer en congé, 75 mile 
lions de franes, » 

Mme Charbonnel à déposé un amendement tendant à reduire 
de 1.000 francs, à indicatif, le crédit du chapitre 

La paroïe est à Mine Charbonnel. 

Mme Paulette Charbonnel. remarqué que le total des cré 
dits inserits à ce chapitre est modique. En parleulier, le crédit 
concernant les frais de déplacement des fonctionnaires de l'en- 
seignement du second degré d'outre-mer ne s'élève qu'à 13 mil 
lions. 

Or, comme les frais de vovage pour chacun de ces fonction- 
naires atteignent un minimum de 300,064) francs, il semble que 
le eérédit inscrit ne puisse permettre d'assurer que six voyages 
par an. 

Le chiffre m'a paru d'autant plus bas que les crédits semblent 
prévus à la fois pour les fonctionnaires nommés pour la pre- 
mière fois dans un département d'outre-mer, pour les fonction- 
naires mutés de lun de ces départements en France et pour les 
fonctionnaires en congé, 

En déposant cet amendeïnent, j'ai 
explications à ce sujet. 

M. le président. Là parole et à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M, le ministre de l'éducation nationale. L'explicalion est sim 
ple, madame. 

Comme dans tous les chapitres concernant les frais de m'ssion 
ou de vovage, il est toujours possible d'opérer une ventilation 
entre les articies, C'est l'expérience qui montre si Je crédit du 
chapitre est suffisant, En ce qui concerne de chapitre en discus- 
sion, elle a révélé que Ja dotation était suflisante, 

M. le président. pour l'amendement 

La parole est à M. de Geoffre. 

M. Jean de Geoffre. Chevalier à éloquermiment parlé des 
monuments historiques, Je Veux, moi aussi, souigner leur 
grande misère et appeler Fattention de M. le ‘ministre sur cer- 
lains qui apparbeñnnent à des personnes de silualion modeste. 

Les -ervices des heaux-aris demandent une quote-part au 
propriétaire pour sauver ces monuments. Si les intéressés sogt 
incapables de la fournir, ils s'en désintéressent. Je ne citerai 
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que le cas de la maisan d'Adam, à Angers, dont les parties 
hautes s écroulent parce que propriclaire est une pauvre 
femme qui ne peut aider efficacement les servires des 
beaux-art 

I faudrait que ces derniers puissent disposer de crédits assez 
fmportants pour que, le cas se grésentant, js se smbstituent 


aux éeonomiquemen: faih'es dams l'entretien des monuments 


historiques, 


D'autre part, en ce qui concerne les églises,  importerait 
de vi dde aux és pauvres, Cetle situation 
se retrouve golamtmment pour de pet églises situées aux bords 
de la Loire et pour la réparation desquel les communes, qui 
ne Compicht qu ) ou 400 hal ne peuvent accorder de 
crédit 

on l'a bien dit, ‘e jour où, dans nos valiées 
parcout par d mhreux touristes, il n'v aura plus que des 
modernes, charmantes peut-être et agréables pour ceux 
qui les habit t, fm qui ressemblent fort à celles de leurs 
Le pa ira perd le ttrait 

Nous souhaiton le tout cœur, monsieur le ministre, que 
Vous aldtiez qui se p hent avé inour sur n0S 
ments iq “uleiment par Fexpression de vos sen- 
ta les 1e 


M. le président. La parole e<t à M. Livry-Level, 


M. Philippe Livry-Level. Je «| 
re, sur la Sittia 


Ce miment rep tatif en E<pagne de l'art 
fra il est in état déplo lait malheureusenrent 
pli Z0 it lieu en 1936. Madrid 
a él ‘ ruit et la ( Velasquez est, en fait, 
le » ' | lili 

j es int és d pencher sur Ce pro- 
Velasquez s \ cæt effet, il importe 
que des t} vus au prochain budget 

M. le président. la parole est à M le ministre de l'éducation 
nat €, 

M. ie ministre de leducation nationale, Je mme 
avec Ja |’ iquer à nos collésues 
que en chapil relatif oux frais de 
Vovase en France des les pat ements d'eutre- 
mer el qu v à eu nufusion avec Île 
chapitre 3780, Je Dour dirai, néwunoihs, combien j'ai. écoulé 
avec allentior leur tervention: 

A M. de Geolt réponds que le service des monuments 
historiq tient compte, dans la plus large mesure, de la situa- 
tion financiere des ou particuliers. 
Mais il he peut <e substituer enticrement à eux, surtout pour 
des rai l'ordre budgétaire. Je donne, toutefois, l’assuranre 


à M. de Geolfie que les services feront le maximum lorsque 
lort pourra porter sur un édifice de qualité qui mérite 


La Casa Velasquez a été, en effet, endommagée durant la 
guerre civile espagnole. De nombreux services ministériels 
sont intéressés à la remise en élat de ce monument qui, Cons- 
truit aux frais de l'académie des beaux-arts avee l'aide d'une 
importante subveution de l'Etat, assure la réputation artistique 
de la France en Espagne. 

Mon honorable prédécesseur M. Yvon Delbos devait soumettre 
au son<eil des ministres un projet de loi spécial en vue de 
reconstruction, mais la crise ministérielle est 


financer cette 
survenue entre temps. 
| La d pense était évaluée à 450 millions. Avec le concours de 
mes services, je vais m'empresser de reprendre la question. 

Le ministre des affaires étrangères est, lui aussi, intéressé 
en l'affaire, Ce probleme ne pouvant done être traité unique- 
ment par le ministère de l'éducation nationale, plus précisé- 
ment par la direchon de l'enseignement supérieur, un projet 
de loi spéchal est nécessaire. Il sera déposé incessamment sur le 
bureau de l'Assemblée, 
Je remercie M. Livry-Level, toujours si intéressé — j'en ai été 
le témoin — par nos relations internationales et par l'effort 
d'expansion de la France à l'étranger, d'avoir souligné devant 
l'Assemblée Ja situation de la Casa Velasquez. 

M. Philippe Livry-Level. Je vous remercie, monsieur le 
minislre, 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 3SS0, au chiffre 
de 5; millions de francs. 

(Le chapitre ©SS0, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 38, pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 213.333.000 francs. » — (Adunté.) 


G° partie. — Charges sociales, 
« Chap. 4%, — Oluvres sociales, 169,797.000 

M. le président. « 
2.115.600.) francs. » 

La parole est à Mile Pieresch, 

Marie-Madeleine Bienesgh. Je ne veux pis 
ce chapitre, monsieur le ministre, car j'ai abordé Les que 
qu'il pose lors de la discussion générale, 

Je simplement que vous nous disiez aù en sont 
efforts en vue d'assurer l'équivalence entre Les bours | 
dées pour les divers ordres d'enseignement, 

Pour l'avenir de notre enseignement, il est urgent aqua ln 
enfant: qu'ils s'adressent au centre d'apprentissage, ü 
gnerment technique où à lPensegnement secondaire, ice 
surance de recevoir la mème aide de l'Etat, Je voudra 
paitre vos projets à cet égard, car il existe une disparit 
dente entre les bourses prévues par les chapitres 4010 119 
et 4130 concernant ces trois sortes d'enseignement, 


Chap. 4019 — Bourses 


M. le président. Charbonnel à déposé un amendement 
lendant à réduire de 1.060 francs, à titre indicatif, le 
chapitre 4040, 

La parole est à Mme Charbonnel. 

Mme Pauleite Charoonnel. L'effort général accompli e 
d'augmenter Jes bourses de tous les ordres d'enseicu 
nous parait insuffisant, malgré l'augmentation appare 
crédits, 


L'article par exemple, s'intitule: « Mesures nou 


Celles semblent se traduire par une augmentation d 

ain Volume: 8S millions, Mais, à regarder de près, on 

que, pour chaque élève, cela se traduit par peu de ch | 

le pensionnaire, par exemple, la bourse est portée de 52: i 
36.000 francs, Soit une différi ie 4.600 francs: pour 
la bourse passe de 13.40) ä 14.1) [1 incs, Soi! 


différence de 1.500 francs. 

Je ne sais pas, monsieur le ministre, si vous imaginez la 
situation d'une mère de famille qui doit préparer les 
sceaux pour Ja rentrée, Crovez-vous qu'elle achétera 
de choses avec 1.500 où 4.900 franes de plus, lorsqu'une & 
paire de bonne chaussures de classe coûle 2.000 francs ? 

Votre argumentation, monsieur le ministre, sera donc 
peu sensible pour les famiiles, 

D'autre part, le nombre de bourses ne semble pas ax 
chaugé, Pourtant, la situation d'ensemble des familles 
assurément plus diffieibe à la rentrée de 1950 qu'elle ne l'état 
en octobre 1919 où il v a deux ans. 

Cela est vrai naturellement et avant tout pour les faim 
ouvrières, dont la plupart ne peuvent faire poursuivre à leurs 
enfants des études au delà du certiticat d'études, si elle 
sont sûres de n'être pas aidées. Mais cela devient de plus en 
plus vrai aussi pour les familles des classes moyennes qui 
Jusqu'à présent, envovaient leurs enfants dans les établi 
ments secondaires et qui, à leur tour, subissent Tes consé- 
quences de la politique éconômique du Gouvernement, Elles 
vont hientôt, elles aussi, envisager de renoncer à de telles 
éludes pour leurs enfants. 

Aussi bien, de tous côtés nous parviencent des protestations 
nous moutrant que les familles, mêmes les pius modestes, 
doivent renoncer à obtenir une bourse pour leurs enfants. 

Voici un cas précis. I intéresse une jeune et trés bonne élève 
du collège moderne de Soissons, qui a eu le prix d'excellence 
l'an dernier et je ne sais combien de premiers prix. Seulemest, 
elle est la fille d’un modeste ouvrier de là société générale de 
fonderie de Soissons, 

Ce travaiileur, dont j'ai la fiche de paye, touchait par 
quinzaine, au mois d'octobre, 7.540 francs, Pans ces cond. 
tions, il espérait que son enfant pourrait bénéficier d'un 
bourse. Il l'avait déjà demandée l'année précédente et ne 
l'avait pas ob‘tenue, Cette année, il n'a pas davantage eu 
satisfaction, Le conseil général, heureusement, à été plus bien- 
veillant el l'a aidé, H n'en reste pas moins que cet ouvrier 
m'écrit : 

« H est donc très facile de comprendre que, dans de telles 
conditions, subvenir aux besoins de ma fomille et permettre 
à ma fille de continuer ses études, devient impossible, car je 
me verrais alors dans l'obiigatiorn de lui faire ahandonner ce 
projet, ce qui serait bien regrettable. » 

Ce serait, en effet, bien regrettable pour ces parents, pour 
cet enfant, mais aussi pour nous tous. L'intérêt rm notre pays 
demande que de: centaines de milliers d'enfants puissent pour- 
suivre des études qu'ils doivent malheureusement interrompre 
actuellement, car ce sont eux qui constitueraient plus tard une 
élite véritable, fondée sur le mérite et non pas sur larger, 
et susceptible de nous assurer des progrès dans tous Rs 
domaines. 
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Par conséquent, l'augmentation apparente de crécits ne nous 
catisfait pas et mon intervention avait pour objet de protester 
contre celte situalion profondément “antidémocratique et 
contraire à häalional, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. le président. Ia parole est à M. Rincent. 

M. Emile Réche, M. Hiüincent, obligé de s'absenter, m'a pré 
de le suppléer. ES 

Notre collègue désirait intervenir à propos des bourses natio- 
nues réservées à l’enseignement du premier degré et les cré- 
dits inscrits aux articles 5, 6 et 7 du chapitre 4010, 

Les propositions du ministère avaient tablé, pour les boursiers 
non pupilles de la Natior,, sur 4.000 bourses d internat à 40:40 
francs, soit 160 millions, 1200 bourses de demi-internat à 14.000 
francs, soit 16.800.900 francs, 12.090 bourses d'entretien à 7.2 
francs, Soit S7.480.0KK1 francs, au total francs. 

Par ailleurs, pour les boursiers des territoires d'outre-mer 
et pour le premier degré, il aurait fallu plus de 3 millions. 
Jour les boursiers pupilles de Ja Nation, 1.756 boursiers nécessi- 
tient un crédit de 30.148.000 francs, 

ur, au budget figurent des taux différents qui ne sont plus 
liés au taux des bourses du second degré. Au lieu de 
40.000 francs pour l'internat, 11 figure au budget une somme 
de 92.400 francs; pour le demi-internat, 13.090 francs au lieu 
de 14.440 francs, cependant que pour les bourses d'entretien, 
le chiffre demeure le même, 7.2%) francs. 

ies crédits demandés s’élevant à 267 millions environ pour les 
non pupilles sont ramenés à 168 millions et les crédits relatifs 
aux pupilles de la Nation, soit 30 millions, sont ramenés à 
nullions. 

Je crains que ces réductions massives ne puissent permettre 
l'almission de nouveaux boursiers et rendent peut-être impes- 
cible le payement du nombre de bourses déjà accordé pour 
l'année, Je crois, en effet, que la direction du premier degré 
est d'ores et déjà dans une cerlaine gène puisque, au lieu de 
debloquer les crédits nécessaires au début de chaque trimes- 
tre, elle ne peut le faire qu'en fin de trimestre, Cette situation 
ere de sérieuses difficultés aux directeurs de cours. complé- 
mentaires avee internat qui sont obligés de faire des avances 
d'argent assez importantes, 

Mais la conséquence la plus tragique serait qu'en octobre 
prochain, aucun boursier ne soit admis dans le premier degré 
tandis que dans le second degré, 11 n'y aurait qu'un nombr 
de boursiers égal à celui de Fan dernier. 

Nos cours complémentaires Seéraient ainsi terriblemert 
menacés dans leur recrutement et dans leur existence, puisque 
la durée des études s'étend sur quatre ans et non sur trois 
comme auparavant: en jublet prochain, on ne pourra consta- 
ter qu'une faible sortie de boursiers, 

Je vous serais obligé, monsieur le ministre, de bien vouloir 
nous donner {ous apaisements à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
halionale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'indiquerai simple- 
meut que le relèvement des crédits, qui n'a pu être obtenu 
pour 1950, sera demandé pour 1951, 


M. le président. Insisle-t-on pour l'amendement tendant à 
réduire le crédit ?... 

Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffie de 2.113.665.000 
francs. 

(Le chapitre 4010, mis aux voir, st adopté.) 

M. le président. « Chap. 4020, — Bouses de l'enseignement 
supérieur, 731.483.000 francs. » 

La parole est à M. Cavyol. 

M. Raymond Cayol. Je vous ‘dlemande, mes chers collègues, 
de m'autoriser à grouper les observations que m'inspirent les 
divers chapitres consacrés aux éludiants de l'enseignement 
supérieur. 

Je voudrais m'efforcer de dégager rapidement les grandes 
perspectives d’une politique d’ensemble de la jeunesse univer- 
silaire, que nous souhaitons voir adoptée par le ministre de 
l'éducation nationale. Pour nous. cette politique se résume en 
deux mots: compréhension et efficacité. 

Il ne saurait y avoir d'efficacité, à notre sens, sans une com- 
préhension exacte et profonde de ce que j'appellerai le « drame 
étudiant », car il y a un drame étudiant. Et ce serait le mécon- 
haitre que d'en saisir le seul aspect matériel. 

Sans doute nous somines-nous attachés, les uns et les autres, 
à maintes reprises, au sein de l’Assemblée et dans les commis- 
sions, à adoucir les difficultés d'existence des étudiants. Nous 
avons dénoncé la modicité de leurs ressources, les difficultés 
qu'ils éprouvent à se loger, à se nourrir, celles mêmes qu'ils 
rencontrent pour se procurer l'équipement scolaire qui leur est 
strictement nécessaire. 

Mais il faut chercher ailleurs les vérilubles causes de ce 
drame. 


Elles m'apparaissent être d'ordre psychologique et moral. En 
effet, de quoi l'étudiant souffre-t-il ? 1 souffre d'être une sorte 
de non classé dans la vie sociale, dans la vie économique, dans 
la vie nationale. 

Mème sur je plan familial, il semble que l'étudiant soit en 
porte-à-faux. Il est, dans l'espace et dans le temps, détaché de 
sa famille, élo gné d'elle. Et pourtant, c'est d'elle qu'il dépend 
pour tout ce qui concerne <a subsistance et la poursuite de 
ses études, 

Sur le pläin économique, alors que l'apprenti est pris en 
charge par la profession, l'étudiant est entiérement ignoré de 
celte même proiession, Pourtant, demain, il sera un élément de 
ses cadres, un ingénieur, peut-être un dir geant. 

Sur le p'an de Ja vie nationale, je souhgne que Fétudiant 
semble Intter en quelque sorte en marge de la nation, H ne 
bénéficie pas d'une considération spéciale, Pourtant, il sera sans 
doute démain l'un des dirigeants de celte nation, en tout 
cas 1} comptera parmi les élites: mais, fait plus grave, en raison 
des charges trop lourdes qui pèsent sur les budgets familiaux 
pour permettre aux enfants de poursuivre des études supé- 
rieures, le recrutement des étudiants, traditionnellement ré<ervé 
aux ciasses moyennes. qui maintiennent cette tradition at prix 
de sacrifices parfois hérotques, tend à deveuir l'apanage d'une 
certaine haute hourgeaisie, 

Vous comprenez le drame, mes chers collègnes, et vous en 
apprécierez l'ampleur. Hi y a ruptie entre ceux qui, demain, 
devraient étre nos élites nationales et les masses populaires, 

C'est bien, en effet, au problème des élites au probleme de 
aotre cuiture, à celui de l'unité nalionale que nous touchons 
ainsi. Or, pour nous, une nation dont la culture est le privi- 
lège de quelques-uns, dont les élites seraient parfaitement 
étrangères aux masses populaires, dont Funilé ne serait pas 
scellée par une mème adhésion profonde à des valeurs com- 
munes, cette nation serait menacée dans ses fondements mêmes, 

Ce drame, l'étudiant en a pris conscience, I veut que l'on 
reconnaisse sa personnalité, JE a pris conscience également de 
la vocation cao:lective de ia jeunesse universitaire et il veut, 
à la fois, conquérir sa place et assurer à cette jeunesse la part 
de destin national qui lui incombe, I ne veut plus élre en 
tuarge de la société, de la nation, I ne veut plus que la 
jeunesse universitaire soit coupée des masses populaires, 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de comprendre 
ainsi, dans son ampleur, ce drame étudiant. 

Ce serait le méconnaîilre que de vouloir y apporter des rerme- 
des qui seraient pires, à notre sens, que le mal. Je ne par'e 
même pas de cette conception périmée et libérale qui consiste à 
proportionner l'acces de l’enseignement supérieur autant à lar- 
gent qu'au mérite, Mais je voudrais vous mettre en garde contre 
deux autres dangers: la conception palernaliste et la concep- 
üon étatique. 

La conception paternaliste est celle qui eévit actuellement, 
Ne croyez pas que vous aurez résolu le probléme étudiant lors- 
que vous aurez accru le taux et le nombre de bourses, lorsque 
vous aurez augmenté les subventions aux œuvres sociales en 
faveur des étudiants. 

M. Philippe Farine. [ris bien! 

M. Raymond Cayol, Voici un exemp'e. Des éfudiants derman- 
dent une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs des transports pari- 
siens. Ils le demandent sans doute pour faire face à 
des charges financières devenues trop lourdes pour eux, mais 
surtout parce qu'ils ne peuvent admettre d'élre dévaforisés 
au regard de l'ouvrier ou du fonctionnaire de la région puri- 
sienne, qui, Jui, a droit à une prime de transport. C'est ainsi 
qu'à travers ces problèmes matériels se pose le problème moral 
et psychologique dont j'ai parié. 

Je dis que l'aide que l’on pratique à l'heure actuelle en faveur 
de l'étudiant est une aide palernaliste et que vous n'aurez 
nr résolu le problème tant que vous n'aurez pas reconnu 
a véritable dignité de l'étudiant, qui demande à ètre traité au 
moins à égalité avec un jeune travailleur. 

L y aurait un autre danger dans la conception inverse, celle 
ui ferait de la jeunesse universilaire une sorte de main- 
‘œuvre intellectuelle à la disposition de l'Etat, d'un Etat qui 

reglerait le norabre des étudiants, leur verserait un salaire 
et leur assignerait Jui-même une place dans une société deve- 
nue une société fourmilière. 

Il faut se garder de l'un et Fautre de ces dangers, monsieur 
le ministre, et je crois que, sur ce plan, nous pouvons vous 
faire confiance, Par cette compréhension ample et profonde 
que nous vous demandons, nous pensons que vous atteindrez 
à l'efficacité, 

Cette efficacité, nous voudrions la voir s'exercer dans des 
perspectives lointaines et sur des problèmes immédiats. Dans 
des perspectives lointaines, nous sommes très attachés — mon 
collègue M. Simonnet l'a souligné dans son rapport — à la 
réalisation d'un plan d'équipement intellectuel qui, dans notre 
pensée, serait parallèle et analogue au plan Monnet, I serait 
établi sur le principe suivant qui aous tient fort à cœur ek 
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que nous voudrions vons voir faire triormpher: une faculté est 
ntable qu'un barrage hydraulique, un Jiboratoire est 
rentable qu'une centrole électrique et, pour tout dire, 


ali 
est aussi précieux à la qu'un apprenti ou 
quatiti 

Port de ce pruipe, Vous pourriez enfin amorcer un plan 
rationnel, progressif, de constiuetions, non plus scolaires, 
le facon que, sur Fensemble du territoire, se 
trouve itnplanté un réseau de facultés, d'instituts, de labora- 
loir de bibhothéques et, complément indispensable, de cités 
lait de maisons d'étudiants, de foyers culturels. 

ns doute une œuvre vasie et de longue haleine. Mais 
il «-t wrgent de faire comprendre à ce pays que s'il est des 
efforts rentables à fournir sur le plan strictement économique, 


également des efforts rentabies à fournir sur Le plan 
intellectuel, En effet, nous somimes ätlüchés à une économie 
qui soit aa service de Fhomime el les efforts qui permettent 
à l'homme d'acqerir davantage de dignité sont aussi rentables 
que ceux qui ont bat purement économique. 

us outre cet effort de consiructions matérielles, il faut 
pour-uivre un plan de réforme de elrüucture de l'université, Je 
H'aborderal pas le probleme de la reforme de l'enseignement, 
Je mettrai en seulement trois points. 
d'abord, convient de démocratiser le recrutement de 
Ja jeunesse universilatre, non seulement au de bourses, 
et en supprhnant les droits d'inscriplions dans les facuités, mais 
en instaurant remuneralion aux étuiiants. J'insiste sur 
Ce point qui ue bent à cœur, mes collègues le savent, 

La de ledueation nationale à poursuivi l'examen 
de dierses propositions qui lui sont soumises en ce sens, Nous 
qu'elle achévera cet examen avant vacances. Nous 
Vous donnons en quelque sorte rendez-vous à ce moment, mon- 
pour que, au sein du Gouvernement, vous 
äccoinplissiez une Véritable lâche d'apostolat qui serait de 
Vos éollègues de la nécessité de cette réforme qui 
hous part la clé, la solution méme de ce drame étudiant que 
je d'exposer devant vous, 

un moyen de résoudre, non seulement les difficultés 
mais aussi, pour nous du Imoins, des difiicuités psy- 
cholozsiques dont jai parlé. C» serait Le signe que Féfudiant a 
trouve sa place dans li nalon et qu'il lui est possible d'assumer 
sa pleit vocation 

Le deuxieme point est celui des méthodes d'enseignement 
et «examens, Je n'ai nullement l'ambition d'apporter ici des 
idées originaies à ce sujet; je me bornerai à rappeler, restant 
mon sujet, qu'il S'agit de rendre l'enseignement 
versilure plus proche des realtés économiques, sociales, hurmai- 
nes, de facon à preparer l'étudiant non seulement à recevoir 
cette culture désintéressée qui fait le prestige de notre nation 
et à laquelle nous demeurons fermemennt altachés et fidèles, 
à compléter cette culture dés nteressée par ce qu'on appelle 
une cullure engagce, de sorte que l'étudiant ne soit pas sim- 
plement un produit de laboratoire. 

M. le p'ésident. bien! 

M. Raymond Cayol. ..tuis un homme qui soit vraiment prêt 
responsabilités et à accomplir sa Vocation 
Applaudissements au centre.) 


asser ses 
d'honmne 

M, le president 

M. Raymond Gayol. 1| conviendrait enfin, à l'intérieur de 
PFuuiversité renouvelée, d'associer l'étudiant à la gestion 
mème de ceile université et des œuvres para-universitaires, 
à developper le des étudignts dans les conseils des faeul- 
tés et les conseils d'universités et permettre surtout à l'étu- 
de gérer ces ouvres soc'ales: cité universitaire, comités 
d'œuvres, de facon à lui faire prendre le goût- des responsa- 
billes à le préparer ainsi à aborder plus tard dans la vie 
ces mêmes responsabilités de gestion auxquelies il est natu- 
rellement destiné. 

Je crois avoir ainsi abordé, par des aperçus peut-être trop 
vastes que l’on me pardonnera.…. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Nous vous en félici- 
tons au contraire. 

M. Raymond Cayol. .. la politique d'ensemble que nous sou- 
hailous voir mise en œuvre, 

Sûrs de la compréhension que vous ne manquerez pas de 
manifester au sujet de ce drame étudiant, nous attendons, 
monsieur le ministre, la preuve lointaine de votre efficacité et, 
pour en recevoir des preuves plus prochaines, j'attendrai la 
discussion des quelques chapitres suivants du budget qui con- 
cement a cité universitaire, les comilés d'œuvres universitaires 
et la sécurité sociale aux étudiants. 

Celle preuve de votre efficacité que vous me donnerez, j'en 
Suis eûr, sora ie signe que la jeunesse universitaire peut avec 
confiance attendre de vous les moyens d'agir selon sa vocation 
qui est d'assurer en partie le destin de l'université et, par JA, 
celui de Ja culture nationale et de l'unité profoude de La nation. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme Charbonnel, 

Mme Pauiette Charbonnel. Monsieur le ministre, 
tiendrai à quelques observations portant sur Pobjet méme \y 
chapitre 4020, c'est-à-dire sur le nombre et le montant des 
bourses dans l'enseignement supérieur. 

Nous constatons avec satisfaction que le nornbre des bourses 
a augmenté, Nous sommes d'ailleurs persuadés que li grinde 
activité déployée par les organisations d'étudiants, leurs fre. 
quentes visites, leurs délégations, leurs nombreuses manifes 
tations tout au cours de Fannée, n'ont pas été inutiles. 

Nous nous réjouissons de ce résultat qu'elles ont obtenu 
par leur lutte, mais 11 n’en reste pas moins que le montant ja 
ces boivses nous parait encore tout à faire insuffisant 

Les unes, en effet, s'élévent à 104.000 franes et les autres à 
CO0.001 francs. Or, personne n'ignore qu'un étudiant ne peut 
guère louer à Paris une chambre à moins de 6.000, 7.00 où 
SUN) francs, que le nombre de places dans les restaurant, 
universitaires est si limité que la plupart des étudiants sont 
obligés de prendre leurs repas dans d'autres restaurants et, 
par suite, de dépenser pour leur nourriture au moins 6x) où 
Hu) francs par jour, même en se contentant d'un résine 
très frugal. | 

En dehors du loyer et du restaurant, les étudiants ont de; 
frais qui leur sont particuhers: frais de transport, achat de 
livres et de matériel d'études. 

Dans ces conditions, nous pensons que l'effort est insuffi. 
sant et qu'un relèvement important du montant de chaque 
bourse est souhaitable si nous voulons éviter aux étiiaints 
toutes les privations que vous savez et qui expliquent, dans 
une lauige mesure, le fait que c’est parmi les étudiants de 
France qu'on trouve la plus forte proportion de tubereuleux. 
(Applarvdissements à l'erfréme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission des 
finances désire attirer Fattention du Gouvernement, et spécii- 
lement celle de M le ministre de l'éducation nationale sur le 
retard que subit parfois le versement des bourses aux étudiants 
des départements et des territoires d'outre-mer. 

La silualion de ces étudiants est particulièrement intéres- 
sante, Quand ils ne touchent pas en temps voulu fe montant 
de leurs bourses, ils traversent des trimestres fort difficiles. 

La commission demande instarmment au Gouvernement de 
veiller à ce que le versement des bourses ait lieu en temps 
utile et de façon régulière, 

M. pitié La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je réponds d'abord au 
rapporteur de Ja commission des finances, En effet, quelque: 
retards ont parfois été apportés au versement des bourses, en 
particulier, aux étudiants d'outre-mer. Il y a à cela queïques 
responsables, 

Les premiers responsables, c’est le Parlement lui-même et 
le Gouvernement car le budget est voté avec retard. La econse- 
quence est que nous ne Sommes pas prè!ts à temps. 

Peut-être y at-il un effort à faire dans les services, mais 
il faut dire avec franchise que les étudiants eux-mêmes sont 
aussi responsables du retard apporté an versement des bour- 
ses, car ils se montrent mégligents, lorsqu'iks arrivent à Paris, 
pour le dépôt Ge leur dossier, 

Je fais cette remarque, non pas à titre de sanction préalable, 
mais à titre d'avertissement amical à nos camarades étudiants 
pour leur demander d'établir leur dossier et de Je déposer le 
plus tôt passible après leur débarquement en France. 

Nos services ont fait des tours de force pour parvenir à payer 
un certain nombre de bourses à bref délai, Nous n'avons pu 
le faire — je le dis avec reconnaissance et en témoignage d° 
gratitude — que grâce à l'Université de Paris qui nous à avancé 
su: ses fonds propres, les sommes nécessaires au payement des 
bourses aux étudiants de Paris. 

Les étudiants ont reçu, en janvier, la mensualité de janvier; 
le 2 avril, il ont recu les mensualités de février et de mars, fin 
mai et début juin ils ont reçu la mensualité d'avril, H y a un 
effort à faire et nous le ferons. Nos services sont décidés à agir 
dans ce sens, 

En terminant, j'adresserai quelques mots à M. Cayol. Ainsi 
qu'il nous l'avait promis, il a ouvert de vastes perspectives sur 
ja vie de l'étudiant, sur son rôle dans la nation, en des termes 
très élevés dont je le remercie. 

Je le remercie également de me faire confiance et je pense 
que nous travaillerons ensemble pour continuer l'effort finan- 
cier et moral en faveur @es étudiants et pour leur assurer la 
place qu'ils doivent occuper dans la nation française. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 4020, au chiffre de 731.483.000 
francs. 

(Le chapitre 4020, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président, « Chap. 450. — Enseignement supérieur. — 
pour<es exceptionnelles, 390 millions de francs, » 

1. parole est à Mme Chärbonnel. 

Paulette Charbonnel. Monsieur le ministre, an 
ïtre 4030, sont inscrits les crédits correspondants aux tourses 
exceptionnelles. 

or, nous constatons que le crédit de ce chapitre a subi une 
diuunution de 100 millions et nous Voudrions savoir à quoi 
correspond exactement cette dim'nution. 

M. le ministre de l'éducation nationale. hources dont il 
s'agit sont attribuées aux étudiants victimes de la guerre, 
dou le nombre à beaucoup diminué. 

M. te président. l'ersonne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 4030 au chiffre de 34) millions 
de francs 

Le chapitre 4030, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. #40. — Prèts d'honneur aux élu- 
diants, 39.999.000 francs. » 

La parole est à M. Cavol. 

M. Raymond Cayol. Je renonce à la parole. 

M. le président. la parole e<t à M, le rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission des 
finances demande à propos du chapitre 4010, qui concerne les 
prets d'honneur aux élèves de l’enseignement supérieur, que 
eut étendu à ceux-ci le bénéfice des mesures apydiquées 
aux élèves de l'enseignement technique, c'est-à-dire qne les 
préts d'honneur soient secordés non seulement aux étudiants, 
ais aussi aux jeunes diplômés, 

En effet, si l'étudiant oit disposer de certaines sommes en 
vue de poursuivre ses études, il fui en faut de bien plus impor- 
tantes lorsque, avant obtenu son diplôme, il s'installe dans une 
profession. semble donc ntile à la commission des finances 
que, dans la mesure où la caisse des prêts d'honneur le permet, 
au besoin d'ailleurs en augmentant le crédit l'année prochaine, 
l'on accorde des prêts, non seulement aux étudiants en cours 
d'rtudes, mais aussi aux d'plômés qui s'installent après avoir 
terminé leurs études. 

M. le président. | 1 parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalionale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. la mesure proposée 
par M. le rapporteur au nom de la commission des finances 
pose une question de compétenre. 

Le ministre de l'éducation nationale attribue des bourses à 
des étudiants qui préparent un diplôme jusqu'à ce qu'ils aient 
acquis ce diplôme, Ensuite le diplômé cesse de dépendre du 
ministère de l'éducation nationale. Mais il peut dépendre d'un 
autre ministère, par exemple du ministère de la santé publique 
pour les médecins, les chirurgiens dentistes et les pharmaciens, 
ou le ministère de la jus'ice pour les avocats et les magistrats. 

La question mérite d'être examinée, mais au sein du Gou- 
vesnement et non pas seulement par le ministre de l'éducation 
nationale. Néanmoins, je serai heureux de me faire l'interprète 
du vœu de Ja commiésior des finances sur ce point. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parote ?... 

Je mets aux voix le chapitre 4040 au chiffre de 39 millions 
999.00) franes. 

(Le chapitre 040, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4050, — Remhoursement aux uni- 
versités et facuités du montant des exonérations de droits 
accordées par J'Etat, 29.999.006 francs. » 

La parole est à M. Cayol. 

M. Raymond Cayo!. Je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La cominission s'est 
émue de la diminution du crédit concernant le remboursement 
aux universités et aux facultés du montant des exonérations 
de droits accordées par l'Etat. 

La position de la commission des finances, qui rejoint d’ail- 
leurs celle de la commission de l'éducation nationale, est for- 
melle : elle est pour la gratuité de l’enseignement supérieur. 


Nous avons proclamé ce ge dans Ja Constitution que nous 


avons. votée, Il nous semble vraiment anormal, au milieu du 
vingtième siècle, que tous les ordres d'enseignement soient 
gratuits sauf l'ense'gnement supérieur, d'autant plus que cette 
gratuité ne coûterait pas grand chose à l'Etat. 

Jusqu'à présent, le crédit était en augmentation. Or cette 
année, par suite d'une lettre recticalive, malencontreuse à 
notre avis, ce crédit est en diminution. 

Monsieur le ministre, s'il y a des économies à réaliser, ce 
n'est certainement pas à ce chapitre. La commission vous aidera 
auprès du ministère des finances pour que, au plus tôt, on par- 
vienne à dégager les quefque 200 millions ou 20 millions de 
francs nécessaires afin que la gratuité de l’enseignement supé- 
rieur soit vraiment assurée en France, d'autant.plus que, lors- 


= les étudiants n'auront plus à verser de droits, les forma 
d'inscription au début où en cours d'annce leur set 
gnées, d'où il résuitera une économie "supplémentaire de 


pour un certain de fonctionnaires, 


Sur ce point la commission se permet d'insister, que 
nous temions les promesses de Constiintion ct fa France se 
doit de dispenser un enscignerment gratuit à tous les degres. 


(Applaudissements au centre el à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parol . 

Je mets aux voix le chapitre 4090, au chilfre de, 49.441.000 
francs. 

(Le chapitre AO, mus aux voir, est adopte.) 

M, le président. « 400). 
La parole est à M. Cavol, 

M. Raymond Cayol. {elle je ne renonce pas à parole, 

Monsieur le manistre, nous vous avons donné IS, 
Nous v voici. 

Je veux rappeler à l'Assemblée Finlervention de M. Gilbert 
Cartier, dans la discussion générale, à propos de la 
silaire de Paris, C'est sur cette question que je vous demande 
une réponse formefñe. 

Vous n'ignorez pas les trois sujets qui ont soulevé Fémotion 


OEuvres sociales en faveur des 


des résidenté de la cité universitaire de Paris, C'est, d'abord, 
l'augmentation des lover pour les résidents Hlulures obigés 
de demeurer à Paris pendant les vacances, 1 à été question 
soil de les expuiser pour laisser la place à des touristes, sit de 
monnaver la permanence de Jeu résiience en leur faisant subir 


une augmentation de Jover 
Cela nous apparaît intolerahle et nous vous demandons d'y 
mettre bon ordre, 


Quant à l'expulsion des étudiants avant résidé pendant 
quatre ans à eéité universilaire, je ne veux 
pas aborder le fond de 6e problème, ni savoi it est 
juste et profitable de ne laisser les résidents demeure: Ja 
cité que pendant {rois ans, Mas ce qui mrapparait 
inadmissible, c'est que l'on <e préoceumpe, le juin de 
en cours, de Signiliér aux résidents umiversitaires qu'ils 
glus droit à la quiliième année de résidence, Je vorns demande 
là encore de manifester une compréhension semblable à eclle 
à laquelle je faisais allision dans ma précédente itervention, 


Entin, pour protester contre une nourriture qui ne leur donne 
pas entiere salisfaction, les étudiants ont organisé, dans 
ceinte de la cité universitaire, un pique-nique de proiestot 
si j'ose dire, Cetle manifestation, dans la meilleure Î 
éludiante, n’a pas été du goût des dirigeants de Ja cté et 
quatre étudiants, dont des photographies ont pu permettre 
l'identification, viennent d’être expulsés. 

Ces faits peuvent sans doute apparaître d'importance minime 
mais, comme suite aux ob<ervalions que j'ai eu honneur de 
presenter v à un instant, considere que c'est là le sisne 
d'une incompréhensicn manifeste envers les fadiants, Cet ce 
que nous ne pouvoirs pas admettre, Le fait d'attendre Je 25 
pour modilier le resiement de la cité universitaire et pour dre 
aux résidents qu'ils ne pourront pas y demeurer quatre 
ans, le fait d'avoir recours à cette mesure d'expulsion nnmédiats 
envers des étudiants qui ont fait une manifestation de protes- 
lation dénotent un manque de compréhension absolu 

Je vous demande, monsieur le ministre, de ramener les lovers 
à leur taux normal pour les résidents d'été qui restent dans la 
t 


capitale parce qu'ils ne peuvent pas prendre de vacances, étui 

obligés de travailler à Paris, de perinettre cette année envore, 
et sans ahorder le problème au fond, aux résidents de quoitiioune 
année de garder leur chambre: d'autre part, d'inclter Le conseil 
d'administration à rapporter les mesures d'expulsio ui na 
prononcées contre qualre mamifeslants. Ainsi vous ferez preuve 
a la fois de celle compréhension et de celte effloacité que 
l'ensemble des étudiants attend de vous et que je vous ài 


moi-méine réclamées, Applaud. sxements au centre el he.) 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. lrès briévement, j'acso Le 
socialiste aux observations si judicieuses et hum es que 
vient de présenter M. Cavol et je de mande à M. le mroistre que, 
dans ce cas particulier, on fasse précisément l'expérience d'une 
gestion estudiantine qui s'impose. 

M. le président. La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni, Les crédits du chapitre 
les œuvres sociales en faveur des étudiants, compre nl, en 
particulier, une subvention de fonctionnement de la Cité ur 
versitaire d'environ 45 millions de francs. 


quil erna 


Ce crédit global est inchangé depuis l'année dernière, Par 
contre, les prix ont changé et cela se traduit, bien entend r 
des difliculiés acerues pour les étudiants de la Cité u 
sitaire. 


C'est l'incidence sur le logement qui est la plu 
A la Cité, les prix des chambres, à raison de deux étudiants 
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par chambre, vont de 2.240 à 5.000 et 6.000 francs par mois, un certain nombre d'années, des voix s'élèvent de toutes 14 

contrairement aux déclarations faites lors de la visite de la travées de l’Assemblée pour dire qu'il n'est pas possihle Var 


reine de Hollande par M. Dautry. 

Mais pour les mois d'été, comme l'a signalé M. Cayol, on 
major prix, et les étudiants sont mis en demeure de 
quitter Ja Cité le 15 juillet ou de payer 6.000 à 9.000 francs par 
mois leur chambre, 

De plus, les dégrèvements sont extrémement rares, et si 
bien entendu, l’ensermble des étudiants en souffre, ceux qui 
sont en fin d'études, par exempie les éludiants en médecine, 
dont la fin de scolarité demande à cette époque la préparation 
de concours et plus encore les étudiants d'outre-mer qui ne 
peuvent rentrer chez eux, en Algérie, à la Martinique ou 
en Afrique noire, en sont plus particulièrement touchés. ; 

lersonne ne me contredira, je crois, si j'appelle cette poli- 
que une politique de marchand de soupe. 

Outre cette augmentation, dont on a parlé de toutes les 
traces de Assemblée, des mesures d'expulsion frappent les 
éiludiants dont Je séjour à la Cité a commencé en 1945-1946, 
Ces étudiants avaient été admis, il faut le rappeler, soit parce 
qu'ils étaient des élèves remarquables, soit parce qu'ils dispo- 
gaient de ressources modestes, soit parce qu'ils avaient été 
des résistants, 

Il convient de demander à M. le ministre veut se 
débarrasser, par ces mesures d'expuision que je n'hésite pas 
à qualifier de scanduleuses, des éléments les plus démocratiques 
de la Cité universitaire, 

Lu tout cas, un certain nombre d'étudiants le pensent. La 
politique suivie à la Cité est orientée dans un sens bien déter- 
mine et tend de plus en plus à créer des diflicultés aux étu- 
diants modestes, 

La tradition voulait qu'un étudiant reçu à examens de 
tin d'année restät à la Cité, mais avec la tendance à l’augmenta- 
tion des prix des chambres et les mises en demeure d’expul- 
son dont il a été longuement question ici, on aboutit à faire de 
la Uité un hôtel de luxe. 

En mars 1949, plusieurs groupes de cette Assemblée avaient 
dernandé un crédit spécial pour parer à l'augmentation des 
lovers, Puis, un groupe important, le mouvement républicain 
populaire, a abandonné cette revendication; seul le groupe com- 
imuniste v est resté fidèle, Mais les déclarations de M. Cayol me 
laissent entendre maintenant que, cette fois-ci, nous serons 
tous d'accord pour demander que cette revendication soit satis- 
faite. 

La tâche du ministre de l'éducation nationale n'est pas seu- 
lement d'obtenir des crédits: il doit aussi veiller à leur utili- 
getion, En ce qui concerne la gestion, la direction de la Cité 
a une fâcheuse tendance à faire une politique paternaliste, Les 
désrévements sont « autorisés », ils sont « favorisés », « on 
en est bénéficiaire », Les mesures de dégrèvement sont ÿrises 
dans un esprit tout à fait partial, ; 

Lu outre: Ja Cité est encombrée de jeunes gens qui ne sont 
pas de véritables étudiants. A 

La gestion doit être contrôlée. Les étudiants doivent être 
larsement représentés, avec voix délibérative, dans ces ser- 
vices de gestion, pour éviter, en particulier, que l'on ne fasse 
dans la cité des dépenses Ssompluaires. 

passés de 1.800 à 


L'année lovers sont 
300 francs au minimum. Vous avez donné 25 millions de 
francs en cours d'année, Or, les étudiants demandaient que 
les lovers restent au tarif ancien. Ils durent aller jusqu'à la 
greve pour essayer d'obtenir satisfaction. Mais le directeur 
de la Cité à augmenté les loyers ,et pour justifier celle aug- 
mentation, il a fait quelques dégrèvements publicitaires, | 
aurait été nécessaire pour les étudiants de savoir à quoi 
ont servi les 25 millions. 4 
\ notre sens, la cité universitaire présente Géjà une possi- 
hililé infime de logement, avec seulement 3.500 places, alors 
que dans l'université de Paris il y a 40.600 étudiants. 
Il convient d'écarter la conception de l'hôtel de luxe pour la 
Cite, Il convient surtout d'augmenter les crédits de ce cha- 
mile, ne serait-ce que pour la simple raison que la loi sur 
Les lovers vient d'augmenter dans des proportions énormes 
les taux de location. Cette augmentation doit incomber au 
Iinsire et non aux étudiants, dont les revenus diminuent 
en raison de la seule augmentation du coût de la vie. 

En terminant, je voudrais demander à M. le ministre s’il est 
exact que la carte d'identité culturelle, établie dans le cadre 
du pacte de Bruxelles, ouvre le droit à ji'obtention d'une cham- 
bre à la Cité, le droit au restaurant et le droit à la graiuité 
dan: les bibliothèques et dans les musées, ainsi que d'autres 
bilités du même ordre, 

Je lui demande enfin s'il va se contenter en 1950 des mêmes 
ercdits que précédemment, alors que les bourses exception- 
nelles, dont :1 a été question tout à l'heure, ont été réduites de 
40% millions de francs. 

IL faut mettre fin à une telle situation. On à évoqué cet 
Eprès-midi le drame étudiant, On l'a souveut évoqué ici. Depuis 


ces 


si l’on 


ses 


dernière, les 


persiste une telle situation, Il est temps de prendre de. 
sions. {Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commis 14 
finances se permet d'attirer très vivement l'attention du mi 
de l'éducation nationale sur le chapitre 4060 en ce qu 
trait aux cités universitaires, a 

Tout d'abord, certains de nos collègues ont été surpris 4a 
Ja différence de traitement entre la cité universitaire de pr. 
et les cités universitaires de province. Cinquante millions 4 
francs sont affectés cette année à la seule cité univegsitiire a 
Paris, alors que 40 millions sont affectés à l'ensemble des 1 
universitaires de provinée. 

IH v a là un déséquilibre qui ne paraît pas judicieux 11 
commission, Dans le plan d'aménagement du territoire, on rs. 
voit, je pense, l'extension de nos universités de provinee, 
suffit pas d'agrandir les bâtiments des facultés et des hill. 
thèques, il faut aussi doter plus largement nos cités u 
sitaires de province. 

Peut-être les critiques sur la disparité des traitements 
Paris et la province seraient-elles moins vives si Ja geslis 
la cité universitaire de Paris apparaissait irréprochable à 14 
collègues, Malheureusement, monsieur le ministre, il n'en et 
rien. Trois orateurs, l’un dans la discussion générale et deux 
autres dans la discussion des chapitres, appartenant à {: 
groupes différents et qui exprimaient, je pense, à eux 
l'opinion de l’Assemblée unanime, viennent de vous signal 
les mêmes erreurs, Ce n’est donc pas une question politiqu 
aucun degré, c'est une question purement administrative, 

Le premier point qu'il nous faut signaler, monsieur Je 
ministre, c'est que l'Etat fournit les deux tiers des ressou 
de Ja cité universitaxe de Paris, et nous voudrions bien titre 
persuadés qu'il a les deux tiers des voix au comité de direction 
ou les deux tiers de l'influence dans la direction. 

Malheureusement, nous n’en Sommes pas bien sûrs, et je: 
suis permis, dans la discussion générale, de dénoncer là 
universitaire de Paris comme un état dans l'Etat, ce qui rend 
impossible tout contrôle budgétaire sérieux à notre Assemblée 


li 


M. Raymond Cayol, Très bien! 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je veux 
signaler que les villes et les départements de province ont à 
cœur de subventionner leurs cilés, que la ville de Paris et !e 
département de la Seine l'ont fait quelquefois dans une mesure 
beaucoup moindre, mais qu'il ne semble pas qu'en 1430 d'autres 
collectivités que l'Etat participent au financement de Ja : 
universitaire de Paris et je me permets de le regretter. 

de vous signalerai encore, monsieur le ministre, que l'examen 
du budget de Ja Cité universitaire nous a conduits à noter 
que les dépenses de personnel administratif ont été, en 191 
de 18 millions, tandis que les dépenses de personnel 0 
service ont été de 1% millions, Je ne pense pas, monsieur le 
ministre, qu'il soit de bonne gestion que les frais de personnel 
adininistratif soient supérieurs aux frais de personnel de se: 
vice. 

Cette année, l'administration de Ja Cité à été plus prudente. 
Elle ne nous a soumis qu'un chiffre global, et d'ailleurs 
en augmentation, pour les frais de personnel, mais nous aime- 
rions savoir quelle est la part des frais de personnel admine- 
tratif «t celle des frais de personnel de service. 

J'insisterai à peine sur les deux derniers points, car n9s 
collègues les ont traités, mais je voudrais vous dire très ferrme- 
ment, au nom de la commission, que si pour l'avenir on peut 
admettre que la Cité, en admettant un nouveau résident, lu! 
jrupose de ne pas rester plus de trois ans, cette mesure re 
doit valoir que pour l'avenir. 

Pour le présent, il est inadmissible qu'à quelques jours de 
délai on annonce à un élève que, puisqu'il est 1 depuis un 
certain nombre d'années, il devra partir, Sans qu'on tienre 
coripte du degré de leurs études, on a expulsé des étudiant: 
qui étaient à la veille de passer le concours d'agrégation; san: 
tenir compte non plus des états de service pendant la guerre, 
on a menacé d'expulsion des étudiants mutilés à 100 p. {00. 

Si nous élions persuadés qu'il n'y a, à la Cité universitaire, 
que des étudiants, peut-être cette mesure serait-elle acceptable, 
mais la commission des finances n'en est pas persuadée. 

M. Philippe Farine. Très bien! 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Enfin, monsieur Je 
ministre, en ce qui concerne l'application du tarif passag'r 
aux étudiants qui demeurent à la Cité pendant les vacances, !: 
mesure envisagée prouve une méconnaissance grave par 1 adm - 
nistration de Ja mentalité de l'étudiant. En effet, si les étudiant- 
restent à Paris pendant jes vacances, ce n'est pas pour leur 
plaisir, Faites payer un tarif d'hôtel à ceux qui restent à Pars 
pour leur plaisir, nous somimes d'accord. Mais certains eëiu- 


le province el des territoires d'outre-mer, notamment, 

rfois pus les Qu le termine de rentrer dans leur 
U y a également des étudiants qui passent des 


vs d'origine 
} ens pendant Jes vacances: les étudiants en médecine, en 
ns lier, ont des concours d'externat et d'internat à subir. 
inadmissible de faire qpuver à ces étudiants, dont 
es sont un majore. 


[a commission des finances n'accorde un crédit de 5 mil- 
de franes à | 


ns la Cité universitaire de Paris que sous la 
htion que la question des expulsions apres quatre ans 
t revue, notamment pour lés étudiants en fin d'études et 
ur les mutilés de guerre, et surtout à condition que le tarif 
ussager ne sera app qué qu'aux étudiants qui n ont pas de 
- on valable de rester à ja Cité universitaire. 


1] s'agit d'une grave question. La commission n'entend pas 
inner une somme globale et ne coneerver aucun contrôle eur 


ttablissement qui apparaît trop souvent comme un étal 
dans l'Etat, et qui n'éet pas un mcdèle de gestion. (Applaudis- 
sements au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parele ? 

M. Arthur Giovoni. Cetie dicusson ne peut pas se clûre 
gane Une éanction.…. 

M. te ministre de l'éducation nationale. Une sanction, non! 

M. Arthur Giovoni. Je ne pense pas à une sanction dans le 
OÙ VOUS paraissez l'entendre, monsieur le ministre, mais 
j nous faut au moin une réponse et un engagement de votre 
art. 
ur, à la condition qu'a mise M. Je rapporteur au vote du crédit 
relauf à la cité universilaire de Paris, nous en ajoulons une 
seconde, c’est la participation des étudiants à la gestion de cet 
ovauisine; sous cette condition seulemént, et si M. le ministre 
prenait des engagements sur ces points, nous voterions le 
chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
halionale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Sans allendre la mise 
en demeure de M. Giovoni, j'avais manifesté à M, le président 
iwon intention de répondre aux orateurs, préalablement au vote. 

La question qui se pose au sujet de Ja cité universitaire est 
extrémement imporlaulte et je remercie MM. Cavol, Deixonne 
et Giovoni, ainsi que la commission des finances, de l'avoir 
signalée à F'attention du département de l'éducation nationale. 
Nous aurons à nous occuper de cette affaire el vous pourrez, 
monsieur Cayol, dire à vos amis étudiants que la bienveillance 
du imiÿstre ieur est acquise, et de la facon la plus fraternelle. 

Je ne suis pas en élat, actuellement, de répondre à deux 
questions précises qui ont été posées par M. Giovoni, en parti- 
eulier en €çe qui concerne la carle culturelle, Mais je vais 
informer et je vous enverrai, monsieur Giovoni, ma réponse 
par lettre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 4060 au chiffre de 1:59.998.000 
franes, 

(Le chapitre 4060, mis Gux voir, est adoplé.) 

M. le président. « Chap. 4030. —— Contribution de l'Etat au 
téginme de sécurité sociale des étudiants, 239.999.000 francs, » 

La parole est à M. Mazier, 

M. Antoine Mazier. Monsieur le ministre, lé groupe socialiste 
a limité le nombre de ses interventions dans la discussion de 
ce budget. Nous tenons toutefois à insister tout particukère- 
ment sur l'importance du chapitre 4070, qui a trail au régime 
de Ja sécurité sociale des étudiants, organisé par une loi dont 
notre collègue, M. Segelle, fut rapporteur. 

A ce chapitre 4070 tigure un crédit de quelque 240 millions 
le francs, L'objet est le financement des dépenses résultant de 
l'application du régime de la sécurité sociale aux étudiants, 

L'article 5 de Ja loi du 23 septembre 1948 dispose que les 
ressources des caisses de Ja séeurité sociale des étudiants sont 
constituées: 

« 4) Par une cotisation forfaitaire des bénéficiaires dont le 
montant est fixé par arrèté des ministres du travail et de la 
securité sociale, de l'éducation nationale et des finances, après 
consultation des associations d'étudiants. 

« L'exonération de cette cotisation, de droit pour les bour- 
siers, pourra, dans les autres cas, être décidée à titre excep- 
par la commission prévue à l'article ci-après. 

« b) Par une contribution, inscrite chaque année au budget 
zénéral de l'Etat, fixée, pour les trois derniers mois de 
‘année 1948, au quart du montant total de 210 millions et pour 
hacune des années suivantes à une somme (gale audit montant 
lulal modifié proportionnellement à la variation constatée dans 
le prix de journée da sanatorium des étudiants entre le 1% juil- 
let 1947 et le 1% juillet de l'exercice précédant l'exercice consi- 
déré ; 

« €) Pour le surplus, par des contributions du fégime général 
et des régimes spéciaux de sécurité sociale, du régime agricole 
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des assurances sociules et des organismes autonomes établis 


par la loi du 17 janvier 

Je ne n'oceuperai, pour le moment, que de la part du finan- 
ceiment constituée par la contribution du budget général. Au 
Uütre de celle contribution, Le Gouvernement propose 


tion d'un crédit de 240 au budget de soit la meme 
somme qu'en et eu alors que l'article 5 de la loi 
que Je viens de rappeler préc bien que, cette année, cette 


sorte doit ètre modifiée proportionnellement à la Variation du 


Prix de jJeurnee du sanatorrum des étudiants. 

Or, la inutuelle naliona'e des étudiants de France, qui 
le service de la sécurité sociale des étudiants, fait letnarquer 
à Juste titre que se prix de urnce du sSanalorium est passé 
ue 922 francs, le {7 juillet 1947, à 1.162 francs, le {4% juillet 1949, 
date de référence pour l'exercice qui neus intéresse aujourd'hui, 
et qu'en la contribulion de l'Etat inscrite au 
budget général devrait être augmentée de 263 millions. 

Nous sommes donc loin du compte, Vous m'objecterez que 
cela nh'empéchera pas les caisses de Sécurité sociale des 
diants de verser à ceux-<i les prestations de maladie ou de 
maternité. Nous lespérons bien, Sinon à quoi eût servi de 
creer ce régime de sécurité sociale ? Cependant, nous deman- 
dons que soit inscrit au budget le crédit prévu par l'article 3 
de la loi de septembre 194K, et pour deux raisons: 

D'abord, parce que c'est la loi. Et trop souvent est illustrée 
celte constatation que nous avons déjà faite, à savoir que le 
Parlement vote les lois, mais que l'exécutif et ladruimistrauon 
n'en tiennent pas compte dans la pratique, 

M. Fétix Kir. Vous avez raison, il en est souvent ainsi 
divers domaines, 

M. Antoine Mazier. Je vous remercie, mon cher collégue, de 
votre approbation et j'espère que, tout à l'heure, M. le ministre 
sera aussi de mon avis et s'ergagera à faire respecter la volonté 


| 


dans 


du législateur. 

Nous demandons encore que figurent au budget les crédits 
réglementaires pour une uutre raison, C'est que les étudiants 
ont besoin de la totalité de ces crédits, 

La loi du 3 septembre TMS, en effet, prévoit que le régime 
de sécurité sociale des étudiants doit gris. d'une part, 
le fonctionnement de l'assurance maladie, longue matadie et 
maternité — nous savons que, de toute façon, même si les 
crédits budgétaires n'étaient pas suffisants, ces prestations 
seraient versées — d'autre part, le financement & l'action 
sanitaire et sociale en faveur des étudiants, Et le décret d'apph- 
cation de Ja loi dispose, dans son article 6, paragraphe 2, qu un 
arrêté du ministre du travail et du ministre des finances doit 
fixer, chaque année, la fraction des ressources affectées à 
l'action sanitaire et sociale. 

Cet arrété n'a jamais été pris, justement, faute de 
la certitude de pouvoir disposer de la totalité des crédits prévus 
par La loi. Du fait que ne figure pas au budget général le crédit 
prevu, il résulte donc que ce progratume d'action Sanitaire et 
sociale ne peut pas être mis en œuvre alors que, Vous le savez, 
celte réalisation serait vraiment utile, 

La mutuelle nationale des étudiants de France à en vue, en 
effet, un certain nombre de réalisations dont lintérét n'échappe 
à personne et qui, pour certaines, ont déja été évoquées je, 
Ce programme serait déja en application si, lan dernier, les 
sommes nécessaires avaient inscrites au budget général. 

La mutuelle des étuhants envisage notamment la création 
de 300 lits supplémentaires pour les étudiants tuberculeux. Et 
vous savez combien Ja tuberculose fait des ravages dans les 
mieux universitures! La mutuelle a encore prévu l'amérage- 
ment de dispensaires polyvalents dans les villes universitaires à 
gros effeclifs d'étudiants, Je pense que personne — et vous 
Iuoii: que quiconque, monsieur le ministre — ne contestera 
l'utilité de ces constructions, Songez qu'à Paris, par exemple, 
existe un seul disnensaire pour les étudiants, sifué à la Cité 
universitaire. 

La rautuelle à prévu également la création de restaurants 
médico-sociaux où seraient servis aux étudiarts des repas glus 
copieux et spécialement composés pour eux. Elle envisage Ton 
ganisalion de services sociaux destinés aux étudiants et, notam- 
ment pour Paris. l'installation d'une garderie d'enfants et d'une 
maison maternelle. 

Ce programme d'action sanitaire et sociale, je le répète, ne 
peut pas être mis en œuvre, contrairement aux dispositions de 
la loi de septembre 1948. 

. C’est pourquoi je demanderai que le chapitre 4070 soit réservé 
jusqu'à ce que le Gouvernement ait rempli les engagements 
jixés par ladite loi. 

Je voudrais par ailleurs attirer votre attention sur la question 
posée par une éventuelle augmentation de la cotisation des 
étudiants. 

Les ressources des caisses de sécurité sociale des étudiants 
proviennent, je l'ai dit, non seulement d'une contribution de 
l'Etat, mais aussi d'une cotisation forfaitaire des étudiants, Or, 
les dirigeants de la mutuelle nationale des étudiants on 


la | 

| 
| 


— 
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entendu dire qu'une auginentation de cette cotisation forfaitaire C'est pourquoi je demande que le chapitre soit réser, : 
serait envisagée, qui li porterait dé 600 à 1.000 francs alors qu'au moment où le Gouvernement déposera une lettre 14 
calive assurant, je le répète, le respect de l'esprit et é 


que, d'une part, la contribution de FEtat n'a pas augmenté 


de: 104 t qu d'autre part, les autres ressources prévues 
la loi de <eplembie n'ont pas encore été dégagées, 
s'agit nolarmiment des versements à effectuer par le régime 
géneral el par les régimes spéciaux, versements normaux étant 
donne que les étudiants sont, en général, les enfants de ceux 
qui ent à res 

J inde donc à M. le ministre de prendre l'engagement, 
d'abord de ne pas augmenter Ja cotisation forfaitaire des étu- 
di | longti 1e | conditions matérielles exis- 
ten r lesquelles on vient d'appeler notre situation, n'au- 
ront pis été modifiées, ensuite de publier les textes réglemen- 
tairi écessaires pour que soit complété le financement de ce 
régiine de il les étudiants par les quotes-parts à a 
charge du régime général et des antres régimes spéciaux, enfin 
d'in-crire au budget la quote-part du budget général prévue 
par la loi de septembre 191$. 

\ jet, je rappelle qu dans uoe séance du mois de jan- 
vier , ministre dé finances déclarait à ceux de nos 
cologues qui attiraient déjà Fattention du Gouvernement sur les 
li que je signale aujourd'hui: 

« Bien entendu, nous tiendrons compte des suggestions que 
Vous nous apportez. Eles doivent ccmpreodre aussi les contri- 
bulions du régime général et des régimes spéciaux de la sécu- 
rilé socixe et des organ'smes autonomes établis par la loi de 
junior 1948; Celles-ci ne sont pas encore fixées et leur déter- 
Minalion sera quelque peu délicate, Je vous demanderai un 
délai de quelqu emaines pour parvenir à la fixation précise 
de ces diverses contributions. » 

Ce délai de quelques Semaines est devenu un délai de pln- 


sieurs ruois et, si nous n'y prenions garde, il s'étendrait sur 


des années, 


Le ministre des finan ajoutait: 


« En tout cas, je vous garantis que tout sera fait pour que les 
obiigations hnposées à FElat soient respectées. faut évidem- 
ment un certain temps pour mettre en pratique une législation 
nouvelle et complexe et pour en délermirier les modalités d'ap- 
pli il'ON. » 


Nous sommes d'accord sur ce point: il faut un certain temps 

our déterminer certaines modalités d'appli ation. Mais, depuis 
mois de seplembre 19%, un laps-de temps suffisant s'est 
écoulé, C'est pourquoi, je le répète, nous demandons que la lai 
de septembre 1918 soit respectée et que ce chapitre soil réservé. 
{ rudissements à he.) 

M. le président, La parole est à M le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, La commission à 
opcré sur le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, une réduc- 
tion de mille francs pour attirer l'attention du Gouvernement 
sur le probléme qui vient d'ètre évoqué. Elle regrelle que la 
loi ne soit pas appliquée, 

J'avais moi-même, il y a un an, signalé cete question à M. le 
miinistre des finances par intérim. 

Je regrette que les services des finances, qui ont eu tout le 
temps de procéder à l'application rigoureuse de la loi, n'en 
aient rien fait et je me raïilie volontiers à la proposition de 
notre collègue M. Mazicr, 

M. le président, Conformément à l'article 47 du règlement, 
M. Cayrol a demandé que le chapitre 4050 soit réservé jusqu'au 
dépôt d'une lettre rectificative. 

La parole est à M. Cavol. , 

M. Raymond Cayol. Ma proposition rejoint celle de M. Mazier, 
C'est pourquoi je crois pouvoir faire l'économie d'une longue 
intervention. 

Il n'est pas possible d'accepter une situation qui constitue 
anne violation de la loi dans sa lettre et dans son esprit et va 
à l'encontre de l'institution que nous avons voulu mettre sur 
pied en faveur des étudiants. 

Je dirai simplement, me reportant aux attendus du chapitre, 
qu'il y a là, sans doute, une incompréhension totale de Fadmi- 
nistration, À moins qu'h ne s'agisse d'une volonté délibérée 
de sabotage de l'institution de la sécurité sociale des étudiants. 

On ne dit pas, en effet, qu'en vertu de l'article 5 de Ja loi 
du 23 septembre 1948 on accorde, d'abord, 210 millions de 
francs, part de base de l'Etat, ensuite 265 millions de francs, 
représentant les frais de journée de sanatorium. Après une 
évaluation plus ou moins fantaisiste des besoins du régime de 
sécurité sociale des étudiants, on indique qu'il faudrait prévoir 
quelque 14% millions, mais que, par mesure de prudence et 
presque par largesse d'esprit, on consent à aller jusqu'à 
#10 millions de francs. < 

Nous ne pouvons accepter cela. Nous demandons le respert 
de la loi dans sa lettre et dans son esprit. Il faut que la sécurité 
sociale des étudiants atteigne son plein développement. Un 
gros eflort est à faire dans ce sens, pour répondre au grand 
éspoir que nous avons lis dans celle institution, 


lettre de la loi, (Applaudissements au centre. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?. 

“M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernen: est 
d'accord et accepte que le chapitre soit réservé, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La Commission 
dit, est également d'accord. 

M. le président. 1e Gouvernement et 
tent que ïe chapitre 4070 soit réservé, 

I en est ainsi décidé. 

« Chap. — Restaurants universitaires, 414 millions da 
francs, » 

La parole est à M. Cavol. 

M. Raymond Cayol. Mon-ieur le ministre, je remercie ta 
prédécesseur d'avoir accepté le relèvement du taux de 
vention attribuée aux restaurants universitaires, 

Je vous demande de considérer que, là aussi, un effort et à 
consentir dans le sens d'une réforme de structure, atin 
ce grand principe — auquel nous tenons — de la gestion 
les étudiants eux-mêmes soit appliqué, comme dans Pad. 
nistration da Ta Cilé universitaire dont nous parlions tout 4 
l'heure et que l'étudiant puisse donner sa p'éine mesure je 
son sers des responsabilités, (Très bien! très bien! au cent 


M. le président. Mine Ilertzog-Cachin à déposé un ame: 
ment qui tend à réduire de 1.000 francs le crédit de ce chapitre 
à litre indicatif. 

La paroie est à M. Giovoni, pour soutenir l'amendement, 


M. Arthur Giovoni. Le crédit attribué aux restaurants nier. 
sitaires est augmenté, ce'te année, de 120 millions de francs, 
en compensation de Ja diminution de 105 millions effectuce 
sur crédits destinés aux bourses exceptionnelles, Ce 
seignement figure dans la lettre rectificative n° 6 elle-mcrne: 
« Réduction jugée possible, proposée en contre-partie de Puce 
mettation des crédits demandée au titre du chapitre 400 

Ainsi, par une sorte d'application du principe des vases cou 
municants, on transfère un crédit très nécessaire d'un chapitre 
à un autre, I semble que lon veuiile faire un effort dans un 
domaine pour reculer dans un autre, à moins qu'on ne pense 
qu'il est plus acceptable d'être mal logé, mal vêtu, privé 4 
lisres et des cours nécessaires, que mal nourri, Nous nous relie 
sons, nous, à instituer une hiérarchie de la misère étudiante, 

Sans doute, laction vigoureuse mence par les étudiants et 
elle à l'origine de ce transfert de crédits, Quoi qu'il en suit, 
cet effort demeure très insuffisant, 

I conviendrait, en effet, de porter de 96 à 150 francs le prix 
des repas servis dans les restaurants ordinaires, et de {ou à 
200 francs celui des repas des restaurants médico-sociaux, sans 
augmentation de part versée par l'étudiant, comme nous 
l'avons déclaré en commission, lors de l'audition de M. le 
ministre. 

Vous savez combien est défectueux le fonctionnement de ces 
restaurants. Fante de personnel suffisant et de locaux plis 
vastes, les étudiants attendent parfois très longtemps avant de 
pouvoir absorber, en quelques nunules, un repas dont vous 
H'iguorez pas qu'il est médiocre, en qualité et en quantité. 

I faut absolument, monsieur le ministre, que vous obtenez 
des crédits supplémentaires pour l'achat et l'installation 
deux restaurants supplémentaires, an moins. 

Le corps médical, chargé d'enquèter sur la valeur nutrilive 
des repas servis dans ces restaurants, a demandé, si mes ren 
seignements sont exacts, que ceux-ci soient fermés parce que 
leurs menus n'assyrent pas le minimum vital physiologique 

Oulre cette détresse, il faut noter que les bourses d'étudiinits 
dont on à parlé varient de 6.000 à 10,400 franes par mois, pon- 
dant dix mois, et sont payées, de l'aveu mème de M. le mini-- 
tre, avec des mois de retard. I faut mettre ces chiffres en 
face du prix des livres, des cours polvcopiés, des inseriptione, 
des transports, On voit ainsi que les besoins réels des étudiants 
ne peuvent être satisfaits. 

Quel est le résultat ? C'est que l'indice de la tuberculose et 
passé de 9 p. 1.000, en 1948, à 14 ff. 1.000 en 1949. : 

On signale que 30 p. 100 des élèves de l’école nationale supe- 
rieure des arts décoratifs sont, soit tuberculeux, soit au state 
de la primo-infection tuberculeuse, 

Ces faits très graves me conduisent à vous poser une ques- 
tion: à quoi correspond votre crédit ? Permettra-t-il d'améliorer 
la valeur nutritive des repas et d'en augmenter le nombre ? 
Ou bien va-t-il seulement empêcher la fermeture des restau- 
rants universitaires ? 

Ne disposant pas d'autre moyen que celui qui a été employé 
jusqu'ici, j'ai déposé un amendement tendant à une réduction 
Por 4 de 1.000 francs à l’article unique du chapitre 405, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Ja cormmission 


| 
‘ 


levée. 


ment. 


de francs. » 
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M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission se Malheureusement, il v a loin des paroles aux actes et 
réjouit de l'augmentation du crédit et, par conséquent, n'ac- prédécesseur, monsieur le ministre, n'a tenu aucun compte 
cepte pas l'amendement, de la Constitution et de résol 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvermerment ? Il 
VOUS obt \ blée réd néces- 
M. le ministre de l'éducation nationale. 1e Gouverretment saires, j'ai demandé Ja dis sion d | là pro] lon 
repousse l'amendement, de loi n° 866% « 
M. le président. Insiste-t-on pour larmendement ? d'e: vid s dans | établ uents publics 
n'a qu'une valeur indicative et il y a encore soixanlte- Not: 
treize orateurs inscrits dans la discussion de ce budget. A en Hp à L 
Nous perdons beaucoup de temps. le décembre dern \ r et malwré mes 
M. Arthur Giovoni. Nous ne demandons qu'un vote à main que le m e des fin N eX4 d whre 
dernier à fait opposition à la diseu e 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Hert- M. Maurice Deixonne, Comnine M. barils, qui dot rapporter 
zog-Cachin, tepoussé par la commission et par le Gouverne- | une proposilion sur la caisse des art 
Miie Marceile Rumeau. Mais il n'a pas fait opposition à la 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) discussion tout court, qui dépend uniquement du bon vouloir 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 40S0, au chiflre 
de 414 millions de francs. qui tant de fa niles d i- 
(Le chapitre AUK0, mis aux voir, est adopté.) dors que lAssemb 
à Va pas à nterrompre ses travaux et qu'elle les 
M. le président. « Chap. 4090, — Caisses des écoles, 63 millions reprendra pas avant la rentrée scolaire 
Quelle était la raison inx iquée par le ministre des finances 
Mile Rumeau a déposé un amendement qui tend à réduire pour s'opposer à la discussion d'urgence ? Li vüt de Ja m ire, 


de 1.000 francs à titre indicatif le crédit de ce chapitre. 
La parole est à Mile Rumeau. 


Mile Marcelle Rumeau. Je veux m'élever, monsieur Le minis 
tre, contre l'insuffisance des crédits affectés aux caisses des 
écoles. 

Je sais bien que, cette année, ils sont en augmentation de 
42 millions de francs sur ceux de l'an dernier. Cependant, mal- 
gré cette augmentation, ils demeurent nettement insuffisants. 

Quel est le rôle des caisses des écoles ? En vertu des 
d'avril 1867 et du 28 mars 1SN2, ces caisses sont chargées de 
faciliter la fréquentalion des écoles publiques par la distribu- 
tion de livres et de fournitures scolaires. 

Mile Solange Lamblin, Mais tout le monde le sait, 
gelle. 

Mile Marcelle Rumeau. Je vous remercie, mademoiselle, Mais, 
gi vous voulez bien m'écouter, vous aurez ensuite l'occasion 
d'exprimer votre sentiment, (Erclamalions au centre.) 

C'est probablement parce que je parle des établissements 
publics que Mlle Lamblin se réveille. (Protestations au centre ) 


Mile Solange Lamblin. Je vous demande infiniment pardon, je 
n'ai pas dormi plus que vous. On s’en est aperçu. 


Mile Marcelle Rumeau. Ie: caisses des écoles sont chargées 
également de distribuer des secours aux enfants nécessiteux. 
Elles ont pour but de donner à des enfants particulièrement 
dignes d'intérêt Ja possibilité de faire leurs études. 

C'est dans le mème esprit que les caisses gèrent les services 
sociaux Scolaires et péri-scolaires, les cantines et les colonies 
de vacances. 

Pour remplir ce rôle social, indispensable au soutien de 
l'école publique, ces caisses perçoivent des subventions à Ja 
fois du Gouvernement, de leur commune et de leur départe- 
ment, outre les cotisations des adhérents. 

Mais les subventions de l'Etat sont minimes. Cette anne, 
nous avons 63 millions à répartir entre les caisses des écoles de 
toutes les communes de France. 

En raison de la situation économique de la population Jabo- 
ricuse de notre pays, situation qui, nous le savons tous, s'ag- 
grave tous les jours, nous pensons que le devoir du Parlement 
est d'aider ces caisses dans l'accomplissement de leur tâche. 

Proclamer qu'elles doivent continuer à remplir leurs fone- 
tions avec les seules cotisations des adhérents, c'est vouloir 
la disparition de ces organismes qui, dans l'esprit du législa- 
teur, ont été créés pour aider l'enfance la plus nécessiteuse, 
la plus digne d'intérêt. 

C'est pourquoi, malgré les 12 millions supplémentaires ins- 


«DIS 


"crits à ce chapitre cette année, nous persistons à dire que cé 


crédit est ridiculement insuffisant. 

D'ailleurs, c'est votre prédécesseur, monsieur Île ministre, 
qui nous à déclaré au début de la discussion de ce budget: 
« Je suis bien d'accord pour la gratuité de l'enseignement à 
lous les degrés et, notamment, à l'enseignement supérieur ». 

Cette déclaration minstérielle est conforme au préambule de 
la Constitution, qui réclame, vous le savez, l'organisation de 
l'enseignement publie gratuit et laïque à tous les degrés et qui 
en fait un devoir de l'Etat. 

Elle est conforme également à une revendication des Etats 
généraux dé la France laïque, qui réclame la gratuité des four- 
hilures scolaires. en raison des difficullés croissantes des 


familles de travailieurs. 


* 


10 milliards nons a-t-on dit. 
Mais le même ministre des finances, qui trouvait que la gra- 
rail 


tuité des fournitures scolaires sera une charge t ip lourde 
pour nos finances, n'a pas hésité 1 y a quelques semaines à 
demander 25 milliards de plus pour poursuivre la sale guerre 
d'in lochine. \pplaudissements à l'extréme qlauche. la- 
malions au centre el à droile Et la déclaration m'nistérielle 
nous à appris que, pour 1951, c'est SO milliards supplémentaires 
que l'on nous réclamerait 

En fait, c'estbien pour poursuivre cette guerre que le Gouver- 


nement refuse aux enfants des travailleurs les moyens qu les 
aideraient à <e développer et à mieux lutter demain eontre 14 
bourse Sie q 11 les opprime. Inte) lions au centre el & 


droite. 

Sur nos banés, nous pensons qu'il faut faire 
vie les idées généreuses inscrites dans Constitut 
ticulier, la gratuité de l'enseignement, 

L'Assemblée se doit d'exiger du Gouvernement qu'il porte À 


entrer dans Ia 


el, 


ce chapitre les milliards nécessaires pour assurer la gratuité des 
fournitures scolaires, C'est afin de lui permettre de donner cette 
indication au Gouvernement que je dépose à ce chapitre, avec 
demande de scrutin public, un amendement auquel je donne 
la signification suivante: 

Augmenter la subvention aux caisses des écoles de facon à 
assurer la gratuité des fournitures scolaires dans établisses 


ments publies d'enseignement, 
gauche) 
M. Philippe Farine. Et voter le buidret. 
M. Abderrahme-Cherif Djemad. le 
Mme Lucie Guérin. Pas Les milliards de Pleven. 
M. le ministre de l'éducation nationale, Le (Gouvernement 
accepte l'amendement qu'a défendu Mlle 


(Applanudissements l'ertrème 


budeet de zuerre, 


Son adoption montrera Le désir qu'a F'Assemblée de voir ces 
crédits augmentés 
M. le président. Ie Gouvernement accepte done de donner À 


celle réduction le 
à savoir qu'il convient d'augmenter la 
des érolcs. 
Je vais mettre aux voix le chapitre 4090, 
Mlle Marcelle Rumeau. J'ai 
M. Jean Minjoz. l'out le monde est d'accord, 
Mme Lucie Guérin. 1} faut voler. 


M. Ile président, Je 
Mile Fumean. 

(L'amendement, mis aux 

M. je président. Personne ne demande plu la parole P 

Je mets aux voix le chapitre 4090 au nouveau chiffre de 
62.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amerlement de 
Mile Rumeau 

(Le chapitre 

« Chap. 4100, — 
Jourses et frousseiux 
( lé.) 

M. le président. « Chap. 411, — En 
Bourses et irousseaux, 332 

La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier., Monsieur le secrétaire d'Elat, j'ai constaté 
avec que Je crédit de ce chapitre avait été légères 
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sens Que son auteur Jui à prêté, 


subvention aux caisses 


lé scrutin. 


mets äux Voix l'amendement de 
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nté par rapport à l'année dernière, mais je crains 
ition ue corresponde au transfert à ce cha- 
pitre des bourses destinées äux pupilles de la nation. 
C'est précisément pour avoir une explication à ce sujet que 
je me suis f inscrire. 
Je me borne à vous signaler, d'autre part, que l'on relève 
inquiétante dans le régime des bourses de 


ment 


que cetl aucment 


une #volution 


l'enseignement technique, 

En effet, il v à trois ou quatre ans, lorsque les centres 
d'apprentissuge, furent créés, tons les enfants fréquentant ces 
centres bénéticjaient d'une bourse; puis, pur suite de l'insuffi- 
saice dl rédits, par suite aussi, sans doute, des protestations 


émaant d'autres ordres de Fenseignement, le régime des 
bourses des centres d'apprentissage et des établissements de 
l'enseignement technique fut modifié et en quelque sorte aligné 
sur les autres bourses de l'enseignement. 

Je fais remarquer à l'Assemblée que l'origine de là population 
scolaire des établissements d'enseignement technique et notam- 
ment des centres d'apprentissage est Ja plus modeste, Par 
t. tout en que vous puissiez donner 
systématiquement des bourses à tous les élèves, nous vous 


demandons de rechercher les moyeus d'attribuer le maximum 
de bourses au maximum d'élèves. 
I serait préferable — ef ce sera ma conclusion — plutôt que 


d'aligner le régime de l'enseignement technique sur celui des 
autres ordres d'enseignement, de voir les autres ordres d’en- 
seignement adopter le système qui était en vigueur, il y a deux 
ou trois ans, pour les centres d'apprentissage. (Applaudisse- 
mients a qauche.) 


M. le président. [a parole est à M. Finet, 


M. Maurice Finet. Je crois qu'il est nécessaire de traiter 
ensemble les trois chapitres 4110, 4120, 4130. 

I ne faut pas regretter que des jeunes gens dépendant d'un 
certain ordre d'enseignement soient un peu mieux traités que 
les autres, Mais les sommes distribuées si parcimonieuserment 
doivent être bien employées, 

Nous nous refusons à reconnaître dans le prochain budget 
tout alignement sur les catégories les plus déshéritées, 

Il me parait utile de rappeler un chapitre qui est déjà adopté, 
le chapitre 4010, A l'article 8 de ce chapitre un crédit est 
inserit concernant 7.520 internes et 880 pupilles de la nation. 
Je pense que ces chiffres ne font pas double emploi avec ceux 
que nous diseutons, mais qu'ils s'ajoutent au crédit qui dote 
le chapitre 4110. 

Pour la clarté de nos débats budgétaires, il eût été préférable 
de grouper ces chiffres dans un mème chapitre. 

Dans nos interventions précédentes, nous avons appelé votre 
attention, monsieur le secrétaire d'Etat, sur les boursiers des 
écoles d'arts et métiers, Nous tenons à vous faire remarquer 
qu'un éléve sur quatre seulement bénéficie d’une bourse. 

Certaines observations concernant la réduction des frais de 
transport — ces étudiants étant obligés d'aller en province — 
restent valables, 

Nous sommes heureux de constater qu'il y a 125.000 boursiers 
pour les centres d'apprentissage, mais je tiens à vous signaler 
que les familles choisissent les centres d'apprentissage alors 
que les jeunes gens et les jeunes filles auraient pu fréquenter 
avec beaucoup plus de protit les collèges techniques. 

HW y a Là une anomalie. Mon collègue M. Mazier, dans son 
intervention, vient de vous demander que les élèves des col- 
lèges techniques soient traités de la même façon que ceux des 
centres d'apprentissage. 

Il y a lieu d'opérer une discrimination dans l'attribution des 
bourses, Il conviendrait de ne pas accorder de bourse au jeune 
homme où à la jeune fille dont Ja famille dispose de ressources 
cuftisantes, quilte à augmenter le montant de celles qui sont 
versées aux plus déshérités, 

Je fais remarquer également à M. le ministre que l’attribu- 
tion des bourses doit être subordonnée à l'obligation, pour les 
jeunes gens et jeunes filles qui en sont capables, de pousser 
plus loin que le baccalauréat, En effet, si nous nous en tenons 
à ce niveau, nous augmenterons le nombre des chômeurs. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais attirer maintenant 
votre attention, à la suite de la Sctarstion que vous avez faite 
re matin, sur l'émotion provoquée dans un certain nombre de 
professions du bâtiment. 

Vous avez annoncé que nous avons en France beaucoup trop 
de menuisiers, (Sourires.) En faisant cette déclaration, je crains 
que vous n'ayez critiqué une fois de plus cetle corporation. 
I y a peutêtre beaucoup d'hommes qui s'attribuent le titre de 
menuisier mais ils n'en ont pas la qualification. 


M. le président. La parole est à Mlle Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. J'ai posé lors de l'examen du 
chape 4010, la question des bourses et de Jeur équivalence, 


Je regrette qu'à ce moment M. Je ministre ne m'a: pas 
répondu, ce qui prouve qu'il y a entre les différen!'s : rs 
de l'enseignement un abime si profond qu'aucune vu: à 
semble n'est possible.” 

J'espère obtenir une réponse partielle concernant l'en. 
ment technique et ies centres d'apprentissage, n'ayant L: en 
avoir une sur l'attribution d'ensemble des bourses à les 
différents ordres d'enseignement. 

M. le président, M. Thamier a présenté un amenden:t :; 
tend à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit dy 
chapitre 4110. 

La paroie est à M. Albert Masson, pour défendre cet en. 

M. Albert Masson. Ces crédits relatifs aux bourses et 
trousseaux nous sement insuffisants pour tous les 
d'enseignement, puisque le montant des bourses natioi 
s'élèévera, pour les internes, à 36.000 francs par an a 
de flancs en 149; pour les demi-pensionraire: 
13.000 francs par an, soit aucune augmentation par rap 
1949; pour les externes, à 7.290 francs par an, soit aucune aus 
mentation par rapport à 1949. 

Par ailleurs, l'enseignement technique attribue À des élives 
travailleurs, nom reçus au concours national, des bourses 
d'apprentissage renouvelées chaque année si l'élève est en pro 
grès. Ces bourses ne seront pas augmentées, Eiles se montent 
à 32.000 franes pour les internes, à 13.000 francs pour les derni. 
pensionnaires et à 7.290 francs pour les externes. 

Nous estimons qu'aucune de ces bourses n'est suffisante. 

Par ailleurs, le taux des bourses pour les demi-pensionnires 
et les externes est ridicule, 

J'ajoute quelques mots concernant les bourses de premier 
équipement. 

En 1946 furent créées des bourses de premier équipement 
pour tous les élèves débutant dans un établissement d'en-ei. 
gnement technique, Ces bourses devaient permettre d'acheter 
le matériel particulier à l'enseignement technique. Or, chaque 
année depuis 1946, le nombre des bourses de premier équipe- 
ment a été réduit faute de crédits, 

Un quart des étudiants hénéticient de ces bourses et les d'rec- 
teurs signalent que des élèves doués et travailleurs sont retirés 
de l'établissement quelques jours après la rentrée quand es 
parents connaissent Le coût dlevé des frais d'installation. 

En conséquence, je m'associe aux déclarations déjà faites par 
ceux de mes collègues qui m'ont précédé et j'insiste pour que 
M. le secrétaire d'Etat tienne compte de ces observations. 

M. le président. [A1 narole est à M. le secrétaire d'Etat à l'édu. 
cation physique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je crois, monsieur le président — et je 
pense que les orateurs seront d'accord avee moi — qu'il serait 
préférable d'entendre tout de suite ceux de nos collègues qui 
sont inscrits sur les trois chapitres 4110, 4120 et 4130. 

Je répondrai ensuite globalement et l'Assemblée pourra alors 
statuer sur les trois chapitres. ù 

M. Marcel David, rapporteur. La commission est d'accord. 

M. Félix Kir. C'est logique. 

M. le -président. J'apnelle donc les chapitres 44120 et 4130: 

« Chap. 4120, — Enseignement technique, — Prêts d'honneur, 
66.100.001 francs, » 

« Chap. 4150, — Bourses et trousseaux aux élèves des centres 
d'apprentissage, 3.220.900.000 francs. » 

La parole est à M. Finet, sur le chapitre 4120. 

M. Maurice Finet. Mes observations sont le$ mêmes que pour 
le chapitre précédent, 

M. le président. La parole est à Mile Dienesch, sur le cha- 
pitre 4130. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. J'ai brièvement exptimé mon 
opinion sur ce point et J'espère oblenir une réponse claire. 

M. le président. M. Albert Masson a déposé un amendement 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 


inscrit au chapitre 4130. 
La parole est à M. Albert Masson. 


M. Albert Masson. Dans le budget de 1948, la gratuité des 
repas et le régime des bourses dont jouissaient les elèves des 
centres d'apprentissage furent supprimés par de nouvelles di- 
positions budgétaires. Cette décision s’est traduite, en 1949, par 
une diminution de 50 millious de francs. 

Le nouveau régime de bourses s'établit sur les bases sui- 
vantes : 

Six sixièmes, c’est-à-dire la gratuité totale, pour les revenus 
inférieurs à 20) francs par membre de la famille et par jour; 

sixièmes, e’est-à-dire une redevance de franc, 
pour les revenus compris entre 200 et 225 francs par personne 


ci par jour; 
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ouatre sixièmes, c’est-à-dire une redevance de 2.680 francs, 
pour un revenu journalier conipris entre 226 et 259 francs ; 
jrois sixièmes, c'est-à-dire une redevance de 3.142 franes, 
our un revenu journalier compris entre 231 et 275 francs. 
pan, il y à 6.204 francs à donner, Si le revenu journalier 
par membre de Ja famille est supérieur à 275 francs, Autrement 
dit, pour cette dérnière catégorie, l'apprenti n'a droit à aucune 
ee outre, les allocations familiales sont comptées dans le 
calcul du revenu. De ce fait, les famuiles nombreuses se voient 
refuser le bénéfice de la gratuité totale. 

or. les élèves des centres d'apprentissage sont recrutés parmi 
les familles ouvriéres dont le pouvoir d'achat se trouve sans 
cesse dimiqué du fait des has saïaires et de la hausse du coût 
de ja vie. Nombreux sont ceux qui abandonnent en cours 
d'anprentissage parce que leurs familles ne peuvent supporter 
plus longtemps le Sacrifice qu'impose la formation profession- 
nelle de leurs enfants. 

En conséquence, nous nous élevons contre la diminution de 
crédit de 53.783.000 francs opérée sur le chapitre des bourses, 
en atüirant l'attention de l'Assemblée sur le fait qu? le crédit 
æ'obhal se trouve déjà amputé de la somme de 72 millions de 
francs verséc aux centres devenus privés en application de la 
loi du 21 février 1949. 

Nous demandons à l'Assemblée d'adopter ;a réduetion indi- 
cilive de 1.000 francs afin que soient maintenvs les crédits 
domaodés, (Applandissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement techn'que, à la jeuncsse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
resse et aux sports. J'ai déjh eu l'occasion, lors de la diecussion 
s-nérale, de Vous faire connaître une fois de plus notre point 
de vue sur le problème des bourses dans les étabiissements 
tchniques et dans lez: centres d'apprentissage. 

Je demande donc à nos coliègues qui voudraient connaître 
A nouveau notre position de se reporter à cet exposé général, 

Cependant, élant donné l'importance de la question, c'est 
très volontiers que je donnerai que'ques rense'gnements com- 
plémentaires, 

En ce qui concerne le chapitre 4110, je réponds à M. Mazier 
que l'augmentation de près de 56 millions de francs qui y figure 
correspond à une augmentation véritable de crédits. 

Re:ativement aux centres d'apprentissage, j'affirme une fois 
encore que les crédits dont nous disposons pour 1950 suffiront 
jucte à couvrir besoms, 

Er effet, lorsqua l'Assemblée a décidé de ramener aux trois 
quarts le nombre des élèves des centres d'apprentissage devant 
bénéficier de nos bourses, nous ne savions pas exactement, dès 
la première armée, quelles seraient les répercussions de celte 
décision, 

Or, les crédits que nous avions prévus pour 1919 ont eté 
supérieurs d'environ 4 millions de francs à nos besoins, 

Nous avons donc aligné les crédits de 1950 sur les besoins 
que nous pouvions dés lors plus facilement chiffrer. 

Je dois dire d'ailleurs que nous avions proposé à maintes 
reprises aux assemblées et au élus de nous signaler les points 
du territoire où des plaintes s'élèveraient quant à la 
attribution de bourses, vu la condition modeste, que nous con- 
naissons bien, des famiiles de la plupart des enfants qui fré- 
quentent les centres d'apprentissage. 

Nous avons recu quelques réclamations — en très petit nom- 
bre — et nous y avone fait droit parce que les cas qui nous 
étient présentés valaient, en effet, qu'on s'y intéresse, 

Nous pouvons done affirmer qu'en l'état actuel des choses, 
avec les crédits qui nous sont accordés et la règle des trois 
quarts qui a été décidée par l'Assemblée, nous faisons face 
aux besoins des familles dont les enfants fréquentent les cen- 
tres d'apprentissage. 

D'ailleurs, la fréquentation est bonne dans ces centres, parce 
que le régime des bourses y est favorabie. | SAR 

IL n'en est pas de mème, Je le répète, l'avant déjà souligné 
lus de la discussion générale, dans nos collèges techniques. 

Je voudrais, pour 1951, qu'il nous soit possible de procéder 
à un certain alignement de nos crédits pour que les enfants 
de nos collèges techniques puissent également bénéficier des 
bourses qui leur sont nécessaires, ce d'autant plus que nous 
avons, eur bon nombre de points du territoire, juxtaposé des 
collèges techniques et des centres d'apprentissage. Il est nar- 
mal que nous puissions étendre aux enfants des colfèges tech- 
niques un certain nombre d'avantages dont bénéficient les 
enfants des centres qui leur sont annexée. : 

Ainsi que je l'ai déjà souligné lors de la discussion générale, 
c'est un problème qui nous préoccupe. Si remède n'était pas 
porté à cette situation, nous aurions, dans nos collèges tech- 
niques, un certain nombre de difficultés que nous désirons we 
pas connaître, -: 


Telle est notre position je l'ai déjà définie et elle reste 
entière — sur le problème des bourses, 


Je répondrai maintenant à M. Finet, qui a traduit ici l'émo- 


tion rapide qui s'est emparée, affirme-t-il, de la profession du 
bâtiment à la suite des déclarations que j'ai faites ce matin 
en ce qui concerne les apprentis menuisiers. 


En etflet, l'Assemblée s'étant préoccupée ce matin des pro 
blèmes d'efficacité et de débouchés pour les élèves de n03 
écoles, je lui ai éignalé, entre autres indications, que dans le 
domaine de la formation des menuisiers, nous avions, danse de 
nombreux centres, des sections aux effectifs dépassant les 
besoin: professionnels. C'est un fait dont nous devons tenir 
compte 

Je sersis surpris que Ja profession du bâtiment puisse 
s'émouvoir de indication, puisque tous les contacts que 
nous avons eus avec ele nous permettent de penser que nous 
sommes en plein accord eur une constatation faite dans la pius 
part des régions. 

C'est précisément notre devoir d'adresser de temps en temps 
un appel aux parents pour qu'ils dirigent de préférence leurs 
enfants vers des professions où l'encombrement n'est pas tel 
que nous puissions avoir des craintes pour l'avenir de ces 
enfants. 

Je maintiens done ce que j'ai dit ce matin. 

Dans le domaine de la formation pour la menuiserie, nons 
sommes amenés à lancer ua cri d'alarme et à demander aux 
jeunes, comme nous le faisons dans nos certres, partout où y 
a excédent sur les besoins réels, de se diriger plutôt, S'ils ont 
choisi cette branche d'activité, vers des professions connexes 
telles la modélerie ou la charpente, où des possibuilés resten& 
offertes. 

Nous allons lancer un appel aux jeunes l'Assemblée à 
eu, comme il est normal, la primeur de cette nouvelle une 
invitation à se diriger vers d’autres professions du bâtiment, 
notamment vers le gros œuvre, où les besoins de main-d'œuvre 
sont très importants, Déjà. depuis deux ans, une amélioration 
très nette est enregistrée et nos centres du bâtiment sont plus 
fréquentés, mieux organisés, Mais il fant accentuer le recru- 
tement vers cette profession, si belle, si utile, Nous pouvons 
assurer aux Jeunes qui se dirigeront vers cette activité, valable 
entre toutes, l'assurance qu'ils connaîtront des lendemains heu- 
reux, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Ins::te-t-on pour !es amendements bndant à 
des réductions indicatives 

Je mets aux voix le chapitre 4110, au chiffre de 232.818.009 
francs, 

(Le chapitre 4110, mis aux voir, est adopté.) 


cette 


M, le président, Je mels aux voix le ch ipitre 4120, au chiffre 
de 66.100.000 francs. 

(Le chapitre 4120, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 
de 3.220,900.000 francs. 

(Le chapitre 4130, mis aux voir, est adopté.) 


1130, au chiffre 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à ce soir. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des présidents propose à l'AS 
sermbiée : 

to D'interrompre sa session entre le 4 août et le courant 
d'octobre ; 

20 De siéger six jours par semaine, à raison de trois séances 
par jour, à l'exception du samedi qui ne comporterait que deux 
séances (matin çt après-midi) ; 

3° De consacrer, comime précédemment, la séance du jeudi 
matin aux urgences, étant précisé qu'une date sera ultérieure- 
ment envisagée pour la suite du débat sur Je reclassement des 
fonctionnaires ; 

4° De réserver une priorité absolue aux discussions budgé- 
tuires, dans l'ordre suivant: 

Suite du budget de l'éducation nationale; 

Deuxième lecture du projet sur les investissements (prêts et 
garanties) ; 

Budget du commissariat aux affaires allemandes et autrichien- 
nes et budget du commissariat en Sarre (trois séances) ; 

Suite du budget des anciens combattants ‘deux séances) ; 

Projet sur les investissements (travaux meufs) ; 
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Chapitres réservés des budgets de la France d'outre-mer, de 
l'indu-irie et dn commerce, de la présidenre du conseil et de 
l'intér.ecur ; 

Deuxiémmes lectures des crédits militaires; 

Propositions sur le régimes des allocations familiales agri- 
ecoles et budget annexe des preslations familiales agricoles 

Loi des crédits; 

Deuxiemes lectures budgétaires; 

Loi des Vuiss 

5° De procéder, au cours d'une conférence qui se réunira 
demain malin, à onze heures, à l'organisation de ces débats; 

6° D'inserire en tète de l'ordre du jour: 

a) De Ja séance de demain mercredi, matin, la deuxième lec- 
ture sur la rourdinalion des services sociaux, 

b) De la séance de lundi prochaïa, malin: 

La discussion du projet de loi relaUf à l'assemblée représen- 
de la Côte francutse des Somalis; 

La deuxième lecture du projet majorant les allocations fami- 


7° De compléter l'ordre du jour qui précède par les discus- 
sions suivantes qui devront avoir Heu avant 10 4 août: 

Proiet sur la d'un programme acrien; 

Projet sur les facilités" de crédits aux entreprises; 

Projet relatif aux diverses dispositions de.trésorerie ; 

Projet relalif aux chambres d'agriculture ; 

Projet sur les charges extracoutractueiles des entreprises 
| 


Projet sur la durée du mandat des membres de l'Assemblée 
de l'Union fransai<e. 

En outre, la prochaine conférence des prés‘ dents examinera, 
mardi prochain, Fopportunité d'aserire les affaires suivantes : 

Propositions sur la fixalion du prix du blé: 

Suite des projet et propositions sur le statut des personnels 

Praposition sur le cadre unique dans l'enseignement; 

Procet ja loi sur les ioyers à l'Algérie. 

La parie est à Mine Boutard. 


Mme Madeleine Boutard. Mesdauies, Inessieurs, je veux 
protester, au hom du groupe contre les propesi- 
lions de la conférence des présidents, des questions 1mpur- 
Lantes ne figurant pas à l'ordre du jour qui nous est proposé. 

Houv est pas prévu, en effet, la discussion au fond de 
aéposee par Mine Jeannette Vermeer-ch, concer- 
haut et les poursuites dont sont l'objet de nom- 
femmes de notre pars, C'est cependant une question 

Accuellement, quatre-vingt quatre femmes sont internées ou 
poursuivies, Presque toutes sont mères de famille. Onze fenimes 
sont emprisonnees, dont deux à Ja Petite-Roquelte. Ce sont 
Ces mamans de deux et trois enfants. 

A sont mére de quatre enfants, 
une more de trois enfants et une mére de deux enfants. Quel 


crime out-elies commis? Le voici: parce qu'elies sont de 
imarnans, elles défendent leurs petits, elles ent lutlé 
contre da guerre qui tuerait leurs enfants et détruirait Jeur 
loves, toplaudissements à Certrème gauche.) 


Elles ont l'exemple magnifique de Raymonde Pien, 
condamnée à nn an de prison. On bien, comme 
Chalu, militante ouvriers, elles ont lutté pour des 
sulaires déconts et une vie meilleure, Mais Je Gouvernement 
One, 

Mine Cotton, direcirice honoraire de l'école de Sèvres, 
qui est poursuivie, coupable, elle qui est grand-mère, d'avoir 
lullé pour que ses pelils-enfants ne soient pus massacrés, avec 
d'autres. 

Poursaies également contre les femmes de Corse — et:là le 
motif est odieux qui ont osé faire la Marseillaise, 
notre Marsedlaise, devant un aux morts, 


M. Mars Dupuy. C'esl ainsi qu'agissait Hitler! 


Mine Madeieine Boutard. levant des poursuites aussi odieuses 
qu'injustes, il est impossible que Assemblée ne prenne pas 
position, Vous ne pouvez pas partir en vacances lorsque les 
sont en prison. {Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mi il est un autre point qui justifie notre demande de modi- 
feabon de l'ordre du jour: c'est le rejet des demandes d’inter- 
otlaition sur le pool franco-allemand, accord préjudiciable aux 
valérets français et qui entraine des fermetures d'usines et 
que la démontré notre collègue M. Croizat au 


cours d'une conference de presse tenue cel après-midi. Ces 
faits ont été d'ailleurs reconnus par L'Aube dans un article 
puu il y à quelques semaines. 


Nous considérons également que linterpellation de 4, 
collègues sur l'agression américaine en Corée (res 
mat ns à qauche, au centre el à droite. — Applaudissenss, à 
l'ertréme gauche) aurait dù être développée, là 
informant que Gouvernement aurait l'intention d' 
des renforts en Corée, en particulier un croiseur, 

Alluns-nous laisser carte blanche au Gouvernement pour 
poser de la vie de nos enfants et nous embarquer das 5, 
aventure qui est une alteinte à la hberté des peuples 61 
risque de nous acheminer Vers une guerre mondiale ? 

Entin, sur le plan intérieur, la conférence des présidents 
pris une décision que nous jugeons fort regretlable. Set 
duit, dans diverses régions de nolre pays, une série di 
vurages, Srèles, qui ont détruit les récoltes. Les 
sont évaluées à 17 milliards de francs. 

Plusieurs propositions de loi ont été déposées, dout ue 7 
notre cainarade Maurice Thorez, au nom du groupe 
nisie. (res et exclamalions au centre et à dioite.) 

Je regretle que les paysans ne soient pas là pou us 
entendre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Or, la commission des finances propose le vote, sans 
d'une proposition de résolution qui ne comporte aucun 
gement pour le Gouvernement; il n'y figure aucun chile, 
C'est un vœu pieux qui n'apportera rien aux sinistrés, 

Nous considérons qu'une proposition de loi devrait cle 
d'<eutée par l'Assembiée. 


Ce qu'il faut aux paysans, ce ne sont pas des formules Vies 
pl sans valeur — ce ne sont même pas de simples préts 
ceux-ci S'avérent insuitisants et ne représentent qu'une 
de plus pour le paysan déjà écrasé de chages — cet 119 


aide effective sous forme de secours non remboursab'e< 

y à ainsi plusieurs questions graves qui devraient 
disculées avant la fin de la session, C'est pourquoi 3 
demandons là modification de l’ordre du jour proposé par la 
conférence des présidents et, Sur ce point, nous déposons 118 
demande de seruUin. (Applaudissements à l'ertrême 


M. le président. Je mict: aux voix la proposition de Mnie 
tard tendant à modilier l'ordre du jour établi par la cote 
rence des présidents. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom Cu 
g'aupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?... 


le scrutin est 
(MM. les secrétaires [ont le dépouudlement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


des Votants. 7006 


Pour l'adoption........... 187 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


La parole est à M. d'Aslier de La Vigerie. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je demande deux ro lie 
aux propositions de Ja conférence des president, 

La premnére tend à l'inscription à l'ordre du jour des travaux 
de l'Assemblée de la discussion d'une interpellation relative à 
la diserimination raciale en France. 

Depuis quelque lemps, un nombre croissant d'hôtels à ls 
refusent de recevoir des noirs, sous prétexte que leur préseiie 
gene les Américains. (£Ertlamations et rires à droite.) 

Je in'é'ounie que le racisine fasse encore nos 
siégeant à droite. (Apwaudissements à qauche.) 

Je signale qu'officieilement, un certain nombre d'hôtels dont 
voici les noms: le Normandie, rue de la Banque; le Fran à, 
rue Lafayetle: le Graud Hôtel, place de l'Opéra; le Pax., ve 
de Trévise, refusent de recevoir les noirs en p'étextant les 
nécessités commerciales. 

Je sais que le président du conseil, saisi de cette question, 
a décidé de Ja régler dans le privé avec l'interpeilateur. 

Je pense qu'il serait bon, pulsque cette discussion ne dernan- 
dera pas plus de dix minutes (Erelamations au centre 1 à 
droite), qu'il protität de celte occasion pour faire une dec 
caliun publique et nous indiquer les movens que comte 
employer pour faire cesser ces discriminations raciales, 

D'autre part, la conférence des présidents n'a pas reteni 
l'interpeilaton de col'ègue M. Pierre Cot. 

En effet, le président du Gouvernement s'est refusé jusqu'à 
la rentrée d'octobre à tout débat en matière de politique ex!°- 
rieure. H à même prérisé que les députés ne pourraient li 
poser, à l'occasion du budget ‘des affaires étrangères, affaires 
allemandes, que des questions sur le pool franco-alleman 
toute autre question sur aflaires étrangères ne pouvant 
posée au cours de la discussion de ce budgei 
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or. un Gouvernement qui n'était chargé que d'expédier les 
aies courantes à pris position et a engagé la France dans 
rocédures que Vous pouvez louer mais, que, pour notre 
ous blämons. L'Assemblée aurait dû être saisie de cette 


‘Aujourd'hui, se se la question de la médiation de Finde. 

trance joindra-t-elle à des efforts de médiation, on 

: va-t-elle à ne jamais prendre liniliative pacifique ? 

peut se poser la question dé l'intervention francaise 

eu torée et de savoir si la France s'associera automatiquement 
out geste des Etats-Unis, quel qu'il soit. 

|. ouvermement ne peut pas refuser ua débat sur ces ques- 

tu avant les Vacances parlementaires. 

Nous rappelons au surplus que nos délégués à Fassemblée 
rale des Nations Unies devront prendre position en sep- 


ü 


ubre, avant la rentrée parlementaire, IE serait bon, par consé- 
quent, que le Gouvernement fasse connaitre au Parlement les 
qu'il leur donnera. 

S la majorité suivait Je Gouvernement, cela signifierait 
qu'elle estime qu'il n'y à pas lieu pour elle d'exercer son 
coutrole parlementaire dans des malieres aussi graves, qui 
en fin de compte commandent Favenir et le destin de la 
paton. (Applaudissements à l'extrême qanche.) 

Je demande le serutin sur ma proposition tendant à inscrire 
à l'ordre du jour de FAssemblée l'interpellation de M. Costæ 


sur jes discriminations raciales, et celle de M. Pierre 


Got, sur la politique é‘rangere du Gouvernement. 


M. Robert Chambeiron. Ie Gouvernement pourrait faire une 
dé liration au moins sur la question de la discrimination 
ile. 

M. Maurice Deixonne. I! L'à fait à la conférence des présthtents. 

Mme Lucie Guérin. À huis clos! 

M. Robert Chambeiron. C'est une déclaration publique qu'il 
doit faire. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de M. d'Astier de la Vigerie tendant à l'inscription à l'ordre du 
jour des interpellations de M. Coste-Floret et de M. Pierre Cot. 

je suis saisi d'une deniande de scrutin présentée au nom 
di groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. < 

(MM. Les secrelaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


rot 


Pour 187 


L'\ssemblée nationale n'a pas adopté. 


Li parole est à M. Theetten, 

M. Paul Theetten, Je désirerais que la prochaine conférence 
des présidents propose l'inscription à Fordre du jour des tra- 
vaux de l'Assemblée de !a question de l'amnistie, 

I y a quelque temps, le précédent gouvernement avait déclaré 
que le prejet d'amnistie serait souinis à l'Assemblée avant son 
départ en vacances. 

Je sais que des événements ‘dépendants de notre volonté 
nous ont fait perdre du temps. Mais il serait necèssaire que la 
prochaine conférence des présidents fixât une date, si elle le 
peut avant les vacances, ou tout au moins à la rentrée parle- 
entaire, 

Je <crais heureux que le Gouvernement nous donme son avis 
sur ce point. 

_ M. le président. Monsieur Theetten, le plus expédient serait 
que le président de votre groupe soutint votre proposition 
devant la conférence des présidents. 

M. Paul Theetten. Mais quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le président. I1 le donnera à la conférence des présidents, 


. M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. L'Assemblée est maitresse de son ordre du 


Jour. 


M. le président. Je vous rappelle, monsieur Theetten, les 
terres de Particle 6 bis de l'instruction gentrale du bureau : 
« Ne sont pas recevables les amendements présentés en séance 
puhiique aux roposilions de la conférence des présideuts en 
Vue d'obtenir linsccl tion à l'ordre du jour de l'Assembée de 
discussion d'une affaire ou de La fixalion dela date de dis- 


interpellati hi, lorsque celle ins repli pas 
été préalablement demandée au cours de la réunioe de la con- 
féreuce. 


La parole est à M, Rabier 

M. Maurice Rabier. Je roorettoruie que l'Assemblée se séparât 
Sans avoir discuté de quatre points importants concernant 
l'Algérie. I ne s'agit pas d'une proposition démagogique. Ce 
que je demande est très raisonnable, 

IH s'agit, en premier heu, de la rég'ementation des biens 
doman aux en Algérie, Si nous ne réglons pas cetle qnestion 


avant le mois d'octobre pro hain, d'Algérie se 
trouveront devant le fait accompli, car elles seront frappées de 
forciusion. Elles l'occurren: pillée l'une facon 
réglementaire. 

Il s'agit, en second lieu, de Ja 
juges de Paix d'Algérie avec Ceux des juges de 
tiélropole, 

Cette question 


les 


seront, en 


parti de trutements 


paix de la 


} 


a fait Fobjet d'une proposition de résolution 


qui à été adoptée à Funanimité par «à commission de l'inté- 
rieur. 

Nous avons demandé l'inscription de cette aflaire sous réserte 
ait pus dit bat. Le Gouvernement ne est pas opposé, 
et je me demande dés lors ES elle n'a pas inscrite 
à l'ordre du jour. 

La troisième question est celie de la création de la caisse de 
retraites des clercs de notaire, 

éntin, qui n'est pas moins importante, con- 


La ième, 


cerne l'application à FAlgérie de la loi du 2 août 1919 sur les 
accidents du travail. 

Nous sommes dans une Situation un peu particulière. 
L'Assemblée algérienne Vient de prendre une qu pe 


peut donner satisfaction iailleurs algériens, et je ne 


pence pas que le Gouvera puisse 

- Un rapport à été déposé sur le burean de FAssemliée. Nous 
voudrions que celle question vienne également en discussion 

Je ne crois pas exagérer en disant que ces quatre questions, 
si elles élaient inscrites à l'ordre du jour, provoqueratent en 
tout une heure de discussion. 

Je vou: demande de ne pas refuser cela 
observer au surplus que, Jusqu'à présent, 
discuté beaucoup de questions concernant FAlgérie. 
dissements à qauche el Sur divers bancs au centre.) 

M. le président. je vous répondrai comme à M. Theetten: 
au président de votre groupe de soumettre une pro- 
position à la conférence des présidents. 

M. Maurice Rabier. Je m'étonne en tout cas qu'une 
tion de résoiution dont la commission, wnanime, avail 
le vote sans débat, n'ait pas été inscrite à l'ordre du 

M. le président. La que-tion doit être soumise à la conférence 
des présidents. 

M. Antoine Mazier. Je demande la parole, an nom de là com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 

M. le président. Je ne puis, monseur Mazier, vous donner 
Ja parole, seul orateur par uvarit intervenir. 

Il a pas d'autre observation 


à l'Algérie, Je fais 
\pplan- 


pl iposi- 


Jour. 


Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 
(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 


voir, sont adoptées.) 


ORDRE DU JOUR. 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, 3% séance 
publique. 

Suite de la discussion du projet le loi et de: lettres reclifi- 
calives au projet de oi relatif au développement des credits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des <ervices civils 
pour l'exercice 1950. 
A4. M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) 

Education nationale (suite). 
rapporteurs. 

Anciens combatfants et 
M. Aubry, rapporteur. 

La séance est levée. 


MM. Simonnet et Marcel Pavid, 


victimes de la guerre (suile). — 


(La séance est levée à dir-neuf heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de La sténographie 
de L'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy, 


à 
ir 
et qui 
lefils 
Le 
us 
del t, 
e, 
a 
nous 
S | 
lit ) À 
Qu * 
à 
| 
ont 
8 
res 
n- 
à 
ta 
à 
il 3 
e 
| » 


5554 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 18 


JUILLET 


1950 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 18 juillet 1950. 


Sur la proposition de Mine Boutard tendant à modifier l'o 


établi par la 


emprisonnements de 


Nombre des . 587 
Majorité 294 
Pour 187 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Mare Dupuy, Gironde. \tichaut (Victor), 
bulard seine-Inférieure. 
A!lliot Duvernois, Michel. 

(d'). Fajon (Elienne). Midoi. 
Mile Archirnède. Favet Mokhtari. 
Arthaud Félix-Tehicaya. Montagnier. 
Astier de La Vigerie (d”) | Fievez Moquet 
Auguet Mine François. Mora 
Ballanger (Robert), Mme Galicier, Morand. 
seine-et-0:s8. GaraudyY, Mouton. 
Bare! Garcia. Mudry 
Barlhé:émy Gautier. Musmeaux. 
Bartolini fenest Mme \autré. 
Mine baslice (Denise), Ginestet. Mme Nedelec. 
Loire. Mme Ginoliin. Noël (Marcel), Aube. 
Benvist (Charles). Giovont. Palinaud 
Berger. Girard. ;Gabriel), 
Be-set, Girardot, Finistère. 
Billat. Gosnat vaumier, 
B!lo:x. Goudoux. Perdon (Hilaire). 
Riscarlet. uouge Mme Péri. 
Bi:sol Greffier, ’éron (Yves). 
Grenier (Fernand). Petit (A:bert}, Selne. 
Boccagny. Gresa (Jacques). Peyrat 
Bonte (Flortmond). Pierrard 
Bouitxn seine-Intéricure Pirot 
Mme Boulard. Mme Guérin (Rose), |Poumadère, 
BoulavanL. seine PourtaleL. 
Brault. Guiguen Pouryet 
Mme Madeleine Braun. Guillon (Jean), Indre-|Pronteau. 
Brillouet. et-Loire. Prot. 
Cachn (Marvei). Guyot (Raymond), |Mme Rabaté. 
Calas seine Ramelle. 
Camphin. Hamani Diori Renard 


Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermc.ucce. 
Cisaire 
Chambeiran. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Chausson 


Cherrier. 
Mime Ch2vrin, 
Citerne 

Mme Claeys. 
Cogniot 


Costes (Alfred), Selne 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Da:sonville. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Diemad, 

Ame bDouteau 

Drevtus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos !{Jean), Seine- 

Dufour 

Dumet (Jean4aouis). 

Duprat (Gérard). 


conférence 


SCRUTIN (N° 2628) 


Hamon (Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouel-Boign}. 

Hugonnier 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Juge 

Juien (Gaston), Hau 
tes-Alpes 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
vime Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 
\ime Le Jeune (Hé- 
Jène). Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waideck). 

Lisette 

Llante 

Maillocheau 

\iamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 


Côle-d Or. 


Mme Reyraud. 


Rigat (Aiberu, Loiret 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Walde.k). 

Roucaute (Gabriel), 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

\ijle Rumeau. 

Savard. 

Mme Sehell. 

serre. 

servin. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

\ime Vermeersch. 

Pierre Villa, 

iunina, 


rdre du jour 
des présidents (Interpellations Sur les 
communistes et sur le pool franco-allemand). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau 
Amiot (Uclave). 
André (Pierre, 
Anuer. 
Anxonnaz. 
Apithy 
Archidice. 
A:ccray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Rabet !Raphaël). 
Bache:el. 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 
Pau! Bastid 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 
Bayiet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Pèche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergusse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnel. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bfuvneel. 
Burlot. 


Buron 

Cadi {Ab&elkader). 
Caillavet. 
Capdeville 
Capitant (René). 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier :Marcel), 

Drôme 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chasteilain. 
Chautard. 


Ont voté contre: 


Chevallier {Jacques), 
Alger 

Chevalier 
Loiret 

Chevigné 

Christaens. 

Ciemenceau (Michel) 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier 

Cos!e-Floret (Paul). 
Hérault 

Coudray, 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 

David Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Deflos du Rau. 

Degoutle. 

me Degrond. 

beixonne 

Delachenal 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De-hors. 

Desjardins, 

Desson 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Dienesch. 

Diximier 

Dorr.injon. 

Douala 

Doutreliot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph. 

Dupraz tJoannés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy :Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 


Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure {Edga:). 
Fauvel 

Félix. 

Finet. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 


(Pierre), 


Frédet (Maurice). 


Froment, 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garet. 

Gau. 


Gavini 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geolfre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godin. 

Gor:e. 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard 
Grima 


Guérin (Maurice) 
Rhône 
Guesdon 

Guilbert 

uillant (André), 

fuille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guissou illenri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Hénault. 

tlenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josenh- 
André), Seine. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

louve (Géraud), 

Juglas. 

iules-Julien, Rhône. 

Kkauffmann. 

kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis). 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 

“me Lempereur. 

Le Sciel'our. 

Lescoral. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazei 


Haute- 


Mazier. 
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lernand). evrüies, Mancne, 
Me K Peytel. Schneiter. SCAUTIN (N° 2629) 
decin. Pfimilin. Schuman (Robert) 1] 
Philip (André). Moselle. Sur l'inscription à l'ordre du jour des interpellations de M. Alfred 
Mekki Pinay. Schumann (Maurice). Coste-Floret relative à la d minalion ? ! lans les hotels 
A ès-France. Pineau Nord et de M. Pierre Cot relatite à la politique « tige du 
Mi on (de). Pleven (René). Se 
Mercier (André- Fran- | Poimbœut. Senghor ; 
cois), Deux-Sèvres. |Mmne Poinso-Chapuis. |Sesimaisons (de). 
Métayer. Poirot {Maurice). siefridl Nombre des votants... 584 
Jean Meunier, Indre- | Poulain. Sigrist. M té absol 293 
Michaud (Louis), Mile Prevert. sirmonnet. 
Vendée Prigent (Robert), sion. . 137 
MicheieL Nord. Sissoko (Fily-Dabo). 497 
Minjoz Prigent (Tanguy), Ssmaïl. 
ind. Finistère, Sourbet, 
Mo Jules). Queuille. Ti lade. L'Assemblée naliwnale adopté, 
Moi-an Quilici le:tsen (Henri) 
Molet (Guy). Rabier. Gironde. { 
Morin y. ne. our : 
Monjaret. Rarnonet Ont voté pot 
Mont. Raulin-Laboureur 
M (André), Raymond-Laurent, re MM Gérard), Meunier (Pierre) 
AU Reeb lheelten, Airol li. Ma 1Y, 
M Regaudie lhibauit. Alliu Michaut (Victor) 
Reille- lhiriet. Aragon Dulard seine Inférieure, 
tencur lhomas (Eugène). Mile Archimède. Mn Duvernois Michel. 
+ er (de) Tony Re vil'on. Fajon Etienne), Midu 
4 A (Paul). linaud (Jean-Louis). | Astier de LaVigerie(d'}. | Faret Mokhtart 
Aré ICou ITinguy (de) Auguicl \ 1 ya 
} (André). | AULUCI 
Riga! (Eugène), {Toublane, Ballanser Robert), Fievi 
\ Seine. lriboulet, Se t-Uise, Mine Frar 
a ino Bartolit M 
No Ro Jurs, Vée Mn | lu 
O! Rou:on Vendroux 
| Bnuescent Lo \ N 
Orroen | Saïd Mohamed Cheikh Lmmanuel). | Bi (Charles 
raogo Mamadou saravane Lambert [Vialte Be | \ Ma \, Aube 
Palewskt Sauder. |Viollette (Maurice). Be 
Pantaioni. [Vuillaume. l'a Gabriel}, 
Penoy Scherer (Marc). | Wagner Billoux 
Pe (Eugène- Schmidt (Robert), Biscartel iX Pari 
Claudius}. Haute-Vienne. Mlle cber Bisso Perdon (filaire) 
Petit. (Guy), Basses-: Schmmilt (Albert), Bas Blanchet Mine Péri 
Pyrénées. Rhin. |Yvon. Boccasny nd) Yvi 
Boulet. Paul). Pes 
W'ont pas pris part au vote: Guérin Lucie), lerrard, 
Pen Tounes. . | Courant. Laribi Mme Guérin dose), 
Mie lhosquier. Derdour. Marcellin. Braul seine 
Youkodoum Devinat. Mezerna Mime Madeleine Guiguen Pourtalet, 
Chevalier (Fernand), | Forcinal, Moro-Giatlerri (de). Braun Guillon (Jean) Pouyet 
Alzer Garayel. solintac. Brillouet ”indre-et-Loiré Pronteau. 
Chevallier (Louis), Khider Viara. Cachin (Marcel), Guvot (R Prot 
Guyot (Raymond), 
Indre. Laine Debaghine. Cats Seine Mine Rabaté. 
Harmani Diori Rarmette 
Cance. Marius) Hamon (Marcel). Renard 
Me peuvent prendre part au vote: Mine Hertzog-Cachin [Mine 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), C: ra. Hugonnier Roca 
Cermolacce a! tochet !Waldack) 
Malleret}. 
Césaire. tosenblatt. 
Excusés ou absents par congé: Chambeiron toucaute {Gabri 
on. uli (Gaston autre (Ga iriel}, 
MM. Chambrun (de), Gard, 
Bardoux (Jacques). Couston Naegelen Mine Charbonnel tri toucaute MRoger) 
Clos'ermann. Fonlupt-Esperaber, Revnaud (Paul). Chausson ainbert Ardèche. 
Coste-Floret (Alfred), | Macouin. Schauilier (Charles). Cherrier. ture, 
llaute-Garonne. Monte] (Pierre). Villard. me lille Rumeau. 
Citerne. niet savard 
Miue Clacys. Finistère. Mme Schell 
N'a pas pris part au vote: Cogniot Pre serre, 
Costes (Alfred) Seine. JEFVIN, 
douard président de l'Assemblée nationale, qui prési- Pierre Cot Lecœur. 
ait la séa oultibaly e: Sporusse, 
scance. Ouezzin. Lécrivein-Servaz. [hamier 
Côtes-du-Nord. lhuillier. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Lenormand lillon ‘Charles)}, 
assonvine. Lepervanche (de). louchard 
Notibre: dés votants... Denis {Alphonse). L'Huillier (Waldeck) |Toujas. 
Majorité absolue Liselie, 'ourne 
P | dopt Mme Douteau. Mätllocheau lricart 
our l'adoption 1 Dresfus-Schmidt, Mamadou Konate. Mme Vaillant. 
ose Duclos Jarques), Manceau. Couturier. 
an) Marty (André). Vedrines. 
Mais. après vérifivation. ces nombres ont été recliflés conformé- Oise Aïbert), Vergès. 
‘ment à la liste de Scrutin ci-dessus. Vermeersch, 
. Dufour. Maton, Pierre Villon, 
Dumet (Jean-Louis), !Audré Mercier, Oise. 'Zunino, 
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Mazel. gun. René), 
asses- S. Manche 
Mazuez (Pierre- Germaine Schnei!er. 
MM Choevallier Jacques), |Gnzard ‘Gilles) Fernand), Peyroles. Rob 
Aku Chevallier (Pierre), Guérin Maurice), Menaignerte Philip (André) 
0 ive) kr de Mexki. Pinay Ségelle. 
Au Pierre Chrisiaerns Guilbert. Mendès France. Pinean. senshor 
Clemenceau (Michel) IGuillant tanâré). Menihon (de). Pleven René). sesmaisons 
12 fin Gullle Mercier (André-Fran- Poimbæœut. siefridt, 
À Colin Guillou ‘Louis) çois), Deux-Sèvres. | Mine 
Archidice Condat-Mahaman Finictére, Métaver. Poirot Maurice). silvandre. 
Arnat Cordonnier Guissou Henri) Jean Meunier, Poulain. simonnet, 
me Hérault Guyomard Michaud ‘Louis), Mile sissoko (Fily-Dabo) 
Vendée Prigent (Robert) Smail 
Au Crouzier Gironde Michele. Nord. sourbel. 
Audeouil Dasain Halbout Minjoz. Prigent (Tanguy), lailinde. 
Ausarde. Laiadier ‘Edouard) Henault Milterrand. Finisière, leilgen THenri), 
Aujoulat Damas. Moch (Jules). Queuille. Gironde. 
Autneran Darou Hubert (Jean). Moisan. Quilicr, Teilsen (Pierre), 
[TA Raphaël). David ‘Jean Paul), lluzues Emile), Mollet Guy). Rabier. ile-et-Vilaine. 
Bachelet Seine-et-Oise, Alpes Maritimes. Mondon. Ramadier. lemple. 
Bacon David Marcel), Huzues (Joseph- Monin. Ramarony. Ferpend. 
Badie Landes André). Seine. Monjaret. Ramonet. Terrenoire. 
hadiou Hulin Mont Raulin-Laboureur de).|Fheelten. 
Barangé {Charles}, Defos du Rau, (André), Raymond-Laurent. 
Maine et-Loire. Degoulle. iulin-Desgrèes. Recb. 
Barbier Mine’ Degrond, Regaudie. Œugène). 
Farrot Delachenat, Jaquet Mousst Rencurel ide 
has Delihoutre. Jean-Moreau. M de Tony Révillon 
Paut Bastid Delhos Yvon). Jeanmot, Ribevre (Paul), Triboulet. 
jaudry d'Asson [Joubert dré) Ricou. Truffaut. 
Denais Joseph). Jouve (Géraud). Rigal (Eugène), Seine.| 
Ba vlet, Denis André), luglas. Boni. \ Rincent, Vale nt 
Baron. Dordogne Jules-Julien, Rhône. Roclore ine. 
Beauquier. Depreux (Edouard). July Rollin Louis). 
Beche Dehors. Käutfmann Noël André), Roques Vendroux. 
Becquet Desjardins ir Puy-de-Dôme. oques. Verneyras. 
krieger (Alf”ed) Noguëres. Roulon, Very Emmanuel). 


Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Maurice). 
Bonlaieb. 
Boranger André). 
Bergasse, 

Berseret. 

Be--ac. 

Bélolanud. 
"Beugniez. 
Bianchini. 

Bicbet. 

Bilault (Georges), 
Billères, 

Binot. 

Hiondi 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 


Borra. 
Bouhey fJean). 
hour. 
Bouret Henri). 


Bouvier, 
Bouvier-0O'Collereau. 
Mavenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruvueel. 
Burlot 
Buron 
Caillavet. 
Capdeville 
Capitant 
Caron 
Carier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Caurhier Marcel), 
Drôme 
Castellani, 
Catoire. 
Cat!rire, 
Cayeux Jean). 
Ca voi 
Cerclier 
Chaban Delmas, 
Chaman. 
Charlot Jean), 


René}. 


Charpentier, 
Charpin 
Cha<saimg. 
Chastellain. 
Chaulard. 
Chaze 


Devermy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo  Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dismier. 
Dominjon, 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis José), 
seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon 

Faraud. 

Farine 

Farinez. 

Faure Edgar), 

Fauvel, 

Félix 

Finet 

Fouvet, 
Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furatd. 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay rancisque). 

Gazier 

Geoffre 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 


Yves). 


Philippe), 


Kuehn (René;. 

Labrosse. 

Lavaze Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), boubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèrxe, 

Laniel :Joseph), 

Lapie  Pierre-Olivier). 

Laurens {Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), 
somime 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrul. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 


Oopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Ouedrago Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy 

Pelit (Enugène- 
‘Claudius). 


Saravane Lambert. 

sauder. 

Sehaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Viollctte (Maurice). 
Vuillaume, 
Wasner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Woifr. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Ben Tounes, 
Mile Bosquier, 
Boukadoum 
Cadi ‘Ahdelkader). 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Indre, 


{Louis), 


(Fernand), 


Courant. 

Derdour, 

Devinat. 

Forcinal, 

Garavel, 

Horma Ould Babana. 
kKhider. 

Lamine Debaghine. 


Laribi 

Marcellin. 

Mezerna 

Moro-Giafferri ‘de). 

said Mohamed 
Cheikh. 

Solinhac. 

Viard, 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux tJacques). 
Clostermann. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne, 


Couston. 
Fonlupt-Esperaber. 
Macouin. 

Montel Pierre). 


Naegelen Marcel). 
Reynaud (Paul). 

Schauffler (Charles), 
Villard, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants. 096 
Pour 187 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


eu compte rendu in extenso de la {re séance du 17 juillet 1%0: 
(Journal ofliciel du 18 juillet 1950.) 


Dans le scrutin (no 2622) sur le procès-verbal de la séance du 


43 juillet 1950: 


M. Ribeyre (Paul), porté comme ayant voté « contre », déclarg 


avoir voulu « s'abstenir ». 
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LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 1867 SEANCE 
: 3° Séance du Mardi 18 Juillet 1950. 
Chap. 5310 à adoplion, 
y SOMMAIRE Chap. 5360. 
1. — Procès-verbal. MM, Giovoni, Farine, le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
2. — Excuse et congé. nique. — Adoption. 
3. — Développement des crédits de fonctionnement des services Chap. PR 
x civils pour 1950. — Suile de la discussion d'un projet de loi. M. Faraud. 
Education nationale (suite). Amendement de Mlle Rumeau: Mile Rurmeau, MM. Marcel David, 
4140. adopti rapporteur d'enseignement technique; le secrétaire d'Etat à 
Chap. l'euseigneiment technique, Mme présidente, — Adoplion de 
Chap. 4190. l'amendement et du chapitre avec un nouveau chiffre. 
MM. Deixonne, Lapie, ministre de ï'éducation nationale, — Adop- Chap. 5380. 
tion. < MM. Albert Masson, le secrétaire d'Elal à l’enseignement tech- 
Chap. 4160 à 4180: adoplion. nique. — Adoplion. 
Chap. 4181, Chap. 5390: adoplion. 
Mme Lucie Guérin, M. le ministre de l'éducation nationale, — Chap. 5100. 
Adoption. Amendement de M. Harel: MM. Barel, le secrélaire d'Etat 
Chap. 4182 et 4190: adoplion. l'enseignerment technique, — KRetrail 
Chap. 4200. Adoplion du chapitre. 
Mme Lermpereur, M. le ministre de l'éducation nationale. — Chap. 5110. 
Adoption. ; MM. Giovoni, André Philip, le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
Chap, 4210: adoplion. technique, le miistre de l'éducation nglionale. 
Chap. 5000. Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance, 
M. Deixonne. 4. — Demandes en autorisation de poursuites. 
Deux amendements de M. Rivet et de Mine Herlzog-Cachin, 8. — Avis conforme du Conseil de la République. 
soumis à discussion Commune: MM. Rivel, Giovoni, Simonnet, 
rapporleur pour l'éducalion nationale, 6. — Inscriplion d'affaires sous réserve qu'il n'y aii pas débal, 
Chapitre et amendements réservés. 7. — Dépôt de rapports, 
Chap: 5010 à 5030: adoption. 8. — Dépôt d'un avis. 
Chap. 5010. 9. — Dépôt d’un avis transmis: par le Conseil de la République. 
MM. Coudray, le ministre de la défense nalionale, — Adoplion. 10. — Ordre du jour 
Chap. 5050 à 5150: adoption. : 
- Chap. 5160. PRESIDENCE DE Mme Germaine POINSO-CHAPUIS, 
Simonnet, rapporteur; le ministre de l’éducalion nationale. vice-présidente. 
— Adoplion. 
Chap. 5170: adoption. La séance est ouverte à vingt et une heures, 
Chap. 5180. 
MM. Deixonne, Touchard, le ministre de l’éducalion nationale. 
Amendement de M. Deixonne : adoption. PROCES-VERBAL 
Adoplion du chapitre avec un nouveau libellé. 
Chap. 5190: adoption: Mme la présidente, Le procés-verbal de 11 deuxième séance 
Chap. 5200. d'aujourd'hui a élé affiché et distribué. 
MM. Finet, Morice, secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. IL n’y a pas d'observation 
— Adoption. Le procès-verbal est adopté, 
Chap. 5210: adoption. 
… Chap. 5220. D 
M. Garcia, Mme la présidente, MM. Finet, le secrélaire d'Elat à 
l'enseignement techmique. — Adoplion, EXCUSE ET CONGE 
Chap. 5290 et 5210: adoplion. Mme la présidente. M. Chastelliin s'excuse de ne pouvoir 
Chap. 5250. assister à la présente séance et demande un congé. 
M. Fingt. — Adoption. Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 
Chap. 5260 à 5290: adoption. Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
Chap. 5300. à l'Assembiée,. 
MM. Farine, Finet, Albert Masson, le secrélaire d'Etat à l'ensei- n'y a pas d'opposition 2... 


&nement technique. — Adoption. Le congé est accordé. 
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« Chap. 4160, — Arts et lettres. — Bourses, 52.661.000 f e 
— (Adoplé.) 
« Chap. 4170, — Arts et lettres, — Secours et subvent 
caractère social, 31.595.009 francs. » — (Adoplté.) 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CiVIiS POUR L'EXERCICE 1956 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4950 


Education nationale ‘suile). 


Mme la présidente, Nous poursuivons l'examen de la partie 


du rapport de là commission des finances concluant à un 
projet disünet pour le budget de l'éducation nationale. 

Cet aprés-midi, l'Assemblée s'est arrètée au chapitre 414, 
dont lecture. 

« Chap. 4110 Direction générale de Ja jeunesse et des 
sports, Etablissements d'enseignement, — Bourses, 22 mil- 
04000 francs, 

‘ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 4140, 


Le chapitre nus aux Coir, adopté.) 


Mme la présidente. ( Chap. 4150, — Bibliothèques. — Bourses, 
francs, » 

La parole est à M. Deixonne, 

M. Maurice Deixonne, Je désire poser rapidement deux ques- 
Lions relatives aux chapitres 4140 et 4150, 

L'orchestre des étudiants de Paris, association reconnue d'uti- 
Blé publique, est menacé, monsieur Je nnaistre, de disparition 
pour la raison suivante, 

Autrefois, les crédits destinés à la musique étaient partagés 
entre la direction des arts et des lettres d'une part, et la direc- 
tion de la jeunesse et des sports d'autre part. Or, ces crédils 
sont maintenant affectés uniquement à la première de ces direc- 
lions, qui les réserve avec juste raison aux professionnels. On 
ne peut pas lui en vouloir, 

Mais ne serait-il pas équitable que d’autres crédits fussent 
affectés à la direction des sports et de la culture populaire, de 
facon que des orchestres d'amateurs, dont le mérite n'est pas 
à établir, puissent également bénéficier de l'aide gouverne- 
mentale ? 

ailleurs, au cours de discussions budgétaires antérieures, 
j'ai eu plusieurs fois l'occasion de demander que fût déve- 
l'œuvre si intéressante, si passionnante, des bibliothè- 
ques cireulantes, \ 

Or, nous nous sommes arrêtés à 17 départements, auxquels 
s'en sont ajoutés quelques autres parce que leurs conseils géné- 
raux sont intervenus pour pallier la carence gouvernementale. 

J'aimerais recevoir l'assurance que, lors de l'examen du pro- 
chain budget, d'autres départements bénéficieront d'un nou- 
veau développement de la publique. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 

M. Pierre-Olivier Lapie, mimustre de l'éducation nalionale. 
Bien que je ne sois pas très éclairé sur la question de l'orchestre 
des étudiants, je donne à M. Deixonne l'assurance que j'exa- 
minerai avec infiniment de bienveillance la question dont il 

En ce qui concerne les bibliothèques circulantes, je sais que 
seulement 17 départements sont complètement équipés en <e 
moment, avec des bibliothèques centrales de prêts qui desser- 
tent les communes rurales, 

Ces efforts devraient être progressivement étendus, mais il 
est tout de mème important que déjà 17 départements donnent 
l'exemple. 

I a été possible de procéder à des équipements partiels. Cer- 
lains conseils généraux, en particulier, ont sur ce point fait un 
effort important, J'ai été témoin, et même un peu complice, de 
te qu'a fait le conseil général de Ja Meurthe-et-Moselle, qui a 
accordé une subvention en livres et grâce auquel un autobus 
spécial, un bibliobus, a été mis en service, avec la participation 
du ministère de l'éducation nationale et des fonctionnaires des 


D'execllents résultats ont été obtenus, et cet exemple peut 


êlre suivi. On peut ainsi, sans créer d'enmploi d'Etat, développer 
ia lecture publique, L'effort dans ce sens devra être pour- 
suivi el accentué. 
Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 4150 au chiffre de 240.000 francs. 
Le chapire 110, nus aux voix, €st adoplé.} 


| 


« Chap. 4183, — Allôücations familiales, 4.660.529,000 » 
— (Adopté.) 

Mme la présidente. « Clip. 4181. — Aïlocalons de loger 
francs. 

La parole est à Mme Lucie Gutrin. 

Mme Lueie Guérin. Je voudrais attirer l'attention de M 14 
ministre sur la question du logement dès instituteurs do 
grand nombre sont actuellement logés dans de mauvaises li- 
lions on menacés d'expulsion par leurs propriétaires, 

Je Liens à rappeler que les organiques de l'enseigne it 
primaire font aux communes une obligation de loger les ? 
tuteurs et les institutrices, Je cite le décret organique du 1< 
vier 1887 €t l'article 6 de la loi des dépenses du 19 juillet ts 
ainsi qu'un arrêt du Conseil d'Etat du 2 juillet 1891 pré 
que le versement d'une indemnité représentative ne dis 
pas la commune de rechercher le logement convenable, 

Donc, légalement, l'instituteur est un fonctionnaire lost. |] 
logement est inhérent à sa fonction, le versement d'une in 
n'étant qu'un pallatif. 

Mais par suite de la carence des vollectivités locales, de nom 
breux instituteurs ont dû rechercher un logement, Une 
conséquences de loi sur les loyers du 1% septembre 
en parliculier des artic'es {8 et suivants réglementant le drot 
de reprise, a été de provoquer de nombreuses actions contre 
les locataires, quelquefois contre des instituteurs, Il en réculte 
que de nombreux instituteurs éprouvent des difficultés énormes 
à remplir leurs fonctions, 

En outre, l'article 22 de la loi du 1* septembre 1948 ati: 
qu'est à l'abri du droit de reprise le localaire « qui occû pi un 
local dans lequel il exerce, au vu et au su du propriétaire, et 
son accord au moins tacite, sa profession ». 

Cette disposition garantit le maintien dans les lieux « 
commerçants et des artisans, mais aussi des membres de &om 
breuses professions Hihéra'es, C'est ce qui nous à fait pers 
que si l'inetituteur n'exerçait pas sa profession dans le loge 
ment qu'il habile — et cependant il y pratique une honne 
partie de sa profession, notarnment les corrections et les prépa- 
rations de classe — ce logement est une condition Hégalemeit 
reconnue indispensable à l'accomp'issement de sa fonction. 

Nous pensions, monsieur le ministre, qu'une interprétation un 
peu large de l'article 22 devrait assimiler l'inslituteur au loca- 
taire privilégié assuré du maibtien dans les lienx. 

Malheureusement, il n'en a pas été ainsi, et mous avons dû 
demander le vote d'un additif à cet article 22, C'est l'objet de 
la proposition de loi déposée par M. Cafas le 1% juillet 1949 sous 
le n° 6717, 

li est bien évident que l'application de l'article 22 à Ia pr)- 
fession d'instituteur ne résout pas entièrement la que:tion, 
qui peut l'être définitivement par l'application des instructions 
ministérielles publiées au Journal officiel du 2 septembre 1419, 
qui disposent: 

« Toute “+ p'imaire élémentaire doit avoir au moins un 
logement pouf le directeur où la directrice et, selon les besoins, 
des logements pour les insülulteurs adjoiats et les institutrices 
adjointes ». 

IH suffit done d'appliquer les décisions de votre ministére, 
monsieur le ministre, et de construire les 20.00 Jogemenis 
déclarés indispensables par votre prédécesseur, C'est le moyen 
efticace de réaliser une vraie politique du logement, 

C'est pourquoi, Imow<ieur le ministre, nous voudrions savoir 
ce que vous comptez faire pour amener la discussion rapide de 
la proposition de loi de M. Raoul Calas et quel volume de crédits 
vous comptez affecter à la construction des logements d'insti- 
tuteurs, dans le budget de 1950, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. En effet. il existe de 
nombreux logements misérables d'instituteurs, comme malheu- 
reusement ii existé encore beaucoup de misérables locaux »-C0+ 
laires. 

La question posée par Mme Lucie Guéria entre dans le cadre 
du problème des constructions scolaires, que j'ai traité hier soir. 

Mme Lucie Guérin. Mai, monsieur le miaistre, je voudrais 
tout de même que vous répondiez aux questions que je vous ai 
posées. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai terminé. 

Mme Lucie Guérin. Je le regrette. 

Mme la présidente, Personne ne demande pus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 4181, au chiffre de 32 mil 
900.000 francs. 

{Le chapitre 4181, mis aux voir, est ad:pté.) 


> 
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, Chap. 4182. — Primes d'aménagement et de déménagement, 

6 811000 francs. (Adopté.) 
Chap. 4190. Lg Allocations viagères et allocations aux vieux 
travailleurs, 1.009.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 4200. — Secours aux fonction. 
naires et anciens fonctionnaires, à leurs veuves, érphelins ou 

eur famille, 7.870.000 francs. » 

ja parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Je voudrais, à propos de ce chapitre, 
suzgerer à M. le ministre qu'il y aurait peut-être lieu de faire 
r“ooeder à une enquête par les inspections académiques pour 
Savoir quelle peut la siluation des veuves d'instituteurs 
virtimes de la guerre et qui, quoique veuves de guerre, ne 
beucticient pas d'une pension de veuve de guerre, leur mari, 
quobilisé pendant Ja guerre, étant mort de maladie avant d'avoir 
atteint les trois mois de service au corps. 

Le cas auquel je pense — 11 y en a dans le Nord, il peut y en 
ailleurs — est celui d'un instituteur qui n'ayant pas réuni 
non plus le nombre d'années de service minimum pour obtenir 
ta retraite proportionnelle est mort du fait de Ja guerre et dont 
veuve peut rester absolument dépourvue de rersources, 
gu'elle a un enfant à életer. 

cet enfant n'est pas pupille de la nation et sa mère éprouve 
de grosses difficultés d'existence. 

Le cas semble ne pas avoir retenu jusqu'à présent l'attention 
de, pouvoirs publics, et ce n’est que par un sentiment de svm- 
the et de solidarité que la veuve reçoit que:ques subs des de 
l'inspection académique du Nord. 

bes dispositions officielles devraient intervenir que Ja 
veuve et surtout l'orphelin aient l'impression, au leu de rece- 
voir une charité de d'ètre sérieusement aidés comme 
si liunes d'événements qui ne dépendent pas d'eux et des consé- 
quences desquels ils ne peuvent pas ètre proitgés par Ja 
lesislation en vigueur. 

J'ai attiré l'attention de M. le ministre sur un cas que je 
counais bien, et dans le Nord nous sommes désarimes, n avant 
pis une caisse régulièrement approvisionnée et qui permeile, 
pour le moment, de remédier à une situation douloureuse. 
Nous ne pouvons que faire appel à la solidarité du personnel 
enseignant. 

Mme la présidente. La parole est à M. le min<tre de l'édu- 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je remer:ie vivement 
Mine Rachel Lempereur d'avoir attiré mon at'ention sur ce pro- 
bleme, Je comprends très bien que son cœur généreux alt été 
ému par cette triste siluation. 

Le chapitre 420 est !rès ineuffisamment doté de 7 millions, 
cré tit qui devrait être au moins triplé. 

Mon prédécesseur avait déjà fait des démarches, mais sans 
succès, pour obtenir du ministère des finances un crédit plus 
important, Nous devrions pouvoir aboutir l'année prochaine. 

Je promets à Mme Lempereur que mon attention sera parti- 
culiérement altrée sur le sort des personnes dont eile vient de 
parler, et je lui demande de me le rappeler lors de la prépara- 
tion du prochain budget, 

Mme Rachel Lempereur. Je 
ministre, 

Mme la présidente. Personne ne demande 

Je mets aux voix le chapitre 4200, au chiffre de 
74.000 francs. 

(Le chapitre 4200, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 4210. — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale. » (Mémoire). 


vous remercie, monsieur le 
lus la paro'e 
Juillions 


7 partie, — Subventions, 


Mme la présidente. « Chap. 5000, — Centre national de la 
recherche scientifique, 1.619 millons de francs, » 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Si j'ai un vœu à émettre à l’occaeion 
de la discussion de ce budget, monsieur le ministre, c'est que 
vous remettiez un peu d'ordre dans cette maison qui s'appelle 
le Centre national de la recherche scientifique, 

En effet, à Ja suite de Ja scission syndicale, de véritables 
sanctions ont élé organisées par l’ancien directeur, M. Tessier, 
contre ées subordonnés coupables de résister aux mots d'ordre 


.bolcheviques. Et tandis qu'il se faisait allouer un traitement 


de un million de francs, qui laisse Join derrière Jui l'indem- 
nité parlementaire (Exclamalions et rires à l'extrême gauche). 

Mme Rachel Lempereur. Son atllitude ne fait pas rire ceux 
qui en sont les victimes. 

M. Maurice Deixonne. il s'arrangeait pour « ravaler » qua- 
tre collaborateurs immédiatement piacés eous ses ordres au 
rang de simples contremaitres ou dessinateurs d'études. 

Je vous demande instamment, monsieur le ministre, de vous 
pencher eur ce problème, d'accorder au personnel technique du 


centre le s'alut de person peemanent accordé para:lelement 
au personnel ouvrier, et de remédier au déclasseiment qui lui 
a é‘é arbitrairement imposé, afin d'an- 
et réformés de guerre ne 


le faire en sorte que 


ciens combattants, mutilés 


pas soume<s pius longtemps au bon plaër des colombophiles 
corcens, (Rires el appl'audisse ments à gauche. Erclamations 
à l'extrême gauche. 

Mme la présidente. M. Rivet à présenté un amendement ten 
dant à réduire de 1.006 francs, à Uire indicatif, le crédit du 


chan tre MXN). 
La parole est à M. Rivet. 
M. Paul Rivet, Je voudrais rappeler ce qi j'ai dit, lors da 


Ja discussion générale, déjà assez loin du budget de l'édu 


cation hnalionale, à propos du centre national de la recherche 

les chiffres que Vous avez sous Jes veux sont trompeurs, 
Au budget de l'éducation nationale, un crédit de 1.619 will 
lions de franes est inscrit pour la recherche scientifique, On 


pourrait penser qu'il l'effort que fait 
la France pour la recherche scien 

Or, il y a une vingtaine de mois, le ministre des finances, 
M. Petsche, m'a demandé de bien voul: une scrie de 
personnalités Scientifiques dont il m'a laissé le cheix, entres 
prendre une grande eñïquèle sur la recherche scientifique en 
France, 

Cette commiss on, qui a fonctionné pendant plusieurs mois, 
est arrivée à celte conclusion que, alors que le erédit inscit 
au budget de l'éducation nationale est seulement de milliard 
et demi environ, la France consacre en réalité tous les ans 
approximativement 23 miliards pour la recherche scientitique, 

Seulement, ces crédits sont entre tous les 
tères: ministères de la guerre, de la marine, de Ja marine mare 
chande, de l'air, des colonnes, des travaux publics, de Ja sante, 
En réalité, une soimme considérable est mise à Ja d Sposit ot 
des chercheurs. Voilà un premier fait. 

Le second fait, sur lequel je veux insister, c'est qu'il faut 
se rendre compte du rendement des différents organismes, 

Je ne contredit vraisemblablement par personne si 
j'indique que le rendement du service de la recherche de Fédu- 
calion nationale représente à peu près SO à 85 p. 100 du ten- 
dement tolal de tous les 


représente Fensemble de 


sera! 


vices de re‘herche répartis dans 
les différents ministères, Il v a là quelque chose de dvna- 
mique, de productif. 11 se trouve cependant que ce service 
de la recherche scientifique du ministere de l'éducation natios 
pale reste malgré tout le parent pauvre. 

La commission dont je viens de parler est arrivée, à cette 
conclusion, que j'ai soumise à M. Petsche et qu'il a approuvée, 
sans, toutefois, avoir encore eu Je temps de la faire passre 
dans la réalité, qu'il faudrait coordonner tous ces services de 
recherche qui s'ignorent trop souvent, qui travail'ent indépene 
damment les uns des autres et qui souvent abordent les mêmes 
problèmes sans se metlre en contact préalable entre eux. 

IL faudrait aussi, dans une certaine mesure, ventiler ces sers 
vices et proporl'onner les crédits à leur rendement effectif. 
Cela est essentiel, 

Pour en revenir à l'article en question,‘il est évident que le 
crédit de 1 milliard 619% millions est nettement insuffisant. 

Je ne songe pas en ce moment, crovez-le bien, à utiliser 
la science pour fabriquer des bombes à hvdrogène, Je pense 
réellement à lutilisahion de Ja Science pour des fins utiles, 

Aujourd'hui même, je lisais dans le journal Le Monde je 
ne sais pas si cela est vrai où inexact — que deux savants 
italiens qui sont à Ja veille de découvrir, sembleÆ-il un remède 
efficace contre le cancer, auraient failli arrêter leurs travaux 
parce qu'il leur manquait les sommes nécessaires, 

Ce qui vient de se passer en Htalie se produit, je erois, tous 
les jours chez nous. De nomibreux chercheurs, sur ja piste da 
découvertes bienfaisantes qui apporteraient à l'humanité des 
consolations, des espoirs et des réalisati MS, Se trouvent 
entravés par des insuffisances de crédits, 

Je sais que nous refusons des chercheurs. Les services epé- 
cialisés ont recu un millier de demandes que nous ne pourrons 
satisfaire, Säaus doute, 1oules ces ne soalt-elles pas 
toutes recevables, La recherche écientifique peut attfrer deg 
gens qui preférent quitter l'enseignement. I n'en reste pas 
mins qu'une grande partie de ces candidats ont probab'emens 
le génie de la recherche et de l'invsotion et pourraient, par 
leur travail, apporter à l'humauité des sou'agements, des cons 
solations et de grands espoirs. | 

C'est pourquoi j» vous demanle, monsieur le minisire, d'are 
cepter l'amendement que j'ai déposé et qui tend à reduire de 
1.000 francs les crédits destinés à Ja recherche scientifique, Nous 
marquons, par cet amendement, que aous jugeons ces crédits 
insuffisants, et nous demandons à M. ministre d'essiver, pre 
tous les moyens, de faire rendre à notre pays tout ce qu'il 
peut donner pour le progrès de l'humanité, pour le hien-ttre 
des générations qui nous succéderont et pour eette sécuriié 
au inoins sanilaire dont nous avons tous besoin. 


| & | 
| 
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Voilà la prière que j'adresse. Je suis sûr d'être entendu par 
M. !e ministre, qui, d'ailleurs, m'a fait un signe d'asseutiment, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ie réilere. 

M. Paul Rivet. Je veux espérer que ja commission voudra 
bien me -uivre et que amendement scœa adopté à Funa- 
mini ‘ 

© faiant, je crois que vous aurez hien travaillé pour la 
France. (Applaudissements à qauche el au centre.) 

Mme la présidente. Mme Herlzos-Cachin a déposé von amen- 
dement tendant À réduire, à flre indicatif, de francs, le 
crédit du 

La parole est à M. Giovoni, pour soutenir cet amendement. 

M. Arthur CGioveni. Apcis l'intervention émouvante de M. le 

rofesseur Rivet, je désire également attirer l'attention de 
Passemhiée sur l'insuffisance des crédits de ce chapitre. 

Si l'on fat comparaïson cutre les crédits de 1949 et ceux 
de 190, on s'apercoit que ces derniers sont en dimamtion de 
45 millions pour le centre national de la recherche scienti- 
tique. 

Cette diminution est en soi regrettable, Mais au regard des 
besoins réels, c'est le crédit lui-même qui est très insuffisant. 


le 
L'augmentation du prix du matériel, des produits, des ani-. 


maux utilisés dans Îles laboratoires, est d'au moins 920 p. 100 
depuis l'an La subvention globale de millions de 
francs est destinée à couvrir les dépenses de matériel en mème 
temps que la rémunération des chercheurs et des techniciens, 
des ouvriers et du personnel administratif. 

Cela étant, les crédits sont loin d'avoir subi la marche ascen- 
du budget général. 

La conséquence en est que les promotions pour les chercheurs 
ont cle entierement arrelces, 

Par dérogalion autorisée par M. le ministre des finances, on 
Va recruler cinquante nouveaux chercheurs, Mais les crédits 
de matcriel et d'équipement étant les mêmes, c'est sur eux 
que seront prélevées les sommes nécessaires pour payer les 
chercheurs, 

Voiei un exemple: le centre entretient eur ses crédits cer- 
taines bibliothèques, celle de institut Henri Poincaré à Bon- 
logne, pour les mathématiques, et aussi celle de Fécole de la 
rue dUlm, Ces deux bibliothèques comptaient autrefois parmi 
les premières du monde, 

Avant la guerre de 191%, la seconde recevait cent périodiques. 
En 141, elle n'en recoit que vingt. 

La Ibhothèqne de l'institut Henri-Poinearé vient de deman- 
der au centre national de la recherche nn crédit de 20.000 francs 
pour des périodiques de mathématiques qui lui manquent. 

Ce crédit lui est refusé, sous le prétexte qu'un exemplaire de 
ces pérodiques suftit en France. 

Nous savons que la diffusion privée de périodiques périelite. 
Le centre de la recherche ne devrait-il pas étre capable de sub- 
venlionner une diffusion de cette importance ? 

Le Centre nalional de la recherche scientifique fournit une 
importante parte des professeurs de l'enseignement supérieur. 
J'en a fourni soixante en 1949, Cela à été possible parce qu'en 
1948 et en 1949, 2%) créations de postes ont été autorisées. Cetle 
année, quinze postes seulement sont créés, Où jront, dans ces 
condibons, les chercheurs du C. N. R. S. ? 

Cela veutl dire qu'il n'y a plus de postes à créer ? En 1947, 
on complait deux mermhres de l'enseignement supérieur pour 
cinquante-six étudiants; on en compte un pour quarante en 
1949, alors que, dans la plupart des pays, ce rapport s'établit à 
un professeur pour dix étudiants, et à un pour einq en Union 
soviélique et aux Elats-Unis. Aux U, $S. A., d’ailleurs, 75 p. 1400 
d'entre eux sont pris en charge par le budget militaire. 

Nous sommes loin en France d'un chiffre normal, ce qui 
signilie que ces carrières sont bouchées pour les savants du 
cehtre national. 

HW y à environ 1.600 stagiaires et chercheurs. 750 demandes 
pnt été faites celle année, Une centaine seulement pourront 
êlre satisfaites, 

Si nous avions la même pus qu'en Angleterre, au lieu 
de 1.600 stagiaires et chercheurs, il y en aurait 3.600. 

La ssuation, monsienr le ministre, n'est done pas brillante, 
maigré l'optümisme officiel du ministère. Elle traduit dans la 
iéalilé vos conceptions politiques et celles de votre Gouver- 
nernent. 

Dans l'arlicle consacré par M. Jamati au Centre national de 
la recherche scientifique, dans les Caluers d'information du 
uinislére, je celte phrase: 

« L'indépendance laissée aux chercheurs est de plus en plus 
grande à mesure qu'ils gravissent les échelons de la hiérarchie. 
C'est le sentiment général. C'est là seule possibilité de progrès ». 

Est-ce aussi votre sentiment, monsieur le ministre et, dans 
ce cas, vous solidarisez-vous avec votre prédécesseur qui, sons 
Je plus mauvais des prélextes, malgré la vague de protestations 
venue de tous les horizons écienlifiques, révoqua M. le direc- 
dcur de la recherche scientitique, le 25 janvier dernier ? - 


« Cet homme de science, par sa haute valeur intellectuel, ct 
morale, par le rû e de premier plan qu'il a tenu dans la 
tance, a rendu d'éminents services à notre pays et il el 1, 
neur de l'université tout entière, » (Applaudissements à 
tréme gauche.) 

Cette citation de M. le professeur Orcel exprime le sentis 
qu'iuspire M. Georges Tessier. (Mouvements divers à quuiis | 

appartenait au parti socialiste d'essayer de piéline: 
homme, sans l'alleindre, bien entendu, parce qu'il est entoure 
de l'affection et de l'estime de tous les universiluires de tre 
pays. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

s'agit bien là d'une modification radieale de la 
de la recherche. L'Etat cesse de croire qu'il doit simp out 
aider les Savants à faire progresser la science. 

M. le minislre estime-t-il que la science doit être indépenciute 
où qu'il faut transformer la recherche en une adminisi lin 
sunmise ? 

C'est done le sens d'une protestation contre, d’une part, l'in. 
suftisance des crédits alloués au Centre national de la recherclie 
scientitique et, d'autre part, la révocation de M, le 
Fessicr que nous donnons à notre amendement. (Applaud, 
à l'extréme gauche.) 

Nuus demandons un serutin publie. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission cite 
toutes les explications techniques qui ont été données, tint au 
cours de la disenssion générale qne dans la discussion de ce 
chapitre, relativement au Centre national de la recherche scie:li- 
lique. 

Tout en acceptant bien volontiers les amendements qui ont 
été proposés, elle propose une mesure un peu plus ferme qui 
consisterait à ré<erver Je chapitre, afin que M. le ministre de 
l'éducation nationale, après entente avec le ministre des 
finances, puisse augmenter suffisamment le crédit pour 
mettre, l'an prochain, l'admission d’un nombre plus important 
de chercheurs. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis d'accord peur 
que ce chapitre soit réservé, 

Mme la présidente. À la demande de la commission et avee 
l'approbatior: de M. le ministre de l'éducation nationale, le 
chajitre 5000 est réservé. 

« Chap. 5010. — Subvention au Centre national de la recherche 
scientifique pour l'organisation d’une expédition polaire, 
lions 300.000 francs, » — (Adojté.) 

« Chap. 520, — Subvention au Centre national de la rechersle 
scientifique pour le fonctionnement de la commission d'histoire 
et de Ja libération de la France, 8 millions de francs. » — 
(Adapté.) 

« Chap. 5090, — Subvention au Centre national de la recherche 
scientifique pour ‘e fonctionnement du comité d'histoire de la 
guerre, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 40. — Universités, — Subvea- 
tions, 960 millions de franes. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges . Si je me suis fait inserire sur ce chapitre, 
c'esi pour que ce débat budgétaire intéressant l'éducation: ratio 
hale ne soil pas clos avant que je ne vous soumetlte un problerne 
déjà signalé à quelques-uns de vos prédécesseurs et qui n'a pus 
encore reçu de solution, bier, qu'il soit fort important, Je veux 
parler de la création, dans l'Ouest de la France, d'une facu'té 
de médecine et de pharmacie. 

La question n'est pas nouvelle, il s'en faut de beancoup. 
Depuis bien des années déjà elle est posée, et des générations 
se sont succédé sans qu'aucune solution satisfaisante ait pu 
étre apportée. 

Comment admettre cependant que se prolonge cet état de 
choses ? Comment adivettre que les populations de l'Ouest 
soient si défavorisées dans la répartition géographique de n5 
élablissements d'enseignement supérieur de médecine et de 
pharmacie ? 

Cette situation, la connaissez-vous ? Dacs toutes les régions 
de France, il existe une faculté de médecine ou de pharmacie 
à la porlée des étudiants, Pour Je Nord, elle se trouve à Lille; 
l'Est possède les facultés de Nancy et de Strasbourg; Toulouse 
et Montpellier desservent le Sud-Ouest; pour le Midi, il y à 
Marseille, et pour le Sud-Eet, il y a Lyon. 

Si nous laissons de côté toute la région de la haute Normandie, 
de la Beauce et de ja Sarthe, cette région étart drainée jar 
l'université de Paris, toute une se trouvant-à l'ouc:t 
d'une ligne qu'on peut tracer de Lille à Bordeaux est privce 
de faculté de médecine et de faculté de pharmacie. 

Les familles des départements du Finistère, du Morbihan, des 
Côtes-du-Nord, d'Ille-et-Vilaine, de la Loire-Inférieure, de ja 
Manche, de la Mayenne, du sud du Caivados, du nord de la 


Vendée doivent envoyer leurs enfants dans une lointaine uni- 


versilé 


| 
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| Jos écoles préparatoires ou les écoles de plein exercice qu'on 
trouve à Rennes, Nar.tes, Caen, Augers ou Tours, comme vous 
Je savez, ne dispensent pas un enseignement d'une mére qualité 
les facultés de médecine. Cela tient, en particulier, à ce 


» es crédits dont elles bénéficient re sont pas les mêmes 
au ceux des facultés de médecine, et le corps enseignant n'y 
est pas non plus le même. 


Le études, enfin, ne peuvent y être conduites jusqu'à leur 

11, comme je viens de le dire, les étudiants doivent rechercher 
du une autre université leur diplôme de fin d'études. 

cette situation n'est pas sans inconvénients pour les études 
uèmes, mas surtout pour les étudiants dont les ressources 


sut modestes et qui doivent s'imposer des sacrifices hors de 
proportion avec leurs possibilités. 

L: tel état de choses ne peut être indéfiniment reconduit, 


et, pour avoir déjà ici soulevé ce problème, je me permets, 
monsieur le ministre, d'insister atin que vous y apportiez une 
particulière attention. 

l+ populations de l'Ouest valent bien celles des autres 
réuions. Elles doivent être placées sur le plan qu'elles 
sur ce point particulier du bénélice de l'enseignement supérieur 
pour la médecine et la pharmacie, d'autant que ces régions 
connaissent une forte natalité, C'est dire que les étudiants v 
sont nombreux. HE faut donc au plus tôt creer cette faculté. 

Mus alors la question <e pose du siège de cette faculté de 
metene et de pharmarie, Si je voulais être malicieux, je vous 
dir, monsieur le ministre, que vous n'aurez que l'embarras 
du choix: ce n'est pis M, le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique qui me démeutira., Deux villes au moins vous pro- 
poscront de créer cet établissement supérieur et se disputeront 
méue l'honneur de l'abriter, 

Hi ne faut pas prendre l'expression: « embarras du choix » 
dans <on sens figuré, mais dans son sens propre. C'est là, en 
effet, que réside la difficulté, T1 faut opter. Je conviens que 
c'et délicat et que la discussion de ce choix ne doit pas être 
pute devant l’Assemblée. Je pense, au contraire, que c'est 
in votre cabinet que ‘doit être résolu le problème, 

Monsieur le ministre, lorsque vous examinerez cette ques- 
fion, je vous conjure de ne pas l'écarter ni de considérer 
que les difficultés sont telles qu'il ne faut pas l’aborder. Etu- 
diez-là, au contraire, et recherchez toutes les collaborations 
n'cessaires en vue d'aboutir à une solution. 

Si vous pouviez être le ministre de la création d'une faculté 
de médecine et de pharmacie dans l'Ouest, non seulement vous 
auriez apporté une large contribution à l'enseignement supé- 
rieur, Inals vous auriez mérité la reconnaissance des popula- 
tions de cette région. (Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tiun nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Loin de mon esprit, 
mon cher collègue, l’idée de traiter les populations de l'Ouest 
autrement que celles d’autres régions, en particulier pour l’en- 
seignement de la médecine et de la pharmacie. 

Aussi, vos déclarations m'ont-elles alerté, Si je suis bien 
renseigné, la question est à l'étude. Nous allons dans le sens 
d'une solution et nous me déciderons rien avant de nous être 
concertés, non seulement avec vous, que je connais déjà pour 
avoir collaboré utilement au sein d'une commission importante, 
mais avec beaucoup de vos collègues de l'Ouest. 

L'administration et les parlementaires intéressés se mettront 
d'accord sur un certain nombre de détails, dont le choix de 
la ville n'est pas le moindre. (Sourires.) 


M. Georges Coudray. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 5040, au 
chiffre de 960 millions de francs. 

(Le chapitre 5040, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5050, — Subventions aux universités pour travaux 
d'entretien, 240 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5060. — Subventions aux universités pour renouvelle- 
ment du matériel des laboratoires de travaux pratiques, 125 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« og « 5070, — Subvention à la Casa Velasquez, 5 millions 
805.000 francs. » — (Adopté.) 
«© Chap. 5080, — Subvention à l'école française d'archéologie 
d'Athènes, 42.753.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5090. — Subvention à l'institut français d'archéologie 
orientale du Caire, 43.110.000 francs. » — (Adopté.) 

. « Chap. 5100. — Subvention au Palais de la découverte, 46 mil- 
lions 278.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5110. — Subventions aux universités et aux établis- 
sements scientifiques pour frais extraordinaires de laboratoire et 
de travaux, 205 millions de francs. » — Got 

« Chap. 5120. — Subventions au Collège de France et au 


service de la muséologie, 35 millions de francs, » — (Adopté.) | 


« Chap. 5120, — Subventions de fonctionnement À divers orga- 
nismes el comités d'œuvres sociales ea faveur des étindiants: 
06.999.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 5140, — Subventions aux services de documentation 
et d'orientation scolaire et universitaire, 32.300.000 francs, n — 
{Adopte.) 

« Chap. 5150, — Subvention À la fondation nationale 
sciences politiques, 27.600.000 francs. » — (Adoplé.) 

Mme la présidente. « Chap. 51650, — Subvention à la fonda- 
tion Thiers, 1.242.000 francs, » 

La- parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Avant parlé de la 
fondation Thiers dans la discussion générale, je ne voudrais 
pas qu'il subsiste de doute soit parmi nos collegues, soit 
hors de cetle enceinte, 

J'ai reconnu la nécessité, au moins historique, de cette fon- 
dation et les services qu'elle a rendus. Mais j'ai noté que la 
subvention apparente de 1.242.094 francs, inserite ce chapitre 
ne correspondait pas exactement à la réalité budgétaire, car 
le centre national de la recherche scientifique prend comme 
Chercheurs les étudiants logés à la fondation Thiers. 

On me dit que ce n'est pas là une subvention à la fondation 
Thiers. Pourtant, je crois savoir que les bourses de ces étu- 
diants sont directement versées au directeur de la fondation 
et non pas aux étudiants qui y résident. 

Par conséquent, je crois que, dans un effort de sincérité 
budgétaire, k Gouvernement devrait aider la commission et 
verser directement aux chercheurs, où qu'ils soient, dans la 
fondation ou hors de la fondation, les bourses de recherches 
inslituées par le centre national, Amisi, là situalion serait-elle 
clarifiée et le chiffre inscrit au chapitre 5160 conforine à la 
vérité 

Mme la présidente, La parole est à M, le minictre de 
tion nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. l'un mot, je 
à M. le rapporteur que les instructions données par le 


des 


précise 
centre 


1», 


de la recherche scientifique vont dans le sens de se 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je vous 
monsieur le ministre. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 51060, au 
chiffre de 1.242.0) francs, 

(Le chapitre 5160, mis aux voir, est adoplé.) 

« Chap. 5170. — Subventions aux établissements 
second degré, 45 millions de francs. » (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 51N0. — Enseignement du second 
degré. — Aide aux internats en régie directe, 13.300.000 francs, » 

La parole est à M. Doutrellot, 

M. Maurice Deixonne. Je désire indiquer, au nom Jde M, Pou- 
trellot qui a dû s’absenter, qu'il serait probablement opportun 
de modifier d’abord le ïibellé du chapitre en supprimant Îles 
mots: « en régie directe », ce qui revient à demander la prise 
en charge par l'Etat de tout ce qui n'est pas nourriture, par 
exemple le traitement des agents, et qui pèse si lourdernent 
sur le budget des internats du second degré. 

Je ne dissimule pas que la dépense serait assez lourde, de 
l’ordre de 500 millions environ, Mais l’Assemblée doit se per- 
suader que, si on ne trouve pas celte somme, il faudra 
nécessairement augmenter les tarifs d'internuat d'une façon 
hélas ! fort appréciable, étant donné notamment Faugmentation 
du prix de la vie et les mesures de reclassement des agents, 

Je signale d'ailleurs que, dans l'enseignement technique et 
dans l’enseignement du premier degré, les internats sont sub- 
ventionnés. L'enseignement du second degré est donc nelle- 
ment défavorisé. 

Sans une mesure, qui tend, je le répète, à supprimer la régie 
directe, il faut s'attendre à ce que les tarifs d'internat aug- 
mentent de six ou sept échelons, soit plus de 10.000 francs 
par an. 

J'imagine avec angoisse ce que sera la réaction de nom- 
breux parents. Je crains que certaines familles ne soient 
amenées à retirer leurs enfants de nos établissements et à 
interrompre leurs études, faute de ressources. ù 

Evidemment, il faudrait remplacer le crédit de 13 millions 
par un crédit approximatif de 513 milhons. Mais j'aflirme que, 
si nous n'accomplissons pas un geste, nous serons, par la force 
des choses, conduits à augmenter le nombre des bourses, car 
nous ne nous résignerons pas facilement à voir des enfants 
mméritants abandonner des études dans lesquelles ils réussis- 
saient parfaitement. 

Ainsi, le créglit que nous demandons est moins important 

u'il ne semble à première vue. Pour éviter la pénible obhiga- 
tion que j'ai évoquée, je demande à l'Assernblée de modifier 
d'abord le kbelié du chapitre et d'inviter ensuite M. le ministre 
à dégager les ressources que nous attendons, 


Mme la présidente, La parole est à M. Touchard. 
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M. Auguste Touchard. Permellez-moi, monsieur le ministre, 
au nom de Mme Rose Guérin, que je remplace, de vous poser 
une question. 

Depuis deux ans, 8 classes annexes du JIveée Condorcet fonc- 
tionnent dans les locaux d'une école primaire de la commune 
de Nanterre, Chaque année, il faut prévoir l'augmentation de 
l'effectif des classes, Or, la commune de Nanterre ne aispose 
d'aucun local pour l'année prochaine, 

Le ministére de l'éducation nationale avait promis de com- 
mener la construction d'un nouveau Iveée à Nanterre, ce qui 
aurait donné 7 classes disponibles pour la rentrée d'octébre. 
Cet engagement avait été pris devant le conseil municipal et 
L'association des parents d'éléves. 

La seule condition imposée était que la municipalité devait 
fournir le terrain, En conséquence, le conseil municipal a 
décidé l'acquisition d'un terrain de 8 hectares et Ja réalisation 
d'un emprunt, Celui-ci est sur le point d'être lancé: on n'attend 
plus que l'arrèté d'ulilité publique. 

Cependant, le travail n'est pas commencé et il n'y au'a pas 
de classes construites pour octobre prochain. 

Monsieur le ministre, je vous pose la question: quand allez- 
vous commencer la construction de ce groupe ? Où en êles- 
vous dans l'étude et la réalisation de ce projet ? 

Je vous prie de me répondre de facon précise, afin que la 
municipalité de Nan'erre soit fixée le plus rapidement possible 
sur celle affaire, qui dure depuis longlemps. (Applaudisse- 
ments à l'ertième gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, l'observation de 
M. Deixonne intervenant au nom de M. Doutrellol est exacte et 
nous nous trouvons devant une situation difficile qui ne pour- 
rat trouver de solulion que par une augmentation de 500 mil- 
lions du crédit de ce chapitre. 

Si M. Deixonne veut bien me dire, puisqu'il me demande de 
dégoger les crédits, où je ae he trouver une tele somme 
dans mon budget, sa collaboration me sera précieuse. (Sou- 
Tire s.) 

En ce qui concerne Nanterre, je répondrai à M. Touchard que 
de< difficultés juridiques se sont élevées à propas du terrain. 
Des qu'elles seront résolues, nous pourrons construire le groupe 
gcoluire, comme il vient de le demander, 

Mme la présidente, La parole est à M. Touchard. 

M. Auguste Touchard, La municipalité a décidé l'acquisition 
d'un terrain de 8 hectares et li réalisation d'un emprunt. Elle 
attend la publication de l'arrêté d'utilité publique afin de pro- 
céder à la construction de ces sept elasses qui doivent être 
rapidement aménagées afin de dégager les écoles primaires 
occupées par l'annexe du Ireée Condorcet, 

Je prends acte de votre déclaration et j'espère que satisfac- 
Dou sera rapidement donnée à la municipalité de Nanterre, 

Mme la présidente, Je viens de recevoir un amendement de 
M. Dexonne faisant su:le à son intervention, Il ainei rédigé : 

« Supprimer dans le Hbellé du chapitre 5180 les mots: « régie 
directe ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

NM, MauriceRené Simonnet, La commission 
accepte l'amendement, 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

I. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
‘accepte également. 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Deixonne, acceplé par la commission et par Je üouverne- 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Ime la présidente. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5180, dont je libellé a été modi- 
ie par l'amendement de M. Deixonne, au chiffre de 13 millions 
00.000 franes. 

(Le chapitre 5180, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 5190, — Subventions transitoires accordées, en appli- 
calion de Particle 9 de Ja loi du 21 février 1949, aux centres 
d'apprentissage visés par les articles 7 et 8 de cette loi, 
450 millions de francs. « — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 5200, — Subvention aux écoles 
Dationales supérieures d'ingénieurs, 22 millions de francs. » 

La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. Je reviens sur un chapitre qui m'intéresse 
Particulbiérement, car j'estime que la formation des ingénieurs 
en dépend. Mon intervention englobera, d'ailleuss, les chapitres 
B200, 5230 et 5240. 

Au cours de la discussion générale et de l'examen des cha- 
pilres, je me suis étonné que jes conditions de recrutement des 
écoles centrales de Paris et de Lyon et des écoles des arts et 
métiers comportent une limite d'âge et un chiffre d’admis 
annuellement 


Or, des instituts se fondent, sous le titre d'écoles supériciree 
d'ingénieurs, L'enseignement qu'ils dispensent néglige 
mation pratique et manuelle et la scolarité y est parfois 
chée, Cependant, ces instituts proliférent de façon regret 

v a là un danger futur pour notre industrie, car 
des écoles d'arts et métiers et de l'école centrale de Par 4 
de Lyon seront défavorisés en raison de l'emploi du mêm: tre 
d'ingénieur. | 

I convient donc d'imposer aux instituts qui formeront ,,4 
ingénieurs des conditions de recrutement et de imite «oc 
semblables à celles qui existent pour les écoles d'Etat précis 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Ett à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 

M. André Morice, secrétaire d'Elat à l'enseignement techno 
à la jeunesse et aux sports. Il y a, en effet, onze écoles 1.1 
nales supérieures d'ingénieurs, Nous nous efforçons, 
boration avec les services de l'enseignement supérieur. de 
réaliser une coordination qui donnera, Je le crois, puisque 104 
sommes dans la même maison, d'excellents résultats. 

Un probléme se pose. J'ai déjà eu, à maintes reprises, l',:. 
sion de m'en entretenir avec M. le directeur de lenseignensit 
supérieur, Nous poursuivrons nos efforts et je pense que rs 
aboutirons à un heureux résultat. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le phapitre ©200 ,ù 
chiffre de 22 mullions de francs, 

(Le chapitre 3200, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 5210. — Subvention en faveur 
de l'orientation professionnelle, 121.999.000 francs. » 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Je renonre à la paroie. 

Mme la présidente. Je mets aux voix je chapitre 5210 on 
chiffre de 121.999.000 francs. 

(Le chapitre 5210, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 5220, — Subvention aux cours 
professionnels, 190 millions de francs. » 

La paro’e est à M. Garcia, 

M. Félix Garcia. Les crédits inscrits à ce chapitre apparsi<- 
sent comme ridiculement insufisants, Il en est de même, à .1- 
leurs, des crédits prévus au chapitre 5300, dont je dirai quil- 
ques mots par Ja mème occasion, et qui concerne les sub\en- 
tions aux chambres de métiers et à l'apprentissage artisanal, 

Par rapport à l'an dernier, ies cou's professionnels ont «te 
dotés d'un suppiément de crédits de 672.000 francs, ce qui on 
porte le tatal à 200 millions. Quant aux subventions aux chan 
ue de méliers, elles passent ue 42.500.000 francs à 47 mil- 
Ions. 

Tout cela, je le répète, apparaît comme insuffisant, surtout si 
l'on considère que le nombre des centres d'apprentissage est 
nettement inférieur à ce qu'il devrait êlre pour permettre de 
donner une formation professionnelle à tous les enfants sortant 
de l’école et que, d'autre part, la formation des apprentis por 
les artisans ruraux est une nécessité absolue. Il faudrait donc 
encourager l'apprentissage artisanal, non seulement en aughien- 
tant les crédits prévus à ce chapitre, mais aussi en accordant 
des dégrèvements fiscaux aux arlisans qui consentent des sat 
fices en formant des apprentis. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique 
parait-il, compréhensif dans l'étude de ces problèmes. Or, cette 
année, il m'a pas accordé de crédits supérieurs à ceux de l'ai 
dernier, A ce prix, il n'est pas coûteux d'être compréhensif 
quant aux nécessités de l’apzrentissage artisanal. 

Si M. le secrétaire d'Etat avait voulu faire un geste, il aurait 
pa demander à M. le président du conseil — qui, à cette li 

une, nous à paré d'augmenter de 80 milliards les crédits de 
guerre — de préever sur cette saqmme quelques millions au 
profit de l'enseignenent artisanal, Cette affectation de crédit 
serait plus utile que la préparation d’une guerre d'agression 
dont notre pays ne veut pas. (Applaudissements à l'ertren: 
gauche.) 

Je m'excuse de mettre en cause Mme Poinso-Chapuis, non pis 
en sa qualité de présidente, mais en tant que membre de lA\s<- 
semblée, à l'occasion d'une proposition de loi qui porle °a 
signature 

Si l’un des cosignataires de cette proposition, M. Larazr, 
M. Cayeux ou Mlle Dienesch était là, c'est à lui que je m'adres- 
serais, mais je constate leur absence. 

En lisant attentivement le texte de cette proposition de lt, 
on s'aperçoit qu'il s’agit — je m'excuse de l'expression — d'un 
magnifique morceau de littérature. Mais c’est À peu près tout 
ce qu'elle représente. 

Cette proposition conclut à la confection d’une loi. Or, Mme ln 
ou piulôt noire collègne Mme Poinso-Chapuis 
ort bien que cette proposition de loi est inacceptable. ({ntrr- 
ruplions au centre et à gauche.) 

M. Maurice Deixonne. ]1 n'est pas très élégant de mettre en 
cause Mme Poinso-Chapuis pendant qu'elle préside la séance. 
iTrès bien! très bien! a gauche et au centre.) 
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Mme te présidente. Monsieur Garcia, votre intervention Mais, dans un certain nombre d'autres villes de province, 
acbarde lirgement cadre du chapitre du budget qui nous les cours professionnels ne peuvent pas être assurés comme 
conviendrait, Les effectifs qui, au début de Fannée sont impor 


LE 

M. Félix Garcia. Je suis juge de ma méthode de discussion, 

M. Maur rice Deixonne. Nous juge JS, NOUS älissi, 

M. Félix Garcia. Je liens à ce que les artisans el bles chambres 
de ii Liers puissent faire exactement le point de cette question, 
demandent avee raison que les erédils pour l'apprentis- 
artisanal soient auginentes Ils de mand nt également que 
queques dt “doi aux artisans 
{us pour former des apprentis. 

| proposition de loi que j'ai sous les veux, vous ne In ernpe- 
cher-z pas de le dire, prévoit des exonérations fiscales pour €es 
ins. Or, Vous avez volé pour un srésiden: du conseil qui 
nous a dit son intention de faire rejeter en bloc tous les ameri- 
derments déposés à la loi des Voies et moyens. 

\ous avions précédemment prévu des amendements qui 
accordaient des Compensations que des arlisans dernandent, par 
exempe, la faculté de conserver un apprenti un an après sa 


$ans perdre Je des dégrèvements fiscaux et 
la possibilité de ne pas payer l'impôt sur la rémunération des 
apprentis. 

hu fait que vous avez accordé l'investiture au Président du 
Conseil actuel, il ne vous Sera plus possible de défendre de 
telles dispositions. 

D'autre part, vous demandez, dans volre proposition de loi, 
de crédits pour encourager l'artisanat, 

Mme la présidente. à M. 
dente que Vous Vous adressez, monsieur 
ermaade ? Il me semble que vous sortez du 

M. Félix Garcia. J: <uis patfailement dans le sujet et je 
conduirai intervention comme :! me pi'aira. (Erclamations 
quuche et au centre.) 

M. Philippe Farine. Luelle 

Mme la présidente. Lans ce cas, 
regret de vous rappeler à l'ordre. 

M. Félix Garcia. Il ne s'agit pas de courtoisie, I s'agit de 
hypocrisie. 

Mme la présidente. Je vous prie, 
adresser au ministre. 

M. Félix Garcia. Madarne la présidente, ai-je Le droit 4e 

Mme la présidente. Je \ous prie de nouveau d'adresser vos 
remarques au 

M. Félix Garcia. Je signale à M. le ministre et Rii demande 
d'en prendre note — vous vorez que je m'adresse à lui — que 
la prsposition de loi n° 10!S8 déposée par Mme Poinso-Chapuis 
et quelques-uns de ses coliègues prévoit que l'on doit encou- 
rager Fappréntissage artisanal en donnant des primes aux 
arusans, Or, étant donné Ja loi des maxima, qui à été adoptée 
par ‘a Inajorité, Y compris Mme Poiuso-C hapuis, il nous est 
absolument impossible d'accorder ces crédits. 

La tuajorité s est ligotée eHe-même, en connaissance de cause, 
car nous en avions fait la remarque au moment où nous avons 
discuté la loi des maxiima. 

Nous considérons que c'est une 
du peuple de proposer des dépenses 
qu'il sera impossible de les financer. 

M. Pierre Chevalier. C'est ce que vous 
(Mouvements divers.) 

M. Félix Garcia. Vous n'avez pas voulu qu'il soit possible de 
fiire adopter une augmentation des crédits prévus pour 
l'apprentissage artisanal. 

4. Philippe Farine. Vous ne volez aucun crédit! 

M. Félix Garcia. Ce sera pour nous une raison supplémentaire 
de voter contre le budget. (Rires sur de nombreux bancs. — 
Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

PS la idente. L'intervention de M. Garcia a pied escen- 
tellement sur le chapitre 5300, Je rappelle que TlAssemh'ée 
ex actuellement le chapitre 5220, 

La parole est à M. Finet. 

M. Félix Garcia. C'est sur ce chapitre que je suis intervenu. 
J'ai dit, au début de mon intervention, madame la présidente, 
que je parlais sur le chapitre 5220, mais mes observations sont 
valables également pour le chapitre 5300. 

Mme la présidente. Monsieur Garcia, je Vous prie de garder Le 
sl'ence, Seul M. Finet à la paroie. 

M. Maurice Finet. Le chapitre 5220 est relatif aux subsentions 
aux cours professionnels. 

Nous connaissons bien ces cours professionnels. Dans quel- 
ques grandes vilies, comnne Paris et Lyon, ils peuvent donner 
aux apprentis de sérieuses nolions théoriques, complément 
indispensable du travail manuel enseigné dans les aleiers 

iverses entreprises, 


ministre ou à la pméei- 
Garcia, je me le 
sujet. 


courtoisie ! 


monsieur Garcia, j'aurai le 


votre 
de vous 


monsieur Garcia, 


parer ? 


action malhonnête à l'égard 
quand on sait très bien 
({nterruplions à qauche.) 
faites tout le temps. 


lants, S'amenuisent iu cours de l'anné: scolaire 

Les cours professionnels sont des cours à mi-temps. Je vous 
sugvèôre, inousieur le secrétaire d'Etat, une vieille idée, 
serait léressant, dans rtaine s, de faire des cours pen- 
dant unit ] rnre nAr WT t-Otre ou 
pet s villes, est impu CES COUrS 
nels théor les, 

Je crois que l'utilisation des 200 prevus être 
SUN il pat les « m=elilers l'or“ li (rres 
a quelques années que fon voit tous | jours disparaitre et 
à qui on devant attribuer des frais de déplacemer 

eu l'honneur de siéger dans Les parilires 
comme ouvrier, patron ou fesseur. Je me pluis à rendre 
hommage à tous ceux qui, après leur journée de travail, S'inté- 
réssent aux leunes. 

lermeitez-1noi, maintenant, de repl ne vieille marotté 
qui concerne Les certiicats d'aplitude profs minc'le et les bre- 
véeis d'aplitude 


le demande à M la 


On connait le sérieux de 
ile et 


secrétaire d'Etat que le certilicat d'aptitude profession 


le brevet d'aptitude professtor nelle atent la mène valeur sur 

tout le territoire national, Qu'ils euent délivrés à Parts on en 

wrovince, leur obtention doit presenter partout les diffi- 
14 


Si un ouvrier qualifié présente un diplôme de certilicat d'sp- 


ütude professionnelle, il faut que ce ciplome ait ls méme Valeur 
partout. 

Mme la présidente. parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enscignement que, à jeunesse et aux sports 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sporis. Je desire répondre aux interventions de 
coHégu: 


A M. Garc je déclare que le Gouvernement et la n 
ne pas seulement soi-disant mais vérita- 
blement compréhens"e puisque en méme temps qu'ils accep- 
tent dés penses en faveur de formation professionnelle, rs 
votent les correspondantes, bien! très bien! aw 


centre el à gauche.) 


M. Félix Garcia. Valeur 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 


une échappat SAS 


jeunesse et aux sporis. les subventions aux 
cours professionnels, je rappelle que Je crédit s'élevait en 
047 à 50 muitlions de franes. Nous vons 172 
lions de francs en 1958 et à 199 mollions de francs en 1940, 
l'our 1950, ce crédit à été ramené à 190 nullions de francs, 


mais je fais observer à nos collègues que res 
nels font maintenant partie d'un tout. À cote 
centres d'apprentissage qui se sont développés el 
de notubreuses localités un concours tres précieux, 
l'insuffisance de cer! ours professionnels. 

D'autre part, nous avons depuis deux ans des cours de 
promotion ouvrière qui bénélicient dans le budget de d'un 
crédit de 200 millions de franes, Dans Fensemble, vous le 
naitrez, la situation est en nette atnélhoration, 

M. Féiix Garcia. tres netiement insuffisant, 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 


cours professht 
d'eux des 
ipportetd dans 
qui supplee 
ailis 


CreC 


nesse et aux sorts. liant à la suggestion de M, Finet, cornsise 
tant à rechercher une collaboration précise entre les cours 
fessionnels, d'une part, et les centres d'enseignement général, 


certaines régions de 


d'autre part, elle est déjà [2 dans 
France. En Aïsace, notamme apres une inspection mioutiense 


à l'académie de nous avons pu réaliser depuis ut 
an et demi cette collaboration utile. 

En ce qui concerne le certticat d'aplitude 
je rejoins entièrement lopioion de M. Finet, C'est La, je lat dit 
ce malin, un des points essentiels de notre politique. 4 faut que 
le certificat d'aptitude professionnelle ait partont Ia 
valeur. Lors d'une inspection faite en Afrique occidentale fran- 
Caise, en liaison avec le maisre de La France d'outre-mer, j'ai 
précisé que les certiicats d'apluitude prufessionnele délivrés 
en Afrique occidentale francaise, sur quelque point du territoire 
que ce soit, doivent avoir rigoureusement la Valeur, H 
faut que le jeune homme qui a éblemu un certificat d'aptitude 
professionnelle à Dakar où à Abidjan soit assuré, lorsqu'il vient 
dans la métropole, de voir son diplome honoré de la meme 
facon que s'il l'avait eu à Paris. 


professionnelle, 


Sur ce point, sonunes d'accord, et notre but est d'ac- 
croitre la valeur des diplômes professionnels, afin qu'ils soient 
accueillis de plus en plus favorablement dans les industries 
considerées, 

M. Félix Garcia. Des bonnes paroles, voilà lout ce que vous 


donnez aux chambres de métiers, 


| 
| 
ces, | 
à 
itio: 
ous | 
ous 
: 
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— 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 5220 

Je le mets aux voix, an chiffre de 190 millions de francs. 

(Le chapitre 5220, aux est adopté.) 


« Chap. 5230, — Subvention à léco'e supérieure d'élecwicité, 
à l'institut d'optique théorique et appliquée et aux écoles de 
radioélectricite, 7.038.000 francs » — \dopté.) 

Mme la présidente. « Clip. 5250, — Ecoles techniques privées 


reconnues par lElat et instituts spécialisés — Subventions, 

La parole est à M. Finet 

M. Maurice Finet. J'ai présenté, madame la présidente, à 
propos du chapitre 5220, les explications que je voulais donner 
sur Je chapitre 5240, 

Mme la présidente. Per<onne demande Ja parole 

Je mets aux voix le chapitre 52140 au chiffre de 57 millions 
de franes, 

(Le chapitre 5240, mis aur voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 5250, — Subvention à l'établisse- 
ment professionnel de l'aéronautique pour couvrir les frais de 
fonctionnement des écoles professionnelles et des centres d'ap- 
prentissage de laéronaubique, {0 millions de francs. » 

La parole est à M. Finet,. 

M. Maurice Finet, Monsieur le secrétaire d'Etat, je suis fidèle 
à mes idées, 

Mon intervention concerne les centres d'apprentissage de 
l'aéronautique: les centres primaires et les deux centres com- 
plémentaires de Toulouse et de Villacoublav. 

L'aviation, industrie toute nouvelle, a besoin de recruter des 
ajusteurs, Or, vous avez dit qu'il y avait trop de menuisiers. 
Je ‘appelle siimp'ement qu'à un moment difficile, en 1939, 
quand 11 a fallu recruter des ajusteuwre pour l'aviation on a 
touvé daes l'industrie du bois les meilleurs spécialistes. 

En outre, l'industrie du bois n'a peut-être pas dit son dernier 
mot et on sera sans doute très content de trouver un jour de 
bons menuisiers, 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5250, au chiffre de 180 millions 
de francs, 

(Le chapitre 5250, aux voir, est adopté.) 


« Chap. 5260, — Ecoles supérieures de commerce, — Subven- 
tions, 3.336.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9270, — Enseignement technique. — Expositions en 
France et à l'étranger, — Meilleurs ouvriers de France. — 


Aceucil de délégations étrangères, 10.500.000 francs, » — 
(Adoplté.) 

« Chap, 5280, — Subventions aux instituts de faculté pour la 
formation professionnelle des  experts-comptables, 450.000 
fiancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5290, — Subventions de l'Etat aux écoles et cours 
d'enseignement ménager familial, 7 millions de francs. » — 
(Adopté) 

Mme la présidente, « Chap. 900, — Apprentissage artisanal. 
— Subventions aux chambres de métiers, 47 millions de francs. » 

La parole est à M. Farine. 

M. Philippe Farine. Mes chers collègues, je m'en excuse, mais 
je parlerai de l'apprentissage artisanal à propos de l'examen du 
chapitse qui concerne l'apprentissage artisanal, Cela paraîtra 
peut-être étonnant après l'exhibition à laquelle nous venons 
d'assister, mais je m'efforcerai de rester dans le sujet. 

J'ai été heureux de voir l'intérêt porté par M. Garcia à la 
proposition de loi signée par Mme Poinso-Chapuis. Cela lui a 
permis de s'intéresser à un problème qu'il me paraissait ignorer 
jusqu'à ce jour, (Sourires.) 

M. Arthur Giovoni, M. Garcia a souligné que tous les autres 
deputés qui avaient signé ce texle étaient absents, 

M. Philippe Farine, Ce <erait commettre une erreur de vou- 
loir opposer les crédits affectés aux centres d'apprentissage et 
les credits affectés à l'apprentissage artisanal. 

On peut souligner l'insuffisance de ces derniers et dire 
qu'un éève revient moies cher à l'Etat, lorsqu'il bénéficie 
d'une bourse d'apprentissage artisanal que lorsqu'il bénéficie 
d'une bourse de centre d'apprentissage. C’est parfaitement 
exact, mais ce serait considérer le problème sous un aspect 
{trop mesquin et je me refuse à participer à une telle discussion. 

Les centres d'apprentissage et l'apprentissage sous forme 

tr ou industrielle ne s'opposent pas, mais se com- 
letent. 
L'effort accompli dans le domaine des centres d'apprentissage 
est parfaitement méritoire. S'il a abouti à un enseignement 
de qualité, 11 a également placé assez haut le niveau de cet 
enseignement, 

Cela nous conduit à constater qu'un certain nombre d’en- 
fants, soit parce que leur scolarité est insuffisante, soit parce 
que ce sont des inadaptés intellectuels, ne peuvent pas suivre 


correctement l'enseignement des centres d'apprentissage, Or 
beaucoup de jeunes inadaplés sont susceplibles d'halbileté 
manuelle et aptes à recevoir un enseignement, voire une eue 
ture, à base sensorielle, mais exclusivement ce genre de cul. 
ture. 

Le niveau et les modes d'enseignement des centres ne «nt 
pas appropriés aux facultés intellectnelles de ces enfants, & 
nous les abandonnons sans formation professionnelle, que 
deviendront-ils ? Hs risqueront de devenir des déchets sociaux 
des êtres incapables de s'intégrer correctement dans Ja vie 
fessionnelle, Ce sera extrêmement grave, aussi bien pour eux 
que pour la société, 

Certains centres d'apprentissage ne conviennent pas à ces 
jeunes insdaptés, soit en raison des conditions exigées pour 
l'admission, soit du fait de la limite d'âge. 

M serait donc nécessaire de créer des centres spécialisés pour 
les jeunes inadaptés, Mais, de toute manière, pendant assez 
longlemps, ces centres ne pourront pas accueillir l'ensemble 
des enfants français qui ont besoin de formation profession. 
nelle, soit parce que ces enfants sont trop nombreux, soit parce 
qu'un certain nombre d'entre eux ne peuvent pas, étant dormé 
leur formation, v ètre admis. 

li faut douc suppléer à cette insuffisance en encourageant 
l'apprentissage industriel et artisanal, 

J'entends bien qu'on nous fera des objections et qu'on pré. 
sentéra cet apprentissage comme étant hoparfait, Une comypa- 
raison est bien souvent mauvaise, Mais, de toute facon, mieux 
vaut quelque chose d'imparfait que le néant. Il est préferable 
de faire bénéficier un enfant d'une formation professionnelle 
chez un artisan plutôt que de le laisser à la rue sans aucune 
formation. 

D'autre part, lexpérience a prouvé que certains enfants na 
pouvaient pas, étant donné leur insufiisance earactérielle, <e 
piier à la discipline d'un centre, tandis que près d’ua artisan, 
au contraite, en bénéficiant d'un enseignement individuel, 1ls 
peuvent voir leurs facultés s'épanouir. 

Muis il est évident que l'apprentissage en usine ou en atelier 
entraine le risque de voir l'apprenti emplové par son patron 
uniquement à des besognes rémunératrices, ce dernier oubliant 
sa mission d'éduecateur. 

Ce risque est réel, parce qu'il est incontestable que l'apprenti 
coûte au patron et ceia de trois manières: d'abord par les 
charges sociales que le patron doit acquitter de son chef; 
ensuite par la matière que gâche lapprenti, ét il est nécessaire 
qu'il en gâche pour apprendre son métier; enfin, par le temps 
consacré par le patron à apprendre son métier à l'apprenti. 

Etant donné cette triple charge sans compensation, 11 y à 
un risque que l'apprenti soit exploité par le patron. 

Comment peut-on éviter ce risque ? Par des contrats d'appren- 
tissage soigneusement établis et contrôlés. 

Mais alors apparait un autre risque: celui de voir le patron 
se refuser à former l'apprenti. 

M. Marcel David, rapporteur. C'est ce qui se passe. 

M. Philippe Farine. En effet, c’est ce qui se passe. 

I} faut donc, sans vouloir concurrencer les centres d'appren- 
tissage, puisque le problème ne se pose pas sur ce plan, essayer 
de supprimer ces difficultés. Quoi qu’en pense mon collègue 
M. Garcia, il y a quelque chose à faire, aussi bien dans le 
domaine fiscal que dans le domaine des bourses. 

I faut, d'abord, exonérer les employeurs de toutes charges 
sociales relatives aux apprentis liés à eux par des contrats 
d'apprentissage. 

Il faut, ensuite, accorder pour l'apprentissage des bourses 
compensatrices de la matière gächée et du temps consacré à 
l'enseignement. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les deux idées maîtresses 
du projet tout à l'heure si vivement critiqué par M. Garcia, 
Je ne crois pas qu'il y avait là matière à indignation. J'enre- 
istre celte indignation. J'espère qu'elle se concrétisera par le 
ait que M. Garcia et ses collègues se feront un plaisir et un 
devoir d'appuyer les propositions constructives présentées et 
que l’Assemblée sera unanime à les adopter. 

En contrepartie de ces avantages et notamment du dévelop- 
ement des cours, il sera nécessaire d’établir des contrats 
‘apprentissage rigoureux, au cours desquels des examens pro- 
batoires seront fréquemment subis. 

Nous avons essayé de calculer ce que coûteraient ces trois 
années nécessaires à un apprentissage complet. Elles représen- 
teraient une dépense de 20.000 à 25.000 francs par apprenti, 
soit 6.000 à 8.000 francs par an, c’est-à-dire infiniment moins 
cher que l’ensemble des frais pour les apprentis dans les cen- 
tres d'apprentissage. 

Par cet effort modeste, mais nécessaire, nous aurons ainsi 
contribué, d'une part, à développer l'apprentissage dans notre 
pays, d'autre part, à permettre à l'ensemble des jeunes Fran- 
çais de bénéficier de la formation pee en particulier 
ceux qui, soit par leur insuffisante de scolarité, soit par leur 
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inadaptation intellectuelle, ne peuvent pas bénéficier de lensei- 

ment des centres d apprentissage et prennent ainsi un 
Mauvais départ dans Ja vie, surtout à ceux-là que nous 
conceons, Neus savons bien que si nous ne nous intéressons 
… d'abord à eux, ils seront ensuite, en marge de la société, 
des êtres qui ne pourront pas remplir leur role. Ce sera une 
nerte et pour eux-meImnes el pour notre pays. Celle perte, nous 
voulons l'éviter, en vous demandant, monsieur le ministre, de 
rendre ces idées en considération et de vous efforcer de donner 
| l'apprentissage la place qu'il doit avoir dans la formation pro- 
fsiunnelle de la jeunesse française. (Applaudissements au 


centre.) 

Mme la présidente.sla parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. Je désire apporter quelques arguments 
complémentaires à la thèse développée par M. Farine. 

Je connais bien l'apprentissage artisanal. Je peux done dire 
que si tous les artisans pouvaient donner des garanties mora- 
Jes et professionnelles, ce serait parfait, Pour certaines petites 
industries, pour les metiers d'art, la sculpture, lébénisterie, 
Japprentissage artisanal fonctionne très bien. Mäalheureuse- 
mueut, bien souvent, quand nn apprenti est mis en apprentis- 
sage chez un artisan, 11 est utilisé, dès les premières Journées, 
dans un atelier, comime un petit manœuvre. Voilà le danger 
qu'il faut éviter. 

IL serait donc intéressant de suggérer que les artisans habi- 
jies à bénéficier de diminulions de taxes sur les charges 
sociales, de bourses, soient au moins, en compensation, des 
veus éprouvés de la profession, possesseurs eux-mêmes de 
dyromes et capabies de donner les premiers rudiments de l'en- 
seiynement théorique. 

Si l'on peut ée mellre d'accord sur de telles conditions, je suis 
partisan de l'apprentissage artisanal, mais 1 faut qu'il y ait 
de la part des employeurs de sérieuses garanties inorales et 
professionnelles. 

Mme la présidente. La parole est à M. Albert Masson, 

M. Albert Masson. M. Farine se refuse à comparer les dépenses 
faites pour donner la formation professionneelle à un élève des 
centres d'apprentissage avec celles fuites pour la formation 
d'un apprenti artisanal. 

I est vrai qu'on ne peut comparer des choses qui ne sont 
as comparables. Mais cette comparaison a été faite dans 
l'etposé des motifs de la proposition de loi citée par mon 
collegue M. Garcia et à laquelle M. Farine a fait allusion. 

M. Philippe Farine. Je vous invite à lire l'ensemble de l'ex- 
posé des motifs. Cela est'très utile. 

M. Albert Masson. Je l'ai lu. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
l'euscignément technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d’Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je répondrai aussi brièvement que possible 
à nos collègues qui me permeltront de rendre un hommage 
mérité à l'action de nos chambres de métiers et de nos artisans, 

La formation professionnelle, dont les besoins sont considé- 
rubles, doit s'appuver sur toutes les activités qui touchent à 
celle fogmation professionnelle. Chacune de ces activités a une 
lirge place dans notre esprit. IL m'est agréable de saluer 
l'effort de nos artisans et de nos chambres de métiers qui 
s'exerce sur tous nos départements rendant les plus signalés 
services, Nous nous eflorcons, dans la mesure de nos moyens, 
de traduire cette satisfaction par un concours plus marqué. 

C'est ainsi, comme je l'ai déjà indiqué, que la subvention 
aux chambres de métiers, qui S’élevait à 8 millions de francs 
en 1937 est passée à 22 millions en 1948, 42 millions en 1949, 
el atteindra 47 millions pour 1950. 

Mais Jà ne se borne pas notre effort. Toutes les subventions 
que nous donnons sous des formes diverses aux artisans ont 
cie très sensiblement augmentées. 
de réponds à M. Farine que, dans le projet relatif à la forma- 
tion professionnelle que nous avons déposé devant celte Asserm- 
hlée. nous nous sommes également inquiétés de Ja situation de 
l'artisan au point de vue du fise. Nous voulons que tout artisan 
qui prendra la lourde charge, dans la période présente, de for- 
ner des apprentis et qui obtiendra des résultats valab'es soit 
exmiéré et recueille ainsi le bénéfice de son activité. 

Nous nous livrons à quelques expériences dans des régions 
de France. C'est ainsi que, dans le ressort de l'académie de 
Clermont-Ferrand, nous essayons, avec les chambres des 
métiers de la région, de trouver une formule tendant à donner 
aux chambres de métiers qui conduiront des jeunes gens 
Jusqu'au certificat d'aptitude professionnelle des indemnités 
dont le nombre sera proportionnel à celui des certificats d'apti- 
tude professionnelle délivrés. 

C'est là une formule qui constitue une tentative. Nous ne 
Si\ons pas encore quel en sera le résuitat, mais je tiens à 
Signaler cette tentative à l'Assemblée pour Ini montrer combien 
Lous cherchons le moyen d'aider un artisanat qui nous donne 


beaucoup de satisfactions et qui, vraiment, dans le domaine de 
la formation professionnelle, accomplit un effort auquel 
convient de rendre hormage, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole LE 
Je mets aux voix le chapitre 5300, au chiffre de 47 milions 


de francs. 


(Le chapitre 5300, mis au ir, est adopte.) 

« Chap. 5310, — Enseigrement technique \ide aux inter- 
nats en régie directe, 9 millions de francs \dopteé.) 

«€ Chap. 5920, Subventions aux établissements de cure, post- 
cure et prévention, 7 wihions de francs. » \dupte.) 

« Chap. 3330, Hygiene scolaire et universitaire, Centres 
miédico-scolaires, 27.260.000 francs, — (Adople 

« Chap, 5310, Subieutions aux associations médico-saciales, 


400.000 francs, » — {Adopté.) 

Chap. 3350. Subventions aux i 
sique, 8.011.000 francs, » (Adopte.) 

Mme la présidente. « Chap. 5360. — Auberges de la jeunesse 
et relais, 24.300.000 francs, » 

La paro’e est à M. Giovoni, 

M. Arthur Giovoni. à plus d'un an, monsieur le secré- 
taire d'Etat, vous tréunissiéz une cobinission pour résoudre 
le probléme des auberges de la jeunesse, I existait, en effet, 
teudaient créer des 


nslituts d'éducation phy- 


piusieurs associations qui, toutes, 
auberges de la jeunesse, 

Ces associations étaient les suivantes: 

La fondation française des auberges de la jeunesse, large 
union comprenant la ligue francaise pour les auberges de la Jeu- 
nesse, le centre laïque des auberges de la Jeunesse et lunmon 
francaise des auberges de a jeunesse; Forganisalion centrale 
des camps et auberges, groupe de nombreux mouvements d8 
jeunes et de loisirs qui, de méme que les mouvements catho 
liques, n'adhéraient pas à la fondation; le mouvement laique 
des auberges de la jeunesse, qui prétend à fui seul détenir 
l'esprit ajiste et l'esprit laïque et Ss'estime seul qualifié pour 
diriger les auberges de la jeunesse, 

Vous avez, monsieur le secrétaire d'Etat, créé une organisa 
lion gouvernementale des auberges de la jeunesse qui place 
les auberges entre les mains de ce seul mouvement, Plus de 
90 p. 100 de la jeunesse francaise utilisant les auberges de la 
jeunesse en a été délibérément écartée, 

En présence de cet état de choses, les dirigeants de tous les 
mouvements de jeunes et des autres organisations d'auberges 
se sont groupés én un comité national d'action pour les auberges 
de la jeunesse, chargé de défendre les intérêts des jeunes, Ce 
comité s'est donné pour but la créahion d'un organisme tech- 
nique national charge de l'implantation des constructions, ce 
l'aménagement et de la gestion des auberges de la jeunesse en 
France. 

Voici dans quel esprit souligr.é par le manifeste publié jar 
le cormité national d'action, à ecté créé ce comité: 

« Seul, un organisme technique — dit le manifeste — peut 
réaliser et mettre à la dispasition des jeunes de toutes tendances 
et de toutes nationalités un réseau cohérent d’aubeiges de la 
jeunesse. Cet orgarisme, pour étre efficace et ouvrir ses 
auberges à tous, doit se pla’er en dehors de toute préoccupation 
politique ou confessionrelle, Seul, un organisme national peut 
avoir une vision d'ensemble des besoins commandant uLe 
implantation rationnelle des auberges, » 

Et voici le dernier point: 

« Senl un organisme duigé par les usagers constitue une 
garantie que les auberges ne seront pas l'apanage d’une ten- 
dance. » 

Réuni le 27 février en assemblée générale, ce comité national 
d'action dont je viens de vous indiquer l'esprit adoptait un 
texte de statuts d'une fédération française des auberges de Ja 
jeunesse, basée sur le: principes que je vier,s d'énoncer, et il 
élisait un comité directeur chargé de uéposer les statuts et de 
mettre en place Ja fédération française des auberges de la 
jeunesse. 

Déclarée Je 18 mars 1950 sous le n° 15045 à la préfecture de 
la Seine et publiée au Journal offiviel le 26 mars, cette fédération 
invite tous les jeunes à s'yr pour faire échec à la fédération 
étatique que vous avez crée, monsieur lg secrétaire d’Elat, et 
que vous vous obstinsez à vouloir considérer comme la seule 
existante. 

IL est d’ailleurs piquant de constater que votre fédération, qui 
a tenu une assembieée générale le 26 mars 1950, n'a pas déposé 
ses Siüiuts conformément à la loi. 

L'agrément lui a malgré tout été accordé le 26 mai 1950 par 
une comimission permanente du conseil supérieur de la jeur.esse 
et des sports, Je signale en passant que cette commission est 
composée en majorité de fonctionnaires. 

La validité de cet agrément fut contestée lors de la der« 
niére réunion plénière .de ce conseil. Il faut ajouter que, 
Inaigré deux démarches pressantes qui ont été faites auprès 
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de vous le 11 avril et le 16 rmai, la fédération francaise des 
auberges de la jeunesse ne peut obtenir, elle, la moindre 
réponse à sa demande d'agrément, 


IL serait temps, et méme grand temps de mettre fin à 
situation aussi scandaleuse, Privée de subvention. la fédéra- 
tion francaise des auberges de la jeunesse, qui a l'appui de Ja 
quasi-unanimité d jeunesses ajistes, s'est vue obligée 
d'en iser la vente de deux auberges de jeunesse dont elle 
est propliélaire, celle de Saint-Brévin dans la Loire-Inféricure 

lans votre département, monsieur le ministre — et celle 


d'Ergal-Ponlchartrain en Seine-et-Oise. 

Flle poli tant 150 auberges de Ja jeunesse et fait 
200.000 hébergements en 1949, Ces deux chiffres seuls suffisent 
à condamner votre attitude à son égard, surtout si on les 
Colupare à ceux de la fédération nationale, dont l'importance 
est bien moindre inais à qui vont toutes vos attentions et, 
malheureusement, tous vos crédits, 

Nous insistons, monsieur le secrétaire d'Etat, pour qu'il soit 
puis fin à cette situation. 

lout d'abord, la fédération francaise des auberges de jeunesse 
doit être aidée d'une facon eflicace, conformément à son acti- 
vilté et à son importance mêmes, 

Ensuite, il est urgent de lui allouer des crédits subhstantiels, 
pour qu'elle puisse faire face à ses obligations actuelles — 
loyer, assurances, impôts, sécurité sociale — et payer son per- 
sonnel qui a recu une lettre de préavis de trois mois, préavis 
prenant effet au 17 juillet 

I n'est pas admissible de Jaisser Hiquider un patrimoine aussi 
important que le sien, qui a coûté tant d'efforts et d’ingénio- 
sité à tous ceux qui s'intéressent aux auberges de la jeunesse. 

En conséquence, nous vous demandons, monsieur le ministre, 
de prendre l'engagement précis devant l'Assemblée de faire 
en sorte qu'une fédération de faille importance n'absorbe pas 
tous les crédits prévus au chapitre en discussion, et que soit 
opérée, des 495%, une juste répartition des subventions ofti- 
cielles. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mnie la présidente, Ta parole est à M, Farine. 

M, Philippe Farine, Je grouperaii en une seule intervention un 
certain nombre d'observations concernant les auberges de Ja 
jeunesse, les “alonies de vacances et ies maisams de jeunes, 
afin de faire gagner du temps à l'Assemblée, 

Au cours de la discussion générale je vous ai posé, monsieur 


de secrétaire d'Etat, plusieurs questious, en particulier au sujet 


des auberges de la jeunesse el vous avez bien voulu me dire, 
aior:, que vous donniez rendez-vous à la discussion des 
chapitres. Nous sommes done au rendez-vous. 

Je vous rappelle très briéverrent le sens de mes questions. 
Vous avez essayé — el je vous en félicite — de réaiser l'unité. 
Vous m'avez réussi qu'à créer deux fedérations. C'est déjà un 
progrès puisqu'il en existait plusieurs 

Mais je vous demande de bien vouloir nous dire quelle sera 
votre attilude vis-à-vis de l'une et l'autre fédérations, [ 

Ces deux fédérations sont la fédération francaise et la fédé- 
ralion nationale, Certes l'idéal — ce que nous soulaitons tous 
— c'est que l’unité ajiste puisse être réalisée, à condition, bien 
entendu, que les intéressés, c'est-à-dire les usagers, veuillent 
bien accepter cette unité. 

En effet, vous conviendrez sans doute avec moi que toute 
unité imposée n’est pas très soûide et je suis persuadé qu'il ne 
se trouve personne sur les bancs de cette Assemblée, qui soit 
partisan d'un mouvement de jeunesse unique. 

Je vous demande donc d'observer, entre les deux fédéra- 
tions, une justice distributive parfaite. 

Des deux fédérations, la plus nombreuse est la fédération fran- 
çaise qui groupe la majorité des auberges et des relais. 

Je vous demande de répartir équitablement les crédits qui 
sont à votre disposition entre ces deux fédérations et de faire 
en sorte que le réseau d'auherges, de l’une et l'autre fédéra- 
tions, se développe en France, car, c'est là, en fait, d'objectif 
essentiel. 

En ce qui concerne les maisons de jeunes, je ne dirai que 
peus mots, car M. André Philip en parlera certainement 
dans un instant et je ne voudrais pas deéflorer sa pensée. Je 
veux néanmoins souligner combien des hommes d'opinions 
ne différentes tiennent à ce que soit défendue et déve- 
oprée cette œuvre de culture et d'éducation populaire. Certes, 
là comme ailleurs, se pose la question des crédits. M. André 
Philip exposera sans doute la question dans son ensemble ; 
j'altire néanmoins votre attention sur une décision prise par 
vos services et qui a inquiété les animateurs d'un certain 
nombre de maisons de jeunes. Nous pourrons remettre assez 
facilement les choses en ordre. Un certain nombre de ces 
maisons sont, paraît-il, subventionnées directement par les 
inspecteurs départementaux, ce qui me paraît en contradiction 
avec le décret du 24 avril 1948 qui a approuvé les statuts de 
Ja fédération française des maisons de jeunes. 

Selon ces statuts, le conseil d'administration propose à Ja 
direction générale des subventions qui peuvent ètre réparties 


aux Maisons Selon a subvention globale de FEtat « 
subventions sont ainsi accordées maison par maison. je 
que là fédéralton ne se voie ainsi peu à peu frustrés de nt 
essentielles qui consistent à coordonner cet e: il 
éducatif et que nous ne nous trouvions ex présen 
poussière de maisons qui risquent soit de dévier de Là 
directrice des maisons de jeunes, soit de S'appanvrés intel 
lecluellement, parce qu'elles ne seront pas ratlachées 


tronc qui les vivilierait. 

Ce qui serait encore plus grave, ce serait de voir chez or 
tairrs inspecteurs régionaux où départementaux — j'espére à 
Je leur prète là une inlention toute gratuite — le 
eux-méêimes en mains la direction des mic je 


Jeunes, Celle praliqie aboutirait à un étalisme larvé, qui 
certainement pas dans Vos vues, monsieur le ministre 
qui éeruil très grave pour l'aveuir de l'institution. 

Je sis d'ailleurs persuadé que vous nous donnerez sur ca 
point les apaisements nécessaires, 

ce qui concerne les colonies de Vacances, je vous ai 


la question que je pose riluellement chaque année au tuiiictre 
de l'éducation nationale. 

Nous souunes bien d'accord — comme nous Lin 
dernier — sur la nécessité de maintenir aux organismes lite 
lité la formation des moniteurs de colonies de Vacances, sous 


le contrôle, bien entendu, de l'administration. 

Je sais que s'est établie dans ce domaine une colliboration 
fructueuse entre ces organisines privés qui lout 
l'éventail. philosophique et éducatif franmeais, puisqu'is vol 
du centre d'eitrainement pur les méthodes d'éducation acte 
jusqu'au conseil protestant de la jeunesse, en passant par 
l'union franraee des colonies de vacances 

Vous constatez qu'il s'agit vrainemt d'une œuvre d'élu- 
cafion où colliborent des éducateurs de philosophies dite. 
rentes, Elle doit, à mon avis, être encouragée, 

En ce qui concerne lensetubie du chapatre 3410, je vous 
demande, monsieur le ministre, de ne pas réaliser d'économies 
sur les crédits destinés aux mouvements de jeunesse et aux 
œuvres d'éducation pamuaire, 

Je sais que celle demande vous est adressée à propos de 
nombreux chapitres du budget. Mais, en lespèce elle e<t for- 
mulée par lun de ceux qui ont voté le budget et qui ont 
donc le droit de se montrer plus sévères dans la répartition 
des sommes qu'ils metiefit à fi disposition du Gouvernement, 

Sous le bénéfice de ces observations, j'espère que pourra 
continuer à se développer entre les mouvements de jeune-<e, 
les organisations de jeunesse, les colonies de vacances, due 

art, et votre département ministériel, d'autre part, une coll. 
fructueuse qui est absolument indispensable si 
veut que la jeunesse soit vraiment servie en Franre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. Mes chers collegues, Le débat enr Les 
auberges de la jeunesse, Jors de Ja discussion annuelle du 
budget de l'éducation nationale, revêt généralement une gratte 
ampleur. 

Mais aujourd'hui, dans ce débat, il nous manquera ue 
gramme voix — vous me permettrez de l'évoquer — eelle de 
Mare-Sanguier, nous regretlons tous si profomdément 
disparition et qui, les années précédentes, avait En é, au 
sujet des auberges de la jeunesse, des paroles de bon sens { 
vraiment vont nous manquer, (Applaudissements sur de non- 
breur bancs.) 

Je ne vous cache pas que c'est en liaison étroite avec Mare- 
Sangnier, jusqu'aux dernières semaines précédant sa dispart- 
tion, que je m'étais efforcé de résoudre ce problème des 
auberges de la jeunesse. 

J'avais été frappé, lors de la discussion du budget en 19°, 
par les interventions de collègues appartenant à tous Île: 

roupes de l’Assemblée et qui soulignaient ce qu'ils appelait 
des auberges de France, Je me suis naturelleme ! 
efforcé, dès que j'ai pris la direction de ce ministère, de f:1°° 
cesser cette anarchie. Je me suis entouré de conseils et, en 
accord avec notre regretté collègue, Marc-Sangnier, je me su: 
attaché à élablir des contacts entre tous ceux qui, en Fran’, 
s'intéressent au mouvement des auberges. Ce n'était pas à 
première tentative d'union, vous le éavez bien, mes ch°1; 
collègues. Nous en avons connu plusieurs. 

IL y eut d'abord celle de Léo Lagrange et Marc-Sangnier qui, 
en 1937, tentérent d'unifier le mouvement des auberges et 
d'éviter la dispersion des efforts. Puis, au lendemain de li 
libération, on alla plus loin, puisqu'un protocole d'agerd fut 
signé, sans jamais, d'ailleurs, pouvoir entrer en appliealion. 
M. Guéhenno mit ensuite sur pied cette fondation des auberz®s 

ui pouvait nous faire penser que Je problème était résolt. 
M. Depreux, ministre de l'éducation - nationale,, 1 
également, en mai 1943, un protocole d'accord dont nous esp 
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rious, une fois encore, qu'il résoudrait définitivement ce redou- 
{ble problème des auberges. 

Voilà dans quelles conditions j'ai cherché À mon tour, dès 
août 1218, en dépit de l'échec de tant d'illustres tctatives, à 
cbientr un résultat heureux pour tout le monde. 

Je vous demanue la permission de rappeler des déclarations 
faites ici par Marc-Sangnier et qui vous montreront que c'est 
véritablement sous leur signe — vous savez quelles étaient les 
idées généreuses de notre collègue — que j'ai voulu placer mes 
eltorts. Voici des extraits de ces-déclarations de Marc-Saognier à 
cette époque : 

« Le problème des auberges est tellement complexe que je 
guis persuadé que, dans celle Assemblée, il n'y a pas pius de 
cinq personnes qui pourraient le connaître à fond ». 

« I faut que tout le monde soit bien convaincu de l'impor- 
sance des auberges de la jeunesse. Ii ne s'agit pas simplement 
de donner aux jeunes des maisons à bon marché où ils trouvent 
Je vivre et le couvert à des cond'tions avantageuses ». 

« Autre chose sont les auberges de la jeunesse. Elles se pro- 
osent de développer entre tous les jeunes du monde un esprit 
de compréhension et de fraternité. I1 ne s’agit plus, dans les 
auberges de Ja jeunesse, de divergénces professionnelles où de 
diversions politiques. L'auberge de la jeunesse doit réunir tous 
es jeunes, de quelque coin de l'horizon qu'ils proviennent ». 

« L'auberge de la jeunesse wa pes une doctrine philosophi- 
que, n'a pas une doctrine politique, n'a pas une doctrine reli- 
gieuse, et tous ceux qui noyauteraient les auberges de la jeu- 
nesse pour y recruter beaucoup de jeunes gens à l'âme naive, 
pure, enthousiaste, travailleraient coitre l'esprit mème des 
auberges de la jeunesse. Là est le péril ». 

« Les Ajistes veulent aller dans toutes les auberges, à quei- 
que association d’auberges qu'ils appartiennent; ils se trouvent 
tous camarades, tout de suite. Qu'ils viennent du M. L. A. 3. 
de la ligue française ou de n'importe quelle autre organisation 
d'auberges, ils se sentent amis et camarades. 

« Mais le danger vient de ce que les états-majors d'auberges 
risquent de noyauter le mouvement. Je demaade à M. le minis- 
tre de l'éducation natiénale qui, j'en suis persuadé, aime les 
auberges de la jeunesse, de prévoir lui aussi ce danger », 

Ft voici une déclaration de Marc-Sangnier sur le thème des 
subventions : 

« Au fond, seule la question des subventions est épineuse. 
La difficulté, on la rencontre dans les états-majors, et c'est ceïle 
de la répartition des subventions, 

« Il faut faire preuve d'un peu de bonne volonté. C'est ce que 
je dis, Mais quand on dit cela aux Ajistes, ils applaudissent; et 
puis apres, ils se disputent, 

« Vous aurez peut-être plus de chance que moi, monsieur le 
ministre, Vous arriverez peut-être à mettre les ajistes plus faci- 
lement d'accord, Je le souhaite d'autant plus que vous avez 
un argument dont je ne dispose pas: le jeu des subventions: » 

Poux être complet, pour ne pas dénaturer la pensée de notre 
regretté collègue, je dois encore citer, de lui, cette affirmation: 

« Les ajistes aimeraient mieux ne pas percevoir un sou de 
subvention et conserver leur esprit et leur indépendance. Ce 
qu'il leur faut, c'est la possibilité de bâtir eux-mêmes leur petite 
maison, leur petite hutte. 

« Is aimeraient mieux cette liberté que d'être contraints à 
vae sorte d'élatisation., » 

Ces déc'arations de Mare-Sasgnier soulignent que, jusqu'au 
bout, notre effort d'union dans les auberges de jeunesse est 
inspiré d’un esprit qui, j'en suis sûr, recueille l'assentiment 
ioltal de l’Assemblée. 

Cette cinquième tentative d'union, qgie j'ai toujours placée 
sous ce même signe, s'est manifestée par une série de confé- 
rences qui, pendant quatorze mois, se sont tenues rue de Cha- 
teaudun, auxquelles tous les représentants d'associations d'au- 
berges élaient conviés et qù chacun faisait connaitre son senti- 
ment, 

Certes, avant mème que notre effort ne soit engagé, on nous 
accusait de vouloir étatiser les auberges de France. J'ai tout de 
suite déclaré, comme je le fais aujourd'hui encore, que jamais 
tel n'a été notre sentiment, Au contraire, dans ces auberges 
de France, nous voulons laisser le maximum de liberté à nos 
jeunes. Dans une démocratie — je l'ai maintes fois affirmé — 
il faut que le jeune puisse se faire librement une opinion, 
grâce au libre contact de tout ce qui est susceptible de 
l'instruire et de le former. Pas plus dans ce domaine que 
dans d’autres nous ne voulons procéder à une étatisation. 

Après quatorze mois d'efforts, nous avions obtenu des résul- 
lats que je considérais comme heureux, au regard de toutes 
Jes difficultés, Je tardais à conclure, parce que je voulais que 
les accords fussent complets, et certains journaux parisiens 
Sœieux qui s'intéressent à ces problèmes me demandaient d'en 
terminer, affirmant que si l'on doit s'incliner devant l'esprit 
2 conciliation, du uwins Ja conciliation elle-même àa-t-elle des 
imites, 


C'est donc dire que j'ai poussé à l'extrême cet effort de 
conciliation. Eh bien! au moment où je pensais en avoir ter- 
mine, ue nouveaux majeurs ont surgi et m'ont empéché 
de réaliser cette fédération des auberges. 

Pourquoi voulions-nous réaliser une lédération des auberges ? 
Parce qu'il impôrte, aujourd'hui plus encore qu'hier, que notre 
réseau d'auberges soit tracé selon un plan unique, pour que 
nous puissions, en accord avec toutes les associations, détler- 
miner sur queis points de FI construirons Îles 
auberges. Ainsi, toutes les régions francaises qui méritent d'èlre 
visitées disposeront d'un réseau d'auberges susceptible d'ac- 
cueillie les jeunes au cours de leurs randonnées. 

Nous voulions done assurer cette unité d'action en laissant 
à chaque mouvement sa p'opre personnalité et les particularites 
qui lui sont chères. 

Mes chers collégues, si je persiste À vous demander le crédit 
de palience nécessaire à Ja réalisation de celle unilé, c'est que 
j y su's encore poussé par la posilion prise pur les services du 
ministère des finances, En eflet, lorsque j'ai demandé des eré- 
dits supplémentaires pour construire un réseau d'auberges 
vraiment digne de notre pays, M. le ministre des finances n'a 
fait cette réponse: 

« J'ai le regret de vous faire savoir qu'il ne m'est pas pos- 
sible de vous donner satisfaction sur ce point dans les cireuns- 
lances actuelles. En effet, la eméalion de ce chapitre équivau- 
drait à un accroissement de l’aide accordée par l'Etat. Or. nt 
me parait hautement souhaitable que, préalablement à tout 
nouvel effort financier, une organisation rationnelle du tmou- 
vement « auberge de la jeunesse » soit mise sur pied, qui 
permette l'établissement d'un plan unque d'implantation 
maisons — Ce qui implique, par Vo'e de conséquence, l'utiti- 
sation commune des auberges par les adhérents des différents 
mouvements — seul moyen d'obtenir le rendement maximum 
des crédits, nécessairement jimités, qui vous sont alloués, Tant 
que cetle condition ne Sera pas réalisée, il ne gne sera pas pos- 
sible d'examiner favorablement un renforcement de l'appui 
financier de l'Etat en faveur des auberges, » 

Vous le voyez, mes chers collègues, des raisons majeures 
militent en faveur de cet accord à réaliser entre les auberges 
de jeunesse, 

Sur quels principes essentiels désirons-nous que cet accord 
se fasse ? Nous voulons que les auberges soient ouvertes à tous, 
dans le respect d'une neutralité absolue à l'intérieur de ces 


nous 


auberges. Nous voulons que l'organisme assurant le fonction 


nement des auberges soit technique et éducatif à la fois. Nous 
voulons que les auberges aient une base démocratique, cur nous 
faisons confiance aux jeunes pour assurer eux-mêmes la gestion 
de leurs inaisons. Nous demandons qu'un contrôle financier so t 
exercé — c'est de règle puisqu'il s'agit de fonds d'Etat — mais 
laissant à chacun des mouvements le maximum de liberté et 
d'indépendance, 

_Ne pensez-vous pas que dans le respect de ces seules condi- 
tions nous pourrions nous mettre d'accord ? 

M. Farine à indiqué tout à l'heure que nons avions marqué 
des points, puisqu'en place des sept ou huit mouvements d'au- 
berges de la jeunesse, nous n'en comptons pus maiatenant 
que deux. C'est un progrès apparent que je voudrais voir 
transformé en un progrès réel et définitif. Je vous demande 
donc, puisque les négociations sont reprises entre les deux 
fédérations, de m'accorder le crédit de patience nécessaire. 

Ce que je puis affirmer — évilant toutes déclarations qui 
pourraient compromeitre les négociations en cours c'est 
al aucun cas je ne laisserai portér atteinte au patrimoine 

es auberges, 


Vous m'avez signalé, monsieur Giovoni, que deux auberges 


devaient être mises en vente pour permeltre de payer les 
sommes dues au personnel de la fédération française des 
auberges. J'ai pris l'engagement — d'abord oralement, devant 
une délégation, et je l'ai confirmé par écrit — de verser cette 


année la somme nécessaire pour empêcher que ces auberges 
ne soient vendues, La subvention a été versée, Par conséquent, 
le patrimoine des auberges n'est pas entamé. 
I ne le sera pas. Et j'espère encore, avec votre contiance, 
pouvoir mener les négociations en cours à bonne fin. (Applau- 
dissements à qauche et au centre.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la 
Je mets aux voix le chapitre 5260, au chiffre de 
francs. 

(Le chapitre 5360, mis aux voir, est adopté.) 
Mme la présidente. « Chap. 5370, — Camps et 
vacances. — Suhventions, 810,549.000 francs. » 
La parole est à M. Faraud. 

M. Roger Faraud. Monsieur le secrétaire d'Etat, je constate 
avec inquiélude que les crédits destinés à subventionner les 
colonies de vacances se trouvent diminués par rapport à ceux 
ui furent accordés l'an passé. Or, le nombre des bénéficiaires 
e ces colonies de vacances ne semble pas devoir diminuer 
celle année, Nous voulons mème espérer que les enfants qui 
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y seront accueillis seront plus nombreux. Le prix de journée 
demandé à chaque famille ne risque-t-l pas, dans ces cond: 
tions, d'être augmenté ? 

Si nous voulons que les enfants des villes qui, très souvent, 
vivent pendant dix mots dans des logements insuffisants et 
parfois insalubre<, puissent bénéficier d'un séjour à la mer où 
la rontagne, il sous forme de subvention, de cou- 
siniir une aide aux familles de condition modeste. 

A ce propos, il est regretlable que la réducuon de 75 p. 100 
accordée par la S.N.C.F, sur le transport des enfants qui se ren- 
dent dans une colonie de vacances n'ait pas été maintenue. Ne 
ourriez-Vous, Inonsieur le secrétaire d'Etat, en accord avec 
{. le iministre des transports, agir auprès de la S.N.C.F, pour 
obtenir des réductions analogues à celles qu'elle accordait 
avant 1917 ? 

Je liens par ailleurs à vous signaler une tendance que nous 
un certain nombre à juger regrettable : de 
coopératives d'usines, de comités d'entreprise organisent leurs 
propres colonies de vacances; certes, de leles milidtives pro- 
cedent d'un état d'esprit excellent et il ne saurait être question 
de les décourager; mais, en fait, on aboutit ainsi, trop sor- 
vent, à une division des enfants en catégories sociales où pro- 
fessionnelles. 

Je me hâle d'ajouter que nous ne demandons pas l'étatisation 
dés colonies de Vacances; mais la diversite des éléments com- 
po-ant une colome de vacances nous sembie préférable à un 
cloisonnement systématique. Ne pourrait-on inviler ou encou- 
rager les collectivités dont je viens de parler à accorder des 
bour<es et à laisser les paireuts choisir librement la colonie de 
vacances à laquelle ils désirent confier leurs enfants ? 

Je rappelle que les assurés sociaux se sont battus a 
pour le Hbre choix du médecin. Le libre choix de la colonie de 
vacances nous parait aussi inporlant, (Très Lien! très bien! 
à gauche.) 

ku conclusion, j'observe que des efforts réels ont été accom- 
plis en faveur des colonies de vacances en ce qu concerne leur 
direction, leur contrôle et leurs installations, Notre pays a réa- 
lisé, duns ce domaine, grâce à de muiliples dévouements, une 
œuvre sociale qui est l'objet de commentaires flatteurs à l'exté- 
rieur, De nombreux pays d'Europe et même d'outre-Atlantique 
viennent s'inspirer de nos méthodes. 

Je suis persuadé, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous esti 
merez avec nous que rien ne doit être négligé pour que natre 
avance à cet égard soit maintenue, pour le plus grand profil 
des enfants du peuple. (Applaudissements à gauche et sur plu- 
sieurs bancs au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Les observations que je dési- 
rais présenter n'ayant plus d'objet, je renonce à la parole. 

Mme la présidente. Mile Rumeau à déposé trois ameodements 
“tendant chacua à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit de ce chapitre. 

La parole est à Me Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau. Je présenterai une première observa- 
Uon relative au départ des enfants de chômeurs pour les colo- 
nies de vacances, 

La pénible situation de ces enfants est connue de tous. Or, le 
nombre des chômeurs ne cesse de croître dans notre pays; on 
les estime actuellement à plus de 500.000. Les enfants, bien 
entendu, sont les premiers atteints par ja misère qui règne à 
la maison, et l'on peut se demander quelle nourriture on peut 
se procurer avec une allocation de chômage de 150 franes par 
jour, quand il faut de sureroit payer le loyer, le gaz, l'électri- 
cité et quand il y a plusieurs bouches à nourrir. 

Encore faut-il compter par centaines de milliers les chômeurs 
parties qui ne sont pas inscrits à un fonds de chômage. 

La santé de ces enfants est sérieusement compromise par les 
dures privations journalières. Je crois que le devoir du Parle- 
ment est de tout faire pour qu'ils puissent partir en vacances et 
retrouver l'équilibre nécessaire à leur santé. Or, le prix de 
journée des colonies de vacances est actuellement plus élevée 
que l'allocation de chômage. Il était de 300 francs en moyenne, 
J'an dernier, et la subvention de l'Etat de 10 francs environ. 

Si l'Assemblée refusait d'examiner la situation de ces enfants, 
on peut dire qu'aucun d'entre eux ne pourrait aller en colonie 
de vacances cette année. C'est pourquoi nous demandons pour 
les enfants de chômeurs, après six mois d'inécription des 
parents au fonds de chômage, la ces complète d'un séjour 
en colonies de vacances, grâce à la prise en charge par l'Etat 
des frais de transport et de séjour. 

Nous estimons qu'un Gouvernement qui consacre plus de 
500 millions de franes par jour à la conduite d’une sale guerre, 

ui se propose de demander à l'Assemblée 80 milliards de plus, 
l'année prochaine, pour la poursuivre, pourrait prendre en 
charge les frais de voyage et de séjour des enfants de chômeurs 
envoyés dans les colonies de vacances s’il supprimait ces 
dépenses de guerre, 


Je formulerai une seconde observation À propos de ja subveg 
tion de fonctionnement inscrite à l'article 3. 

Nous savons que le prix moyen de journée dans une : , ia 
de vacances n'a cessé d'augmenter durant ces trois derniére 
années, en raison de la hausse générale des prix. En 1917 la 
prix de scjour était de 140 franes en moyenne; il atleignait 
225 francs en 1948 et de 300 à 350 francs en 1949. Or, pour un 
prix de journée qui a presque triplé en trois ans, la subieoton 
de l'Etat est restée à peu près la même. Elle était de 1 francs 
environ en 1949; elle est de que'que 9 francs celte anne 

Nous pessous que cette participation est vraiment ridicule, 
la comtuission des finances a tenu à le signaler. Les mu 
lités et les organisations diverses en réclament le relévemeit 
Le 9 juin dernier, le comité des colonies de vacances du conseil 
municipal de Paris, à l'unanimité, a réclamé le relévemei:! Je 
cette subvention journalière. 

Nous est:mons qu'elle ne devrait pas être fixe, mais devriit 
s'exprimer en pourtentage du prix de journée. 
l'objet de la proposition de loi de aatre collègue, Mme Vin 
Couturier, qui demande que fa participation de l'Etat sot portée 
à p. de la somme nécessaire à l'entretien journalier 
l'enfant. 

Les commissions de la famille et de l'éducation nationale 
donné leur accord à cette proposition. Il dépend de vous, ne 
sieur le miaistre, d'en obtenir le vote rapide. 

D'autre part, la subvention journalière devrait être caleulie 
d'après le nombre réel de journées, comme avant là guerre ot 
tout de <uile après ia libération. Actuellement, elle e:t ‘initie 
à une durre maximum de trente jours. Cette limitation frippe 
les municipalités et les organisations qui font un gros eflort 
pour envoyer les enfants au grand air pendant quarante où que 
rante-cinq jours. C'est pourquoi nous demandons que la subven- 
tion de l'Etat soit calculée d'après le nombre réel de journées, 
Sur ces deux points, nous dernanderons un serutin à l'ir- 
3. 

Ma troi-ème observation rejoint l'intervention de M. Far! 
concernant le rétablissement des avantages tarifaires qui él: 
consentis avant 1947 par la Société nationale des chemins !: 
fer français à tout transport de jeunes de moins de vingt el un 
ans se rendant en colonie de vacances. 

Je rappelle d'ailleurs que, lors de la discussion du budg't 
des transports, le 7 juin dernier, l'Assemblée a adopté par 
394 voix contre 30 le principe du rétablissement des 75 p. {00 le 
réduction. 

J'insiste donc, monsieur le ministre, pour qu’au sein du Gou- 
vernement, vous chteniez l'application du vote de l'Assembire 
nationale. 

Je désire maintenant examiner la subvention pour installation 
et travaux d'équipement des colonies de vacances qui fait l'ob- 
jet de l'article 2. 

L'an passé, cette subvention était de 320 millions de franc: 
Elle est de 32S millions de franes celte année, alors que Îles 
prix ont monté en flèche et que le nombre d'enfants à recuei!- 
dir est plus important que l'an dernier. 

Au passage, j'indique que les frais d'entretien et d'aménage- 
ment des bâtiments anciens sont très élevés, et vous ne pouvez 
pas l'ignorer; les organisateurs de colonies, en tout case 
savent fort bien. 

Par ailleurs, la construction de bâtiments nouveaux coûte 
10.800 à 13.000 francs le mètre carré, en matériaux légers. 

Quant au matériel nécessaire à un enfant: literie, vaisselle, 
etce., on l'estime à 15.000 francs environ. 

Le simple énoncé de ces chiffres montre le ridicule de la 
somme inscrite à l’article 2. 

Sans doute, si M. le ministre est persuadé de l'importance 
sanitaire, sociale et éducative des colonies de vacances trouvera- 
a comme nous :e crédit inscrit à l’article 2 ridiculement insuf- 
lisant. 

C'est pourquoi je demande aux parlementaires soucieux de 
voir se développer le réseau des colonies de vacances d'exiger 
la discussion rapide de la proposition n° 4413 de notre co!- 
lègue, Mme Vaiflant-Couturisr, qui demande : 

{° L'augmentation des subventions aux colonies de vacances 
proportionnellement à l'augmentation du coût de la vie; 

29 Le versement de la moitié de la subvention avant le 
départ des enfants en colonie et le versement de l’autre moiti® 
au retour. 

Je veux rappeler ici l'avis du département des finances de 
l'an dernier, qui ne nous paraît vraiment pas sérieux. 

Ce ministère s'est opposé à cette proposition en alléguan" 
un appui très FA mg des caisses d'allocations familiales 
et des municipalités, des municipalités qui ne peuvent dévelop- 

er et même maintenir le réseau actuel des colonies en raison 
= charges énormes qu'elles constituent pour leurs communes. 

Considérant done que le réseau des colonies de vacances ne 
pourra se développer qu'avec l'appui important du Gouverne- 
ment, nous demandons à l'Assemblée de se prononcer par 
scrutin sur notre amendement à l'article 2. 
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Ma dernière observation concerne les enfants de grévistes. 
Durant l’année écoulée, de nombreux conflits ont la 

classe ouvrière, lutlant pour les francs et l'applicution 

de: conventions collectives, à un patronat féroce qui ne veut 
ren céder de ses SCallua EUX bi nelices. 

pe nombreux travailieurs ont cessé le travail pendant des 

germaines. On sait quelles privations suppl mentaires ces jours 

de crève ont apportées dans les foyers ouvriers. 

An&i, là encore, notre devoir est-il d'aider les en‘fants des 

grés stes à partir en vacances. 

Les caisses d'allocations familiaies peuvent leur apporter 
une aide précieuse en relevant leur parlic pation au prix de 
journée où en prenant à leur charge les frais de séjour des 
gants appartenant aux®familles les plue nécessiteuses. 

Ces caisses, nous le savons tous, possèdent plusieurs cen- 
tunes de miliions qui sont déposés au fonds d'action sanitaire 
et sociale et qu’elles sont toutes disposées à utiiiser en faveur 
de: enfants de grévistes, Mais l'Etat leur refuse la libre dispo- 
sition de ces fonds et M. Pelsche a avoué, en juillet dern.er, 
y'il utilisait ces somines comme fonds de roulement de l'Etat. 
Bien entendu, le Gouvernement n'a pas le droit d'utiliser 
ces fonds pour financer sa politique de guerre et de répression 
et, à plus forte raison, il n'a pas le droit de s'opposer à l'uli- 
jsation de ces fonds en faveur des enfants de grévistes. 

Nous demandons en conséquente au Gouvernement d'auto- 
ner les conseils d'administration des caisses d'allocations 
familiales à disposer des fonde d'action sanitaire et éociale .en 
faveur des enfants de grévisles et, sur ce point encore, nons 
demanderons à l'Assemblée de se prononcer par scrutin publie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

_ Mme la présidente. La parole est à M. Marcel David, rap- 
\orleur, 

Vu. Marcel David, rapporteur. Je rappelle que la commission 
de: finances avait opéré un abattement indicatif de 1.60 francs 
pour permettre au Gouvernement de préciser Sa politique en 
malière de colonies de vacanres, 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d Etat 
à l'enseignement technique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. J'ai déjà eu l'occasion, dans mon exposé 
general, tépondant à l'invitation qui m'en fut faite par M. je 
rapporteur, de définir longuement notre politique de colonies de 
vacances. Je n'ai done pas l'intention de revenir sur ce goint. 

Je rappellerai cependant, pour répondre à M. Faraud, que les 
résultats que nous oblenons actuellement sont encourageants. 

En effet, après avoir détini nous-mêmes ce que devait étre 
une colonie de vacances, après avoir adressé à tous les maires 
de France des brochures donnant toutes indications utiles pour 
que ces colonies puissent être édifiées, nous constatons que le 
plan de trois ans que nous avions dressé est en bonne voie: 
après notre deuxièine campagne, il est réalisé dans une pro- 
porion qui varie de 70 à 80 p. 160. 

Sur ce plan, nous avons done obtenu des résultats heureux 
que tous les intéressés se plaisent à reconnaitre, ce dont je les 
1emercie. 

En ce qui concerne l'observation relative à la diversité des 
colonies de vacances, nous ne pouvons naturellement, mon cher 
collègue, qu'être d'accord avec vous. 

Dans ce domaine, comme dans beaucoup d'autres, une certaine 
coordination doit être réalisée, que nous appelons de tous nos 
vœux et qui se traduirait par une gestion et un fonctionnement 
plus valables et plus solides des colonies de vacances. 

Je retiens votre suggestion — elle nous a déjà été présentée — 
qui nous invite à obtenir du ministère des travaux publics Je 
lelour aux facilités de transport supprimées il y à quelques 
années, pour permettre à tous les enfants se rendant dans les 
colonies de vacances de bénéficier de la réduction de 75 p. #4. 

Je rappellerai sans doute cette question tout à l'heure pour 
lier ce prob'ème aux autres en évoquant certaines négociations 
en cours. 

Enfin, je répondrai en quelques mots à Mile Rumean. 

IL est bien évident que nous ne demandons see mieux que 
d'accueillir dans nos colonies de vacances tous les enfants des 
villes, surtout ceux qui souffrent d'un séjour prolongé dans les 
cités et qui, au surplus, ne trouvent pas toujours dans leur 
fuyer, vu la difficulté des temps, le bien-être que nous désire- 
rions leur assurer. 

Mais l'effort de notre ministère sur le plan des colonies de 
vacances porte moins — vous le savez bien — sur le prix de 
journée que sur la formation des cadres, d'une part — je me 
suis expliqué sur ce point dans mon exposé général — et l'amé- 
hagement des colonies de vacances et la fourniture de matériel, 
d'autre part. 

C’est là un champ d'activité qui est déjà suffisamment consi- 
dérable. 

Ainsi que je l'ai dit, en réponse à M. le rapporteur, nous avons 
Jarlicipé, en 1949, pour 2 francs par enfant, au prix de journée, 


ce qui est évidemment une somme minime par rapport à la 
dépense totale, 

Nous espérons, celle année, nous approcher de la somme de 
#) francs. Ce n'est pas cela qui couvre la dépense; ce sont 
d'autres organismes, vous le savez bien, qui apportent le com- 
piément, 

Lorsqu'on nous suggère, notamment pour les enfants de gré 


vistes, d'utiliser les crédits des caisses d'allocations fami!ia es, 
je ue permets si up'en nt de faire rt marquer que le m sivre 
de i'éducation nalionale n'est pas de sposer des fonds 
des caisses d'allocations familiales. C'est là un problème qui 
intéresse peus Spécialement notre collègue du travail. 


Marcelle Rumeau. je excuse de Vous interrompre. 
sieur le ministre. J'ai parlé d'une autorisatiôn gouvernementale. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la je#t- 
nesse et aux sports. Lei dit, je voudrais faire waener un peu 
de temps à l’Assemblée dans un débat toujours tres long 

Atin d'éviler des scrutins, le Gouvernement est tout à fait 
disposé à accepter l'abattement opéré par la commission des 
finances. Cette réduétion nous permettra de souligner combien 
l'Assemblée attache d'importance au déve.oppement des colo- 
nies de vacances et désire Voir, dans le prochain budget, aug- 
muenter les crédits qui leur sont affectés. 

Mme la présidente. Monsieur le secrétaire d'Etat, Mlle Rumeau 
a déposé en réalité trois amendements portant sur pousicurs 
articles du chapitre 53%, chacun étant accompagné d'une 
demande de scrutin. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. le Gouvermément ne cothait que l'abalte- 
ment opérée par la commission des finances, 

C'est cet abattement qu'il accepte. 

M. André Philip. On ne vote pas par articles, 

Mme la présidente. Mademoiselle Rameau, vous avez 
trois amendements et vous 2vez indiqué, ce que je tenais à 
préciser à M. le secrétaire d'Etat, que la raison d'être de vos 
ceux premiers ameadements était dans l'article 3 el celle de 
votre troisième amendement dans Particle 2, 

Teis me paraissent être les mobiles de vos amendements, 

Mlle Marcelle Rumeau. J'ai, en effet, demandé deux abitte- 
ments de 1.009 francs à l’article 3 et un abattement de 1.44% 
franes à l'article 2, 

Mme la présidente. On vote par ehapitres, 

Vous ue pouvez demander qu'un abaltemeat de 1.000 francs 
portant sur l'ensemble du chapitre, Or, un abattement de 
1.000 francs est déjà accepté par le Gouvernement. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Marcel David, rapporteur. Je <ugvère à Mile de 
se rallier à l'abattement proposé par la commission des finances 
et dont l'inspiration rejoint celle de ses propres amenderenl<, 

De la sorte, le crédit du chapitre ne sera pas ampulé de 
1.000 franes. 

Mile Marcelle Rumeau. M. le ministre pas réponh 
toutes mes observations. Aussi je mainliens ma position, 

Mme la présidente. je ne peux mmellre aux voix qu'un seul 
abaltemeat portant sur l'ensemble du chapitre. 

Mile Marcelle Rumeau. Nous acceptons un aballement de 
1.000 francs, assorti des observations que j'ai formulée: 

Mme la présidente. Nous avons très bien compris que vos 
observations portaient sur trois points, 

Elles figurercnt au Journal officiel. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Marcel David, 22pporlcur. Je propose à Mile Rumeau de 
se contenter d'un abattement de 1.000 franes au total. 

Le crédit du chapitre y gagnera une somme de 2.000 franes. 
{Sourires.) 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
Mlle Rumeau qui tend à réduire de 1.000 francs seulement le 
crédit du chapitre 5470. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. l'essonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 5250, au nouveau chitire de 
S10.548.000 francs résullant de l'adoption de l'amendement 
de Mile Rumeau. 

(Le chapitre 5370, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
_Mme la présidente. « Chap. 590, — Subventions sux fédéra- 
lions el associations sportives, 150 inilhons de francs, » 

la purole est à M. Albert Masson. 

M. Aïhert Masson. Le montant total des subventions affectées 
à ce chapitre et le même que l'année dernière, c'est-à-dire 
170 millions de francs. 

Pourquoi la part attribuée pour les subventions de fon -tion- 
nement aux fédérations est-elle diminuée de 6 millions de 
francs, ce qui à pour conséquence que des fédérations comme 
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la icdération francaise de basket-ball et la fédération gymnique 
du travail, par exempue, voicnt leurs subventions pour 1950 
sensiblement diminuées ? 

l'osrquoi Ja direction de la jeunesse et des sports pu'se t-elle 


dus ce crédit pour accorder des subventions à titre excep- 
tionael relatives à Ja participation, sur territoire Clranger, à 
des championnats d'Europe ou du monde où pour combler 
les déficits qu'entraine l'orgarisation de grandes compétitions 
en France ? 


I ne peut étre question, pour nous, de s'opposer à la parti- 
cipation de nos athlètes nationaux à des épreuves internatio- 
nales où de ne pas remplir nos obligat.ons dans l'organisation 
de vis épreuves, Mais, les crédits at'rbués à cet effet sont 
pa--cs de 10 millions de francs en 1919 à 16 millions de francs 
celte année, an détriment des fédéralions sportives qui, dans 
ur ensemble, toucheront 6 millions de francs de subventions 
de moins pour leur fonctionnement. 

Nous devons souligner que les fédérations avantagées par les 
subventions exceptionnelles sont d'ailleurs celles qui utilise- 
rout également à leur profit les 3 millions de franes prévus au 
chapitie GOSO pour Ja préparation et Ja participation aux jeux 
olvimpiques qui se dérouleront dans deux ans, 

Nous faisant 1ci les interprètes de l'émotion soulevée dans la 
maisrité des fédérations sportives, nous demandons que la 
direction générale de la jeunesse et des sports, puisqu'elle dis- 
pose du même crédit que l'année derniére, soit 170 millions 
de francs, affecte les mêmes subventions qu'en 1949 au fonc- 
Uonaement de l'ensemble des fédérations sportives, quitte à 
prélever où à prévoir d'autres crédits pour les subventions 
exceplionneiles,. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je ne peux pas accéder au désir de notre 
collegue Masson. La politique qu'il nous propose n'est pas la 
notre, 

En effet, pou: répartir le< subventions aux fédérations spor- 
five, nous avois fait appel aux bons soins d'une commission 
ésidée par un conseiller d'Etat; cèlte commission examine les 
duferents dossiers des fédérations sportives et nous fait un 
certun normbre de propositions, 

Nous avons pu maintenir intégralement, en effet, le crédit 
que neus avions l'an damier, a:9rs que, vous le savez, tous 
le chapitres de subventions, en général, ont été fr ippée, 

Ov, la commission qui esanine répartition de ces crédits 
nous à demandé, après etude des chapitres relatifs à 1949, de 
la réparlition de nos ciédits, de facon à donner uv 
peu moins aux et un peu plus aux clubs. 

C'est en fonction de cetle recommandation que neus avons 
queque peu miditié les répariitions aux fédérations. 

Mais je ne pense pas que notre collègne M. Masson traduisé 
l'opinion de tous les mouvements sporifs lorsqu'il fait part à 
J'As-emblée émolion soulevée dans les fédérations, Peut- 
être une ou deux d'entre elles se sont-eiles émues, 

M. Albert Masson. J'en connais deux, mai il y en à d'autres, 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
ne:se et aux sports. Je crois que ia politique qui nous à c'é 
seconmandée est la bonne, En tout cas, c'est ceile que nous 
enlendors Suir?, 

Mme la présidonte. La parole 6et à M. Masson, pour répondre 
&u 

M. Albert Masson. Monsieur le secrélaire d'Etat, vous avez 
de millions de francs les subventions aux fédéra- 
tions sportives et vous avez utilisé eix millions pour sub- 
venlonner les frais d'ergauisition des jeux sportifs européens 
au haltionaux, 

Je répète qu'il faut trouver des crédits, parce que nous tenons 
à que notre représentation nationale soit assurée. 

1. le ministre de l'éducation nationale. lle l'est. 

M. Albert Masson. rt à re que nous remplissions notre rû'e 
du l'organisation des épreuves, 

n'en est pas moins vrai que si les adhérents des fédérations 
augmentent, ces organismes continuent à percevoir ies mêmes 
subventions. 

mo !a présidente, Pessonre ne demande plus Ja paro’e 

Je mets aux voix le chapitre 3380, au chiffre de 170 millions 
de francs, 

Le chapitre 7980, aur voir, est adopté.) 

Chop. 5390, Office du eport scolaire et universitaire, — 
Sibvoulions de fonctionnement, 33 millions de francs, » — 

Mme da présidente. « Chap. 5400, — Subventions pour orga- 
d'épreuves de masse, 4.634.000 francs. » 

M. Virgile Barel a déposé un amendement qui tend à réduire, 
à Lire indicatif, le crédit de ce chapitre de 1 franc. 

La parole est à M. Buarel, 


M. Virgile J: m'adre:serai spéciaement vous 
sieur le ministre, pour vous parier d'une rencontre Gu 
ron<-le, sera une rencontre de masse, (Sourires.) 

Il s'agit d'une rencentre de jeunes qui se tiendra sur !i côta 
d'Azur du 13 au 20 août. + 

Nous avons l'espoir de voir arriver des milliers de cures 
Il eu viendra de Bordeaux à bicyclette. 

M. Jean-Fernand Audeguil. J'en suis enchanté, 

M. Virgile Barel. Moi 

.… €t de toutes les villes de Fran’e, 

Je précise tout de suile que celle rencontre sera Hilifa 
sous je signe d2 Ja paix. (Erclamalions sur divers bancs à 
gauche el au centre.) 

M. Philippe Farine, bien! 

M. Pierre Chevalilier. Quelle paix ? 

M. Virgile Barel. Messieurs, dés discussions comme cell: Ja 
ce soir donnent l'impression que rien ne se passe au dehors 
et qu'on se cantonne dans l'examen de problèmes qu!, six 
ont une g'ande importance, risquent cependant de ne jimis 
trouver de solution si le tragique événement qu'est k guerre 
se produit, 

M. Philippe Farine, Très juste! 

M. Virgile Barel. C'est pourquoi j'estime qu'il est bon qu'une 
manifestation nationale comme cette rencontre qui aura leu 
en août-prochain se produise et s'organise. 

M. André Philip. Et vous demandez une subvention de l'Etat 

M. Virgile Barel. C'est pourquo: aussi je demande que cite 
manifestation ait l'appui du Gouvernement, 

J'ai dit qu'elle était placée sous le signe de la paix. 

M. Pierre Chevallier, Laquelle ? 

M. Virgile Barel. … et également sous le signe de l'amitié, 

M. Philippe Farine, C’est très bien! 

M. Virgile Barel. … parce qu'il viendra des jeunes non seu 
lement de toutes les villes de France, mais encore d'Italie. 

Nous demandons l'appui du ministre à ce sujet. I y aura 
là-bas une série de mänifestations de toas ordres, manifes!i- 
tions sportives, natation, comme il se doit, ete, 

M. André Philip. Des manifestations de masse. 

M. Virgile Barel. Pourquoi, monsieur Philip, essayez-vous de 
faire de l'esprit à propos des masses ? 

M. André Philip. Volre intervention n’a que peu de rapport 
avec la discussion. 

M. Virgile Barel, Je vous renvoie au libellé du chapitre 540: 
« Subventions pour organisations d'épreuves de masse. » 

Puisque nous sommes sur ce sujet, je vous mets au défi 
d'organiser une manifestation de masse au nom de votre parti, 
alors que nous en réalisons de magnifiques. 

M. Roger Cerclier, IL s'agit là d'une manifestation de votre 
parti ? 

M. Maurice Deixonne, Au nom de la laïcité, sans doute. 

M. Virgile Barel. Le programme de cette rencontre toucheri 
à tous les sports: natation, football, basket-ball, courses 
evelistes, courses de motos; it comprendra aussi des manife-- 
talions artistiques: cinéma, expositions de peinture, de sculp- 
ture, poleries, livres, et aussi des bals. 

M. André Philip. De masce. 

M. Virgile Barel. … des fêtes nautiques, du folklore, du 
théâtre. (Rires sur divers bancs.) | 

Vous souriez, Vous riez même aux éclats parce que je dis 
que cette rencontre est organisée sous le signe de Ja paix. 

Peut-être le ministre lui-même repoussera-t-il mon amende- 
ment ? Peut-être se laissera-t-il influencer par le fait que cet 
amendement est déposé par un communiste ? 

Alors, je me permets de Jui citer ce qu'écrivait un recteur 
de l'université de Paris, Paul Lapie, dans son livre: La Justice 
par l'Etat. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous feriez hien de 
mettre en pratique l’enseignement donné dans ce livre! (Applan- 
dissements et rires à gauche et au centre.) 

M. Virgile Barel. Je me propose justement, monsieur la 
ministre, de vous demander de pratiquer l’enseignement du 
live: « La Justice par l'Etat »… 

Mme Rachel Lempereur, Faites comme je vous dis, mais n8 
faites pas comme je fais! 

M. Virgile Barel. L'auteur disait que le but de son livre serait 
atteint — je cite: « S'il avait démontré à quelques-uns qu ils 
ne doivent juger. ni au nom de leur propre intérêt, ni au nom 
de la raison d'Etat » et pe doivent dire au Gouvernement: 
« Jurez de n'écouter que la voix de la justice ». 


‘a 1 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU #8 JUILLET 1950 5571 


w. Pierre-Olivier Lapie tiendra-til compte dn souhait de son 
Je te souhaite, éar refuser d'aider à réaliser la rencontre 
de: jeunes, c'est commettre une injustice, (Applaudissements 
l'ertrèrme gauche.) 

mme Rachet Lempereur. [eurensement que nous n'attendons 
… de lecons de vous dans ce domaine! 


M. Virgile Barel. Vous avez cependant bien besoin d'en 
lr 


. Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enst nement téechuique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. Nous avons été avisés de la manifestation 
à laquelle vient de faire allusion notre collègue M, Barel, il 
y a quelques semaines, aiors que notre programme pour l'année 
ju elait complètement arrété, J'ai done répondu aux orga- 
nsateurs de cette manifestation que je ne disposais pas de 
à leur intention. 

si nous organisons des manifestations à Fextérieur — et cela 

t valable, ar nous avons en 1949 très bien servi le prestige 

ancais à l'étranger — il est bien évident que nous devons, 
su debut de chaque année, établir notre calendrier pur toute 
Jaune, car ces internationales ne s'hnprovisént 

Au surplus, en ce qui concerne celle manifestation, nous 
n'avons été saisis d'aucun progranune et, pour dire nettement 
toute ma pensée, celle manifestation ne nous parait pas étre 
de raractère purement sportif. 

M. Maurice Deixonne. Eile relève du ministere de la guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. ans ces condilions, nous n'accorderons 
pas de subvention. 

aussi bien, le chapitre sur lequel M. Barel ei intervenu est 
réservé aux « épreuves de masse ». Qu'est-ce que ces « épreuves 
de masse» ? Ce sont des manifestations organisées par Îles 
fédérations françaises qui rassemblent en certains points du 
ierritoire des jeunes Francais afin de trouver parmi eux un 
certain nombre d'athlètes et de sportifs. 


M. Virgile Barel. C'est le cas! 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le « lremiier pas de l'athlétisinme » et les 
pour le brevet sporif populaire répondent à 
la définition des épreuves de masse, Mais lorsqu'H s'agit de 
manifestations aussi armiples qui touchent, d'aprés vas propres 
déc.aralions, à l'ensemble des activités de tous les mnisicres, 
je ne dispose pas des crédits qui seraient nécessaires, 

Mme la présidente. La parole est à M. Rare. 

M. Virgile Barel. Je crois discerner dans les décliralons de 
M. le secrétaire d'Etat un acquiescement à la demande que j'ai 
formulée tout à l'heure. {Sourires.) . 

En effet, monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez exprimé, 
des le début de vos explications, le regret de ne pas avor été 
prévenu l'année dernière, An fond, vous ne repoussez donc pas 
l'idée, vous l'acceptez mème, puisque vous vous réjouissez de 
ce que ce sera ui rassemblement de rma-se, 

Alors, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous demande un 
appui moral, puisque vous ne pouvez pas nous donner un 
appui financier, Je vous demande de nous l'accorder rapide- 
ment et si vous voulez, par personnage interposé, par M. Pavid, 
qui est le rapporteur d'une proposition de loi que j'ai déposée 
et qui sera, Je l'espère, puisque la commission des finances est 
convoquée, discutée demain matin devant ele. 

Je demande dans cette proposition de loi qu'une somme soit 
accordée pour cette manifestation et que le crédit soit ouvert 
au chapitre 6280 du budget du ministère des finances. (Rares à 
gauche et au centre.) 

Je crois pouvoir dire que vous nous avez, il Y a un instant, 
donné votre accord, votre approbation pour cette manifes- 
tation. Ce fut peut-être, pour vous, un moyen de vous en tirer; 
dans ce cas vous le direz. Mais j'ai cru discerner un âcquiesre- 
ment de votre part. 

M. Philippe Farine. Errare humanum est! 

M. Virgile Barel. Si telle ect réellement votre pensée. je 
demande seulement votre appui moral, et celui aussi de M. le 
Lapie, pour demain matin devant Ja commission. 

Mme Rachel Lempereur. Le noir est blanc et le blanc est 
noir ! 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
° l'enseignement technique, à la jeunesse ct aux sports, 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Vous étes fort aimable, mon cher col- 
lègue, et il me serait agréable de vous donner satisfartion. 
Mais je ne vous donnerai ni mon appui moral ni mon appui 

ier, car celle manifestation, je le répeic, neutre bus 


dans Je cadre dés manifestitions sportives que nous avons à 
subrentionner sur ce chapitre et je ne puis, en l'occurrence, 
repondre à \oire appel. 

Mme la présidente. Barel, tetirez-vous votre amen- 


dément ? 


M. Virgile Barel. M. lipie me donnera-til satisfaction ? 
{dures } 

Mme la présidente. Vous retirez sans doute votre amende- 
ment ? 

M. Virgile Barei. Je pas. 

Mme la présidente. L'amendement est relire. 

lersonne de demande la parole 

Je miels aux voix le chapitre 5400 au chiffre de 4 624 000 
francs. 

(Le chapitre 5400, mis aux voir, est adopté.\ 

Mme la présidente. « Chap. 5410, — Œuvres pén et post- 
ceolaires, maisons des jeunes, maisons de la cullure, associa- 
Uons d'éducation populaire, 134.490.000 francs 

La parole ea à Mile Dienesch. 

Mile Narie-Madeleine Dienesch. Mes observations n'avant 
piomentanément plus d'objet, je renonce à la parole. 

Mme la présidente. Ta paroe est M. Giovont. 

M. Arthur Giovoni. Sur le chapitre 5110, des réductions impor- 
lantes de crédits ont été opérées, De 140 millions de francs, les 
subventions Sont ramenées à 134.500,000 francs. 

Le rapporteur spécial du budget de l'enseignement technique, 
de la jeunesse et des sports mentionné icinême 
critique faite à la culture populaire. 

Au moment où les œuvres d'éducation populaire se muniti- 
piient et leurs besoins augmentent très sérieusement, au leu 
de les aider, vous réduisez les crédits d'une facon myustitiable, 

Pour ne prendre qu'un exemple, celui des maisons des 
jeunes, il faudrait, Comple tenu de laugmentation de lewr 
et de sindice du coût de Ja vie, 184 milhons de subven- 
lions en 190, pour qu'elles recoivent de l'Etat, toute praportion 
garuée, l'aide oblenue en 1945. Or, le chapitre 10 est de 
prévoir une <ormme pareille, 

D'autre part, le secrelariat d'Elat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports prélève une part importante sur le 
crédit de ce chapitre, part qu'il fait attribuer par ses inspec- 
teurs régionaux et départementaux. 

Les a<soclations d'éducation populaire sout réduites à la pr- 
tion congruc. Certaines d'entre elles Voient leurs subventions 
mulilées dans des proportions scandalcuses: « Peuple et cul- 
ture » recoit 2,400.0040 francs, coatre 4 millions de francs en 
1949; la subvention de « Travail et culture » toinbe de 2.400.009 
francs à { million de franes; celle de la « Fédération francaise 
üés iaiisons de jeunes et de culture » tombe de 27 millions à 
19 millions de francs. 

Les « Eclaireurs de France », la fédération des éclaireuses, les 
« Frases et franches camarades » sont frappés par des Imesures 
identique 

Ces diminutions sont signifites en juin, ce qui place les orga- 
nisations dans une silualion encore plus difticile, car, à ce 
moment là, les progranimes ont été arrèlé; et les ressources 
ont été engagées jusqu'en septembre, 

Les organismes directeurs intéressés ont dû envisager, d'une 
part, le l'enciement pour le 15 août d'une grande partie du 
personnel des maisons de jeunes, d'autre part, le licenciement 
à la fin du mois de septembre de celui des auberges de la jeu- 
nesse et enfin des coinpressions de personnel à « Peuple et 
cuilure » et à « Travail et culure 

Nous devons ajouter que les centres éducatifs aux 
centres régionaux d'éduralion physique et sportive sont égale- 
ment mieéhacés. La commission walionale des économies avait 
méme envisagé leur disparition. 

Il faudrait, au contraire, aider considérablement ces centres 
dont ie est capital pour l'avenir même de ja culture popu- 
iaire. 

L'une des meilleures facons d'y contribuer serait d'assurer 
des conditions d'accès identiques pour les stagiuires envoyés 
par les diverses organisations el pour ceux qui sont convoqués 
par la direction de Ja jeunesse et des sports. 

Or, il n’en est rien. Une circulaire n° 386/E. P./7, en date du 
17 murs 1950, signée de M. Roux, établit des barèmes différents 
pour les uns et pour les autres, C'est ainsi que les frais de 
vovage sont remboursés à raison de 75 p. 100 pour les stages 
organisés par la direction générale de la jeunesse et des sports 
et à raison de 50 et méme 25 p. 100 seulement pour les stages 
des associations d'édncation populaire. 

IL faut ajouter que l'indemaité journalitre aliribuée varie 
égilemet, ce qui ne saurait se jusüfier. 

Enfin, à l'occasion de ce chapitre, nous voudrions obtenir 
l'assurance que les suhventions acrordées aux mouvements de 
piein äir ef d'éducation populaire seront versées le plus rap 
deéinent possible 
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Fin avril, ces mouvements n'avaient rien pereu. Ne serait-il Je suis obligé de dire, après avoir examiné Ja situition 4 


pas possible de verser une parie de ces subventions dés Je 
début de lexercice ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole à M. Philip. 

M. André Philip. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
}e me permets d'atlirer Votre allention,sur ce qui, à l'heure 
actueile, est en train de devenir un véritable drame de la cui- 
fure populaire. 

La culture populaire s'est développée dans les années d'avant 
guerre sous l'action de notre regretté Léo Lagrange. 

de la libé'ation, sous limpuision de Guéhenns, 
da:is tout Je pays, un immense effort à été accompli, qui a 
sou eve l'enthou des jeunes, pour développer les 
cialions de cuîlure populaire, dont on à pu penser un moment 

u'elles seraient pour Ja IVe République ce que l'école laïque a 

té pour ja HE Répuliique. On à pu v voir Ja grande réalisation 
Menaut para-hever l'œuvre de l'école, à l'instur de ce qu'ont 
été, dans certains pavs comme les pays nordiques, les mou- 
vements d'éducation populaire, et permettant à une jeunesse 

ui arrive à maturité de prendre conscién e d'elle-mème et, 
re la hberté, d'assurer elle-même sa propre éducation. 

Le malheur, c'est qu'à l'heure actuelle, uon seulement nous 
piétinons, mais nous sommes arrivés à un moment où, pelit à 

etit, tout ce qui a été fait depus la libéralion se trouve 
détruit. 

Vous me permettrez de par'er spéc'alement des maisons de 
deunes, puisque j'en assure la direction depuis la 

Nous avons essavé, dans les différentes maisons de jeunes, 
de réunir des jeunes de toutes tendances, de toutes opinions, 
dan: le respect complet de la personnalité de chacun, 

Nous nous sommes efforcés — je crois que, dans l'ensembie, 
nous avons réussi — à faire prévaloir la formule de ce que 
nous appelons « la laïcité active » qui, lorsqu'il ne s'agit pius 
d'enfants, n'est plus une pure et simple neutralité, mais est 
une étude de tous les peobièmes et une recherche honnète des 
solutions en commun, par la rencontre des éléments lies plus 
divers, dans le respect de l'initiative et de la personnalité de 
chacun. 

Nos maisons de jeuncs se sont développées, puisque nous en 
avion:, eh 1910, 42 seuiement et qu'aujourd'hui nous en sommes 
à 125. 

Si nous avions les ressources nécessaires, ce n'est pas 125, 
ee sont des centaines, voire des milliers de maisons de jeunes 

ui se constitueraient dans l'ensemble du pays, parce qu'elles 
répondent à un besoin et que la jeunesse, de tous côtés, vient 
vers elles. 

Seulement, le crédit qui nous était accordé par l'Etat et qui 
s'élevait à 1S millions de francs en 1949, qui avait élé porté à 
27 millions de francs en 1949, vient d'être réduit, cette année, 
à 19 millions de francs, c'est-à-dire à peu près au chiffre de 
495%, aors que les prix out été multipliés par 8. 

C'est done en réalité, par rapport à 1945, une réduction de 
rès des sept huitièmes qui à été opérée sur le montant des 
subventions qui nous étaient accordées, 

Heureusement, les ressources propres des maisons se sont 
acerues: alors qu'en 1935 elles n'étaient que de 2.725.000 francs, 
elles se sont élevées, l'année dernitee, à 44 millions de franes. 

Alors qu'en {935 la subvention de l'Etat était six fois plus 
élevée que lez ressources que les maisons des jeunes se pro- 
euraicnt elles-mêmes, à l'heure actuelle, les maisons des jeunes 
se procurent, par leurs propres efforts, le double de la sub- 
vention de l'Etat, ce qui montre qu'elles ont réussi à s'équiper, 
à se développer et à garder leur autonomie, 

Mais encore faut-il que les éléments essentiels de leur action 
soient encore à leur disposition ! a 

Or, avec le crédit de 19 mülions de francs prévu cette année, 
qui se trouve déjà pour plus des trois quarts engagé et dépensé 
à la date du #7 juillet, nous n'avons pas la possibilité d'assurer 
le maintien des quarante maisons qui ont un directeur per- 
manen!t, à moins de demander à ceux-ci de renoncer à l’sug- 
mentalion à laquelle ils auraient normalement droit par suite 
du reclassement général des fonciionnaires, qui s'applique aux 
directeurs de maisons comme à l'ensenible corps des insti- 
Buteurs d'où ils viennent pour la plupart. 

I ne restera absolument plus aucun volant à la fin de l’année 
pour garantir le pavement des traitements des directeurs des 
maisons de jeunes après le janvier. 

En outre, M. Giovoni signalait avec juste raison que les 
subventions de l'Etat ont toujours été payées avec trois ou 
quatre mois de retard, 

C'est dire qu'au { janvier les directeurs de maisons de jeunes 
se lrouveront dans l'impossibilité de gagner leur vie et de faire 
vivre leur famille. 

Avee 19 millions de francs, on ne peut pas assurer je paye- 
ment des indemnités aux directeurs semi-permanents, ni l'équi- 
pement des maisons de jeunes, ni l'aile exceptionnelle de fonc- 
tionnement à ces maisons, ni le soutien des maisons actuelle- 
meut en créalion 


tres près que, si des ressources supplémentaires ne sont à 

dégagees, la fédération nationale des maisons de jeunes 
obligée äu 1% octobre de prononcer sa dissolution faute à. 
moyens suffisants, tant pour entretenir un centre nation qu 
ne repté-ente plus que 10 p. 100 de la puissance d'hier et à 
est reduit à sa plus simple expression, que pour assurer | Je 
Maintien des maisons de jeunes telles qu'elles fonction 
auj-urd'hui, Je ne parle même pas de les développer, alor. 
que tant de besoins se font sentir, mais simplement de Jes 4. 
server dans leur état présent, | 

La situation est donc tragique et si j'ai pris l'exemple 4 
maisons de jeunes en faveur desquel'es votre administration 
monsieur le secrétaire d'Etat, fail tout le possible, je nice 
pas qu'elles ne sont pas les seules à souffrir de cette sitiil 
dramatique puisque l'ensemb'e de la culture populaire se trou 
aujourd'hui menacée des mêmes périls, 9 

C'est pourquoi je me permets de faire appel, non seulemet 
à M. le secrélaire d'Etat, mais à M. le ministie de l'éducation 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je vous écoute, 

M. André Philip. en soulignant que le chiffre fotal des 
dits accordés au chapitre 5410 — 135 milllons de francs au Leu 
des 1%0 millions de franes inserits au budget de l'année der. 
nière — ne permet pas à l'ensemble de la culture populuire, 
non pas de se développer, mais simplement de fonclionna 
dans les conditions les plus réduites, 

En face de l'effort accompli dans jes pays voisins, même les 
lus pauvres, notre carence est Vraimeal indigne de Ja France 
‘lle risque de créer le décourageinent parmi cette jeunesse qui 
est venue avec enthousiasine à l'ensemble de l'éducation por 
lire et les éducateurs qui ont acceplé tous les sacrifices de 
carrière pour se donner à l'éducation populaire française avec 
toute leur foi, avec tout leur courage et qui ont montré qu'il 
existe chez nous des équipes d'hommes de premier ordre, 
connaissant les probièmes de l’éducation populaire aussi ben, 
même mieux maintenant, que dans un certain nombre de 
pays étrangers. Nous risquons de eréer parmi eux Je découra- 
ment et le désespoir total et de voir périr ce qui est vraiment 
une des plus g'andes promesses pour ia jeunesse et pour l'édu- 
cation dans notre pays. 

C'est pourquoi je demande à M. le secrétaire d'Etat de fare 
le maximum, dans le cadre étroit des crédits qui sont Les sien, 
pour venir en aide, en particulier aux maisons de jeunes, mu 
aussi à l'ensemble des iostitutions d'éducation populaire, et à 
M. le ministre de l'éduealion nationa'e, de prélever dans les 
économies réalisables sur l'ensemb'e de son budget, ce qu'il 
pourra pour accroitre dès maintenant ce crédit général pour 
l'éducation populaire, qui n'est pas digne de notre pays et dont 
l'insuffisance risque de conduire à l'échec ce qui avait été une 
des pe grandes promesses au lendemain de la libération. 
(Applaudissements à qauche el au centre.) 

Mme la présidente. La parol: est à M. le secrélaire d'Etit À 
l'enseignement technique, à là jeunesse ef aux sports, 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je répondrai à tous ceux de nos collegues 
qui, sus ce chapitre, m'ont présenté quelques observations. 

Je dirai simplement à M. Giovoni que le problème des frais 
de stage qu'il:a sou'evé est désormais réglé, J'ea ai donné 
hier l'assurance à M. Farine, comme je l'avais d'ailleurs assure, 
dans mon exposé général, que la formation des moniteurs des 
colonies de vacances resterait confiée aux organismes habilités, 
comme l'an passé. 

Vous avez rappelé que les crédits étaient versés aveoe quelque 
retard aux fédérations intéressées. C'est exact, et cela provient 
en partie, vous le savez bien, du retard apporté à voter le 
budgei. 

Cependant, nous avons pris déjà une série de mesures conser- 
vatoires, Car nous savons parfaitement que les fédérations où 
les mouveinents sportifs où de culture populaire ne peuvent 
as attendre là tin de l'année pour recevoir ïes subventions qui 
si sont dues, et nous avons déjà fait tenir à Ja grande majo- 
rité d'entre eux des fonds en attendant le vote de ce budget. 

Je voudrais surtout, traitant le problème des maisons de 
jeunes, répondre à la fois à M. Farine, qui m'a interpellé tont à 
Fhous sur cette question, et à M. Philip, qui s'est fait, évidem- 
ment, l'éloquent avocat de ces maisons de jeunes qu'il connait 
bien et qu'il anime de toute sa fougue et de toute sa foi. . 

IL est cependant un premier point sur lequel je ne suis pas 
d'accord avee M. Phiip, c'est lorsqu'il signale que là culture 
populaire dans notre pays connaît un sort funeste. 

J'ai eu l'occasion, sur l'invitation d'ailleurs de M. le rappor- 
teur, de m'étendre, lors de la discussion générale, sur celte 
question et de démontrer, du moins je pense y avoir réussi, que 
la culture populaire connait, au contraire, depuis surtout une 
année, un essor très marqué. 

J'ai rappelé cel après-midi les chiffres de nos stages, qui soi 
en auxientation sensible. J'ai souligné les succès très vis 
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nous avons obtenus dans le domaine du chant choral, dans 
je noi € F , 
. oncours national du Théâtre universitaire et d'amateurs qui 


d'être jugé à Paris. 
Les efforts accomplis en province donnent maintenant de 


tres heureux résuilais. | 

par conséquent. il m'est pas p'ssible de dire que culture 
jouulaire, à laquelle nous croyons tous, et en laquelle nous 
ons mis beaucoup d'espoir, mais qui n'a pas pu se déve- 
Jopper davantage parce que les crédits qui lui ont été affectés 
ont toujours été extrémement modestes, mais qui maintenant 
est suivie d'après une ligne d'action que nous avons fixée après 
consultation de tous les intéressés, iigne d'action diffusée à tous 
Jes échelons et qui donne à cette cullure populaire un aspect 
et une âme, il n'est pas possible, dis-je, de laisser dire que 
cette culture populaire nous déçoit et qu'elle ne nous apportera 
pis des lendemains heureux. 

Mais l'intervention principale de M Philip, comme celle de 
AL Farine, ET porté sur la situation actuelle des maisons de 
‘Personne!lement, je trouve cette formule des maisons de 
jeunes très satisfaisante, et l'esprit qui s'y manifeste corres- 
pond bien au sentiment que j'ai de la faculté qui doit être ‘ais- 
see à la jeunesse de former elle-même librement son opinion 
au contact des réalités. 

Je crois pouvoir me permeitre cependant de dire à M. Philip 
que, dans notre système de culture populaire, les maisons 
de jeunes ne sont pas l'élément principal et qu'il existe à côté 
d'elles des milliers d'associations d'éduestion populaire aux- 
quelles nous devons naturellement essayer d'apporter le maxi- 
mum d'aide. 

M. André Philip. Je suis d'accord. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. J'ai eu à meutretenir avec M. Philip de ca 
problème, et je lui donne l'assurance que nous sommes décidés 
à tout faire pour que les Inaisons de jeunes ne disparaissent 

Nous lui demandons cependant de nous aider dans la période 
difticile que nous traversons et d'apporter lui-même un cer- 
tan nombre de réformes indispensables. 

Lorsque M. Philip parlait de ces quwante directeurs perma- 
nents appointés, pensait-il vraiment que les maisons de jeunes 
ne peuvent pas fonctionner sans ces directeurs permanents qui, 
dans un modeste budget, représen‘ent tout de même une 
dépense voisine le 16 millions de francs ? 

Nous avons essavé, en accord avec les différents services 
des maisons de jeunes, de voir ce qui pouvait valablement être 
fait. 

Eston vraiment allé dans ce domaine jusqu'aux limites des 
possibilités ? Quelques compressions ne peuvent-elles pas 
encore ètre onérées, qui permettraient de réserver les crédits 
pour l'action méme des maisons de jeunes ? 

Je sais bien que, sur différents points du territoire, des eri- 
tiques ont été apportées sur le fonctionnement des maisons de 
jeunes, les principes de laïcité qui ont été définis tout à l'heure 
ayant été eà et la, me dit-on, plus on moins entamés par une 
action qui ne serait plus une action laïque, mais une action 


-parlisane qui n'a pas à s'exercer dans ce domaine. 


Nous faisons, quant à nous, suffisamment confiance à M, Phi- 
lip et aux collaborateurs qui l'entourent pour être persuadés 
que, si de pareils faits existent, il y sera porté rtnibde. 

Ce que nous avons demandé, au surplus, au cours des mul- 
tiples contacts que nous avons eus avec les représentants des 
maisons de jeunes, c'est que partout on nous présente une 
gestion parfaite, un fonctionnement régulier, et lorsqu'on ausa 
porté remède aux quelques petits incidents signalés cà et 
quand on aura cherché à comprimer au maximum les dépenses 
de gestion et d'organisation, quand nous aurons la conviction 
que tout à été fait. alors nous apporterons notre concours 
entier, poussé jusqu'à ses plis extrêmes limites, 

Je n'ignore d'ailleurs pe que de grands efforts sont entrepris 
pour que nos Mmsons de jeunes puissent fonctionner dans les 
Mméillenres conditions possibles. 

Voilà ce que je voulais vous dire, monsieur Philip. en confir- 
mant une fois de plus que nous ferons tout pour empêcher Ja 
disparition des maisons de jeunes, Nous vous demandons de 
nous aider en nous présentant une gestion absolument impee- 
Cab'e qui nous permette, à nous, de trouver les éléments voulus 
Pour vous apporter un concours plus efficace, 

Mme la présidente. 1a parole est à M. Philip. 

M. André Philip. Moucieur le ministre, je vous remercie de 
Votre témoignage de sympathie pour les maisons de jeunes, et 
Jajouterai seulement quelques observations. 

Je suis d'accord avec vous lorsque vous dites qu'il y a actuel- 
lement un essor marqué de la culture populaire. IL y a. de la 
part des jeunes. à l'heure présente, un immense effort, Si vous 
aviez les moyens de les soutenir, vous découvririez alors com- 
Licu immenses sunt les possibilités jateules et combien tout ce 


qui est apparu jusqu'ici n'est encore rien à côté de t 
se prépare et à cûté de tout e que la cullure popuiul 
pourrait devenir Si on apportait tout de 
d'aide effective qu dégaigerait les hommes SV it 
du souci qu itidien de l’orrani lion matérielle el des 
impérieuses de l'exi<tes 

A propos Maisons di jeun vou vez parlé du pro- 
biéme des directeurs. Mais je obiigé de vous dire que. sur 
125 maisons, nous n'avons que 40 per 
manents: les auires tou it que d'u ités oil 
qui ne couvrent même pas les feais qu'is cogagent pour 
occuner de ces petites maisons, 

Et lorsque, essavant de voir quelles ré Inctions nous pon-rione 
ont avec nous que tous ces directri it 
ment indispensah'es et mème qu'il faudrait quelques-uus de 
plus. 

En fait, si dans une maison l'on supprime le directeur per- 
masent, maison ferme, nous en avons quelque expérience, 
car c'est Ini l'animateur, Jui léducateur, c'est lui qui 
trouve localement les ressources, maintenant doub'es de celles 
que l'Etat fournit, et les éonomes que nous essaverions de 
faire sé raduiraient en réalité par ure dimuualion des res- 
Sources dont bénéficie l'ensembe maison 

Nous avons déja, depuis qualire ans, pou un eflort de 
réduction des dépenses, et en particult dl dépenses 
centres. J'attire votre aitention sur le fait qu'en valeur réelle, 
la subvention d'aujourd'hui n'est qu'un huiliéme de ce qu'elle 


tait en 1945, Voilà le montant des économies jusqu'à présent 
réilisées, 

Nous arrivons au mopent où il n'est absolument plus pos- 
sible d'aller plus loin. parce qu'il n'y à urment plus aucune 
possibililé nouvelle d'économie <i nous ne voulons pas détriire 
totalement une auvre qui fonchionne au ra'entt, alors que ses 
possibilités seraient si meltre à sa dispos 
silion le minimum de ressourses nécessaires, 

Je voudrais aors vous poser une question, Ne pourriez-vous 
pas, monsieur le secrétaire d'Etat, étudier, non seulement pour 
les maisons de jeutes, mais pour Fensemble des institutions 
de la culture populaire, un probléme qui, je crois, à déjà été 
examiné par vos services, dont la so'‘ution serait le vote d'une 
loi établissant un statut définitif de l'éducation populaire fran- 
caise, pour que éelle-ei ne dépende pas régulièrement chaque 
année de subventions ? 

Quand on à créé l'école pnblique, on l'a crée, non pas avee 
des organismes divers fonctionnant à l'aide de subventions! on 
l'a créée dans le cadre méme d'un effort généra! de la nation: 

Nous sommes prèéts à accepter tous les contrôles financiers, 
Nous sommes prèts à soumeitre complétement l'ensemble des 
orgacisations à la coordination qui nous parait nécessaire. mai 
il faut que l'ensemble des institutions d'éducation populure 
puisseat savoir à l'avance sur quelles magres ressources elles 
pou:ront compter, de quoi elles pourront disposer, an lieu de 
voir réguliérement chaque année des subvent'on<, qui ne sont 
pas adaptées aux nécessités, réduites, détruites. annihilées, ce 
qu rend par là mème de plus en plus difficile l'effort accompli 
par une poignée d'hommes de va'outé. 

Si vous pouviez attacher votre nom à l'établissement d'un 
Slatut précis de la culture populaire francaise et nous présenter 
un projet de loi, je crois, monsieur le <ecrélaire d Flat, que 
vous ferez une grande œuvre pour l'école et pour l'éducation 
générale dans notre pays. à gauche.) 

Mme la présidente, parce est à M. le ministre de l'éducas 
tion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le: explications don- 
nées par M. le secrélaire d'Etat à l'Assemblée et en particuier 
à mon ami M. André Philip montrent que nous reconnaissons 
l'importance de l'effort accompli par la jeunesse et combien il 
est nécessaire que le Gouvernement consente un effort financier 
en faveur de tous les mouvements de cuture populaire et de 
ces hommes admirables qui se dévouent à cette œuvre. 

C'est dans cet état d'esprit que je travaille avee M, le secré« 
taire d'Elat à la jeunesse et aux sports, dans le sens que 
demande M. André Philip. 

Mme la présidente. En raison de l'heure tardive, 1 parait dif. 
fisile de continuer ce soir ce début, 

Je propose donc à l'Assemblée de renvover à demain matin 
la suite de la discussion du chapitre 5410, (Assentonent.) 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai recu une demande en aulorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 10630, Gistribuée e$ 
renvoyée à l’examén de la commission des immunités parle- 
menlaires, 
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J'ai recu une autre demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée. OP 
La demande sera imprimée sous le n° 10631, distribuée et 


renvovée à l'examen de la commission des imimuuilés parle- 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le president du Conseil de la République une communication 
d'ou 1! resulle que le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur la proposition de loi 
tendant à déclarer applicables dans les départements du Haut- 
hin, du Bas-Rhin et de la Moselle, l’article 26 de la loi du 
32 juillet 1935 à l'ex'eption du deuxième alinés, et les actes 

s lois du 26 juin 1941 et du 21 octobre 1941, relatifs à la 
représentation devant ies justices de paix. 

Acte est donné de cet avis conformer. 

Le texile adopté par l'Assemblée nalicoale dans sa séatre du 
2 juin 19% étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
mént aux fins de promuls tion, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES, SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente, La conférence es présidents a décidé 
d'inscrire, sous réserve qu'i n'y ait pas débat, en tête de 
l'o: ire ‘U 

| Lu deuxième jour de séance suivant la séance d'aujour- 
d'hiui suurdi juillet ROME ication de l'article 38, alinta 2): 
la deuxieme lecture du mn t de lot portant ouverture de crédits 
et autorisation d'engagement de dépenses au litre du budget 
géuvral de l'exerci 1949, subventions an fonds d'investisse- 
du pour le développement économique et social des terriloires 
do DE. 1 fonds d'investissement pour 
le Veioppement économique et social des départements 
d'outre-mer (f. 1, D. 0, M omiuission des finances). 

I! l'u troisième jour de séance (application de l'article 26 

A. Suivant Ja séance d'aujourd'hui mardi 38 juillet 1%: 

Le projet de loi relalif à l'organisation de la cotupagnie des 
igréés prés la Bourse de commerce de 
Paris Comtnission des atlaires écononiques) 

Les propositions de loi: 1° de MM. Charles Schauffler, Jean- 
Louis Tinaud et Louis Rollin tendant à interdire le système de 


a tumbres primes ou tous autres titres ahalogues-ou 
avec en nature; 2° de Mie Thome-Patenôtre, sénateur, 
tendant à modifier la législation en matière de vente avec pri- 
Mes, de facon à prévenir et réprimer les fraudes (2° inscrip- 
Dont (counuuission des affaires économiques) ; 

La proposition de loi de M. Hulin-Desgrèes et plusieurs de 
ses collegues tendant à faciliter J'application des dispositions 
de la loi n° 49-58S du 25 avril 1949 créant des promotions hors 
concours dans la Légion d'honneur au profit dés combattants 
décorés de la Légion d'honneur où de la médaille militaire pour 
faits de guerre, dans la période qui va du mois d'août 1914 
à la commission Fayoille incluse (commission de la défense 
palionale 

Le projet de loi relatif à Ja ratification de l'accord du 1* août 
4049 portant remise réciproque de documents d'archives entre 
Ja France et l'Halie (commission de l'éducation nationale) ; 

a) Le projet de loi tendant à réglementer Ja profession d'opti- 
cien-lunetier détaillant; 6) les propositions de loi: 1° de M. Pa- 
lewski et plusieurs de ses collègues tendant à réglementer Ja 
profession d'opticienunetier détaillant; 2° de M. Segelle et 
plusieurs de <es collègues tendant à compléter l'acte dit loi 
du juin 1944 réglementant la profession d'opticienJanetier 
(2° inscription) (commission de la famille, de la population et 
de la santé publique) : 

La proposition de lai de M. Roclore et plusieurs de ses collè- 
ques tendant à compléter le quatrième alinéa de l'article 4 de 
‘ordonnanre n° 45-2184 du 24 septembre 145 relative à l’exer- 
cice et à l'organisation des professions de médecin, de chirur- 
rien dentiste et de sage-femme (commission de la famille, de 
ja population et de la santé publique) ; 

La deuxieme lecture du projet de loi portant modification 
de l'article 1# de l'acte dit loi du 2 septembre 1911 sur la 
protection de la naissance et constatation de la nubité de l'acte 
dit loi du 48 décembre 1911 (commission de la famille, de la 
population et de la santé publique) ; 

Cinq propositions de Joi et cinquante-huit propositions de 
résolution tendant à venir en aide de toute urgence aux vicli- 


mes des calamités agricoles qui se sont produites au cours du 
mois de mai et juin 1950 {commission des finances): x: 

Le projet de loi portant ratification de décrets (commission 
des finances) ; 

La proposition de loi de M. Paul Reynaud tendant À oem 
l'article 25 de la loi du 14 février 1942, validée par l'ordonnanee 
du 18 octobre 1955 relative à l'organisation et au fonctionna. 
ment du marché financier (commission des finances 

La proposition de loi de M. Gaillard’ tendant à 
tüonner l'achèvement du monmment élevé à Chasseneuil À 
uémoire des héros de la Résistance (commission des fin: 

La proposition de loi de M. Fernand Grenier et plusieurs de 
ses collègues tendant à subventionner l'érection à Chäteau. 
briant d'un monument du souvenir {commission des finances) 

1° Le projet de loi modifiant et complétant la loi du 3 juil 
let 1S44 sur les brevets d'invention et instituant des Jice; 


dites « licences obligatoires »; 2° Ja proposition de loi da 
M. Armengaud, sénateur, instituant des licences oblisitoires 
d'exploitation des brevets d'invention (commission de | 1$- 
tice et de législation). | 
La deuxième lecture du projet Je loi portant modifie: \ 
l'article 111 et aux articles 113 à 117 du code du travaii rari 


lime (commission de la marine marchande et des pèch: 

La proposition de résolution de MM. Bour, Abelin et Bou. 
quier tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un x" 
gratnme de construction de matériel de transport 
(comiuission des movens de communication et du touri 

Le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi 
portant attribution d’un supplément exceptionnel de pen \ 
la veuve du général d'armée Giraud (commission des pensions 

Le projet de loi portant reconduction et modification de 
législation sur les emplois réservés (commission des 
SIONS). 

1° Le projet de loi tendant à modifier l'article 134 du 
du 27 novembre 1946 porlant organisation de la sécurité < 
20 les propositions de loi: 4) de M. M: 


dans mines: 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier les dispo: 

du décret du 27 novembre 1946 relatif aux retraites des 
vriers mineurs; b) de M, Gabriel Routaute et pusieurs 
collègues tendant à augmenter de 25 p. 100 les retraites 1 
res et toutes Les prestations servies par la caisse antonome 
mines et à porter aux deux tiers de la pension du mari la 
sion des veuves; €) de M. Sion et plusieurs de ses coll 
tendant à augmenter de 13 p. 100 les retraites minières et À 
porter aux deux tiers de la pension du mari là pension de là 
veuve (commission de fa production industrielle) (2° inser pe 
tion): 

La proposition de Joi de M. Cordonnier et plusieurs 4 
collègues complétant l'article 17 {alinéa 3) de la loi n° 4-16 
du 23 août portant modification du régime de 
vieillesse (commission du travail et de la sécurité sociale). 


B. — Suivant la distribütion du rapport: 

Le projet de loi autorisant le Président de la République À 
raiifier la convention n° 3 concernant Femploi des femmes 
avant et après l'accouchement (commission du travail et de 
la sécurité sociale). 

La proposition de loi de M. Aubry tendant à compléter la 
loi n° 49-1014 du 28 juillet 1949 relalive aux droits à pension 
des fonctionnaires de l'Etat avant appartenu aux services des 
Assemblées parlementaires (commission de comptabilité). 

C. Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi relatif à l'indemnisation des Alsariens et 
Lorrains ayant contracté une invalidité dans l'organisation 
Todt ou le service allemand du travail (commission des pen- 
sions). 

Le projet de loi modifiant le décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 196 portant organisation de la sécurité sociale daus les 
mines (commission de la production industrielle). 

L'inscriplion est ordonnée. 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général un ge cg fait au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi ca!- 
lectif d'ordonnancement portant ouverture el annulation de 
crédits sur l'exercice 1949 ({n°s 9733, 10240). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10632 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un PE 
port fait au nom de la commission des finances sur le projet de 
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joi et la lettre rectificative au projet de loi relatif au report de 
its de l'exercice 1948 aux exercices 1919 et 1950 (n° 9S23. 
Lettre rectificative 10359). 
Le rapport sera sons le n° 10633 et distribué. 
J'ai recu de M. Fon upt-Esperaber un rapport fait au nom de 
-ommission de l'intérieur eur la proposition de Joi de 
Fonlupt-Espæaber, relative aux syudicats de communes et 
eyndicate mixles (n° 7126). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10633 et distribué. ; 

J'ai recu de M. Dusseaux un rapport fait au nom de la commis- 
de: finances sur la proposition de loi de M. Rivet tendant à 
ouvrir un crédit d'un million comme secours aux sinistrés de la 
ville de Cuzeo (n° 10372). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10536 et distribué, 


Ja 


DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Dominjon un avis supplé- 
meutaire présenté au nom de Ja commission de la justice et de 
leuislation sur les propositioes de loi: 1° de Mme Poinso-Cha- 
puis et plusieurs de ses collèzues relative au traitement et à la 
prophylaxie de l'alcoolisme chronique; 29 de M. Landry, séna- 
teur, concernant les alcooliques socialement dangereux 
nes rectifié 

L'avis supplémentaire se'a imprimé sous le n° 10654 et dis- 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSHIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, transmis par M. Je Président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
atfectés aux dépenses de fonctionnement des servi‘és civils pour 
l'exercice 1990 (ag'iculture). 

L'avis sera imprimé sous le n° 14637, distribué et, s'il n°y a 
pas d'opposiuon, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
diment.) 


— 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, mereredi 19 juillet 1950, à neuf 
heures et demie, première séance publique : 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de Joi ten- 
dant à organiser la liaison et la coordination des services 
sociaux (n°5 9480, 10203. — M. Jean Caveux, rapporteur); 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exerecice 1950 (n°* 8337, 8426, 9215, 9546, 9727, 9917, 9948, 
10035, 10043, 10181, 10283, 10443. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général) ; 

Education nationale (suite). — MM. Simonnet et Marcel David, 
rapporteurs ; 

Discussion en deuxième Jecture du projet de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissement pour Fexercice 
1950 (prêts et garanties) (n°* 10253, 10533, — M. Charles’ 
Barangé, rapporteur général); 

Suile de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficalives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n°s 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9017, 
VOIS, 10035, 10045, 10181, 10283, 30443. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

Affaires étrangères, — IT. Commissariat général des affaires 
allemandes et autrichiennes. M. Dusseaulx, rapporteur ; 

Affaires étrangères. — TH. Haut commissariat de la République 
française en Sarre. M. Dusseaulx, rapporteur ; 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite). — 
M. Aubry, rapporteur ; . 
Diseussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux 
neufs, subventions et participations en capital). (N* 8600, 9209, 
9657, 10147, 10626. — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 
Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficalives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services €ivils 
our l'exercice 1950 (nor 8337, 8426, 9215, 90521, 9546, 9727, 
"17, 0948, 10095, 10045, 10181, 10283, 10143. — M. Charles 
arangsé, rapporteur général) ; 
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France d'outre-mer (suite) - M. Burlot, rapporteur; 

Industrie et commerce (suile). — M, Blocquaux, rapporteur; 

Présidence du conseil (suite), — M. Guy Petit, rapporteur; 

Intérieur {suite). — M. Pierre Trüffant, rapporteur; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux depenses militaires de 
fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1990 
(n° 10541) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Maurellet et 
plusieurs de collègues tendant à exonérer les agriculteurs 
bénéficiant de l'allocation temporaire aux vieux du versement 
de cotisations aux eaisses mutuelles d'allocations familiales 
agrico'es, 2° de M. Gérard Vée et plusieurs collegues 
tendant à faire bénéficier des exonérations de cotisation aux 
allocations fannliales les veuves cultivant une petite exploitation 
agricole 5060-6243-10046, — M. Baurens, rapporteur); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le régime des 
allocations familiales agricoles; 2° de M. Charpentier et plu- 
sieurs de ses colègues, relative aux allocations familiales agri- 
coles; 3° de M. Iilaire Perdon et plusieurs de ses collegues, 
tendant à accorder aux saiariés des professions agricoles et 
forestières la majoralion des allocations familiales pctrovée aux 
salariés des autres professions (n°, S223-0464-0531-0804. — 
Mme Boutard, rapporteur) ; 

Discussion de là proposition de loi de M. Pelachenal sur les 
exemptions d'allocations familiales agricoles (n°5 9197-06. — 
M. Lalie, rapporteur): 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectiti- 
catives au projet de loi relatif au développement des credits 
affectés aux dépenses de fonetionnement des services eivils 
pour l'exercice 1950 (n° 
10055-10045-101S1-102S3-10443, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 


1e 


Prestations familiales agricoles, — M. Abelin, rapporteur; 
Articles de loi, — M. Charles Barangé, rapporteur général; 


Discussion, en deuxième lecture, de textes budgétaires amense 
dés par le Conseil de la République ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
voies et movens affectés au financement des dépenses de 
l'exercice 1990 8G02-10091-104 42), 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de Ja discussion des affaires inserites à l'ordre du jour 
de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre dun jour 
de là premiére séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemb'ée nationale, 
PAUL Laissy. 


Erratum 
au compte rendu-in extenso de la séance du 11 juillet 1950, 


— 10 — 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


Page 5384, {re colonne, {°° alinéa, 7° ligne: 
Rétablir comme suit celte ligne: 


« Sauviat, Saint-Bonnet, près Riom. et Riom (Puy-de-Dôme) ; 
2° à accorder aux sinistrés l'exonération... ». 


Désignation de candidature pour la commission chargée 
d'enquêter sur les incidents survenus en Côte d'ivoire. 
(Application de la résolution du ?8 mars 195%.) 


La commission des territoires d'outre-mer a désigné M. Damas 
pour remplacer, dans la commission chargée d'enquêter sur les 
incidents survenus en Côte d'Ivoire, M. Jaquet. 

(Cette candidature sera ratifiéte par l'Assemblée si, avant Ja 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 
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AVI5 MOTiIVES DES O?POSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et par la commission 
de l'intérieur à la discussion d'urgence demandée nar M. Won- 
tagnier pour sa proposition de résoluiion tendant à inviter le 
Gouvernement à Subventronner les collectivités ioca!les dans 
la proportion de 50 n. 109 des frais d'achat des fusées para- 
grèles utilisées au cours de l'année 1950 (n° 10391). 


4° Avis motivé de l'opposition formulée par M. le président 
du conseil. 
17 juillet 1%4 
Monsieur le président, 

Vous avez lien voulu me communiquer la demande de discusion 
d'urgence déposée au début de la séance du 22 juin 1950 par M. Mon- 
tagnier pour sa de résoiution tendaut à inviter le Gou- 
vernement à subventonner tes collectivités locales dans ia propar- 
tion de 50 p. 109 des frais d'achat des fusées paragrè'es ulihsées au 
cour. de l'année 

J'ai l'honneur de vons faire connaître que compte tenu des fâches 
qui suilicilent actuellement j'altention de l'Assemblée nationale, le 
Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de 
celle dermande de discusson d'urgence, 

Je vous prie de eraire, monsieur ie président, à l'assurance de ma 
très hauie considéralion, 

Signé: PIFVEN. 


29 Avis motivé de l'opposition formulée par la comnossion 
de l'intérieur. 
25 juin 190 
Monsieur le président, 

J'ai Fhonrneur de vous informer que la commission de Fintéricur 
n'a pu valablement adopter l'urgence pour la proposition de 
Jution no de M. Montagner tendant inviter le Gouvernement 
à subventionner es collectivités locales duns la proportion 4e 
400 frais d'achat des fusées paragréle utilises au cours 
de l'année 1950, 11: commissaires <culement prononvés pour, 

Veuillez azréer, inonseur le président, Fassurance de ma haute 
considération, 

Le vice-président de la commission, 
A. REYCUREL. 


AYIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil aux discussions d'ur- 
gence demandées par: 1° M. Gerard Duprat pour sa propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer un secours d'urgence aux sinistrés par la grêle 
qui s'est abaîtue le 16 juin 1950 dans la région de Sainte- 
Livrade (Lot-et-Garonne); 2’ M. Mondon pour sa proposition 
de resoluiion tendant à inviter le Gouvernement à indem- 
niser les agricuiteurs dont les champs ont été ravagés par 
la grêle pendant la semaine du 11 au 18 juin; 3’ M. Charies 
Barangé pour sa proposition de résolution tendänt à inviter 
le Gouvernement à accorder d'urgence des crédiis excep- 
tionne!s au département de Maine-et-Loire en raison des dom- 
mages subis par suite d'un orage de gréle sur les cantons 
d'Angers-Nord-Guest, Chaionnes-sur-Loire, Durtal et Seiches; 
4° M. Proi pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à aitribuer immédiatement un premier 
secours aux sinistrés par le violent orage, accompagné de 
rafales de grèle, qui s'est abattu dans la soiree du 20 juin 1959 
sur différentes localités du département de la Somme, notam- 
ment sur le territoire des régions d'Abhevilie, d'Aily-ie-Haut- 
Ciocher, Crépy-en-Ponthieu, Hallencourt et Oisemont; 2° à 
prendre d'urgence des mesures propres à indemmniser ces 
sinistrés; 3° a accorder à ces sinistrés l'exonération des im- 
pôts de 1950 (n° 10388, 10339, 10399, 10392). 


17 juillet 4950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de discus- 
sion d'urgence déposées au début de la séance du 22 juin 1990 par 
MM. Dupral, Prot, Barangé et Mondon pour leurs proposilions de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
sinistrés par la grèle qui s'est abatiue sur différentes régions. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que des crédits ont été 

révus au chapitre 6010 du budget du ministère de Fintérieur pour 
attribution de secours d'urgence aux victimes de calamités 
publiques, Les conditions dans lesquelles pourrait étre augmenté 
ce crédit sont actuellement examinées, 

I convient en outre d'ajouter que la législation fiscale existante 
permet de tenir compte de la pénible situation des Sinistrés sans 
que l'intervention de mesures particulières soit nécessaire. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émetire un avis 
défavorable à l'égard de ces demandes de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma haute considération. 


Signé: R. PLEVEN. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formuiée par M. le président du conseil à la discussion dur. 
gence demandée par la commission de l’intérieur pour son 
rapport n° 10333 Sur les propositions de loi: 1° de M. Ben. 
chennouf et plusieurs de ses collègues tendant à rendre appli. 
cable à l’Algèrie la loi n° 49-1119 du 2 août 1949 majorant les 
indemnités dues au titre des législations sur lEs accidents du 
travail; 2° de M. Borra et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 49-1111 du 2 août 1049 
majorant les indemnités dues au titre des législations sur 125 
accidents du travaii; 3° de M. Fayet et plusieurs de ses colle. 
gues tendant à rendre applicah'e à l'Algérie la loi n° 49-1111 
du 2 août 1949 majorant les indemnit:s dues au titre des légis. 
lations sur les accidents du travail 8691-5960-10182-10333), 


17 juillet | 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discuscion 
d'urgence déposée au début de ax séance du 22 juin 195 por la 
de pour Le rapport no sur Les propos 
tions de lai: 1° de M. tendant à rendre applicable à 
l'Algérie loi no du 2? août 1949 muajorant les 
dues au titre des législations sur les accidents du travail; 2° 
M. Borra tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi no du 
2 août 1959 majorant les indemnités dues au titre des législations 
sur les accidents du travail 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'Assemblée algérienne 
avant adoplé au cours de sa séance du 23 juin 1950 une décision 
réalisant l'extension proposée, Le Gouvernement ne peut qu'émetire 
un avis défavorable à l'égard de cetle demande de discussion 
d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à Passurance de ta 
très haule considération. 

Signé: R. PEEvEx, 


Convotation de la conférence des présidents. 


E2 conférence des présiients, prévue par l'artiele 39 du rèssle. 
ment, se réunira Le mercredi 14 juiliet 190, à onze heures, 
le cabinet de M, le président (organisation de divers débats et 
notaminent: budgets affaires allemandes et autrichiennes 
et du commissariat en Sarre, projet investissements [travaux 
neufs], budget des prestations famiiales agricoles, loi des cre- 
dits, budget des anciens combattants). 


Propositions de la conférence 
prescrite par l’article 34 du règiement de l’Assemblée nationa!e. 


Réunion du mardt juiliet 1950.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
FAssemhiée nationale à convoqne, pour Je mardi juiliet 1970, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
grourpres, 

Ceite conférence propose à l’Assemfhiée : 

F1e D'nterrompre sa session entre le 4 août et le courant d'oc- 
tobre 

29 [we siege: six jours par sermmaine, à raison de trois séances 
par jour, à l'exception du samedi qui ne comperterait que deux 
séances (matin et après-midi) ; 

3° De consacrer, comme précédemment, la séance du jeudi 
matin aux urgences, étant préci-£# qu'une date sera u:térieure- 
ment envisagre pour la suite du débat sur le reclassement des 

4° De réserver une priorité absolue aux discussions budgé- 
taires, dans l’ordre suivant: 

Suite de la discussion du budget de l'éducation nationale ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissements (prêts et garan- 
ties pour l'exercice 1930) 10169, 10253) ; 

Discussion du budget des affaires étrangères (affaires alle- 
mandes et autrichieunes et commissariat en Sarre) (trois 
séances) ; 

Suite de la discussion du budget des anciens combattants 
(deux séances) ; 

Discussion du projet de loi re:atif au développement des 
dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 145) (travanix 
neufs, subventions et participations en capital) (n°* 8600, 920, 
9657, 10137) 
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piseussion des chapitres réservés des budgets de la France 
d'outre-mer, de l'industrie et du commerce, de la presdence du 
et de l'intérieur; 

heuxiéme lecture du projet de lai relatif an développement 
credits affectés aux dépenses mililaires de fonctionnement 
pour l'exervice que 
Discussion des propositions de loi: 1° de M. Marrellet et pln- 

e ses collègues tendant à exonérer les agricaleurs béné- 

ficiant de l'allocation temporaire aux vieux du versement de 
cotisations AUX Caisses mutuelles d'allocat ons fa liales agri- 
cotes: 2° de M. Gérard Vée et plusieurs de ses euilegues tendant 
tatre Iénelicier des exonérations de cotisation aux aHocations 
familiales VIuves cultivant une petite expioilalion agricoie. 
2060, 6243, 1006) ; 

Discussion des propositions de loi: 4 de M. Waldeek Rochet 
et plusieurs de ses collègues tendant à modilier le régime des 
allocations familiales agricoles; 2° de M. Charpentier et plu- 
Geurs de ses coHègues relative aux allecations familiales agrt- 
cute: 3° de M. Peidon et ylusieurs de ses colègues tendant à 
accorder aux salariés des professions agricoles et forestières la 
najoralten AUX aliocations familiales octrovées aux salariés des 
autres professions. 8224, 9464, 9531, ; 

biscussion de la proposition de loi de M. lelachenal sur les 
excmpuons d'allncations famihales agricoles. (Nes 0197, 9926) ; 
biscussion du budget annexe des prestations familiales agri- 


trois séances étant consacrées à la discussion de ces quatre 


des 


gieurs 4 


| 


attures, 

Discussion de la loi des erédits ; 

lectures budgétaires: 

Discussion de la loi des voies et moyens; 

5° De proctdr, au cours d'une conférence qui se réunira 
demain matin, à onze heures, à l'organisalion de ces débats; 

& D'inscrire en tête de l’ordre du jour: 

a) De la séance de demain mercredi matin, deuxième 
ture de la proposition de loi tendant à organiser la coordination 
des SeTVICES SOCIAUX, 10203) ; 

b) De la séance de lundi prochain, matin: 

La discussion du projet de loi fixant le régime électoral, Ja 
composition et la compétence d'une assembiée représentative 
territeriaie de Côte des Somalis et de la proposi- 
Uon de lot de M. Jean Martine et pes de ses collègues ten- 
dant * fixer le régime électoral, la composition, le fonctionne- 
rent et la compétence du conseil général de Ja Côte française 
des Somalis, (N°5 1426, 728, 7099, 9160) : 

La discussion. en deuxième lecture, du projet de loi inetiluant, 
pour le mo's de janvier 1950, une majoration familiale de la 
prime exceptionmelle sur jes sa.ares (n° 10429) ; 

1° De compléter l'ordre du jour qui précède par les discus- 
Suns suivantes, qui devront avoir lieu avant le 4 août: 

Da projet de loi portant fixation d'un programme aérien 
{u°s GS19-10281) ; 

bu projet de loi tendant à faciliter l'équipement des entre- 
p'ises par le recours au crédit (n°% 45N7-9595-10116) ; 

bu projet de loi relatif à diverses dispositions de trésorerie ; 

Du projet de loi modifiant la loi du 3 janvier 1924 relative 
aux chambres d'agriculture (n° 10218) ; 

Du projet de loi portant règlement des charges extracontrac- 
tuelles des entreprises gazières nationalisées et des autres entre- 
prises concessionnaires de services publics (n° 9994); 

bu projet de loi modifiant l'article 12 de la loi n° 46-2385 du 
27 octobre 1946 eur la composition et l'élection de l’Assemblée 
de ;’Union franraise (n° 10450). 


La prochaine conférence des présidents examinera, mardi 
prochain, l'opportunité d'inscrire les affaires suivantes : 

Propositions sur la fixation du prix du blé: 

Suite de la discussion des projet et propositions sur le statut 
des personnels communaux; 

Proposition sur le cadre unique dans l’enseignement ; 

Projet de loi étendant la lei sur les loyers à l'Algérie. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour: 
A. — Du deuxième jour de séance suivant la séance d’aujour- 
d'hui mardi 18 juillet 1950 (application de l’article 3S, alinéa 2) : 
La deuxième lecture du projet de loi pe ouverture de 
crédits et autorisation d'engagement de dépenses au titre du 


budget général de l'exercice 1949 (subventions au fonds d'in- 
veslissement pour le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer [F. L D. E. S.] et au fonds d'investis- 
sement pour le développement économique et social des dépar- 
tements d'outre-mer [F. I. D. O. M.J) (n°* 9379-9985-10197), 


| 


B. bu 
56 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 18 juillet 1%: 

Le projet de loi relatif à l'organ sation de la compagnie des 
commissionnaires agreés pres la Bourse de commer e de Paris 
5:60) : 

Les propositions de loi: 1° de MM. Charles Schauffler, Jean 
Louis Tinaud et Louis Rollin tendant à interdire le svtème de 
vente avec timbres-primes où tous autres titres analogues ou 
avec -prines en nature; 2° de Mme Thome-Patenotre, sénateur, 
tendant à modilier Ja législation en matière de vente avec 
primes, de facon à prévenir et réprimer les fraudes (n° S423- 

La proposition de loi de M. Huiin-Desgrées et plusieurs de 
ses collègues tendant à facnuer l'application des di<posilions 
de la ‘oi n° 40-88 du 25 avril 49, creant des promotims hors 
concours dans la Légion d'honneur au profit des combattants 
décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille mulitaire. 
peur faits de guerre, dans la période qui va du mois d'août 1914 
à la commission Favolle ineluse 9797-1040 


troisième jour de séance (appli ation de l'ar- 


Le projet de loi relauf à la ratification de l'accord du août 
1919 portant remise réciproque de documents d'archnes entre 
la France et l'Italie (n° 90026-10427 

I. Le projet de loi tendant à réglementer la profession d'oplti- 
cien-lunetier détatiant : IL. les propositions d loi : {9 ‘de 


M. Paleweki et plnsienrs de ses coflègnes tendant 4 
là profession d'opticien-lunetier détaillants 2° de M. Pierre 
Segc'le et plusieurs de ses collègues tendant à compictes Pacte 
dit loi du 5 juin 1%44 réglementant ia profession de 
lunétier (n° 110204 

La proposition de M. Roclere et plusieurs de se 
tendant à compléter le quatrième alinéa de 4 de 
nuance n° 45-2184 du 24 septembre relative et 
à l'organisation des professions de médecin, de chirurgien-don- 
liste et de sage-'emme 104S1-104K2 

La deuxième lecture du projet de loi portant mod 
l'article 1 de l'acte dit loi du 2 septembre 1941 su 
lion de la naissance et constatation de la nullité de fa loi du 
18 décembre 1941 (nos 10423, 404) : 


pti 


S l'eunes 


fi ition de 


la proli 


Cinq propositions de et cinquante-huit propositions de 
résolution tendant à venir en de toute uix Victi- 
mes des calumités agricoles qui se sont produites au cours des 
mois de mai et juin 1950 10276, 10277, 
10020, 10021, 10022, 10024, 10027, 10042, 
10054. 10067, 10078, 1O00S0, 40081, 
10089, 10110, 10194, 10120, 10121, 101422, 
10133, 10138, 10149, 10141, 10144, 10145, 10457, 0460, 
10168 (rectifié), 10171, 10177, 10193, 19105, 10196, 10260, 10210, 
10238, 10243, 10944, 10245. 10246, 10259, 10267, 10264, 10270, 


10271, 10286, 10200, 10312, 40318, 14319) ; 

Le projet de loi portant ratification de décrets n° 9654, 
10334) : 

La proposition de loi de ibroger 
l'article 25 de la loi du 14 février 4942, validée pur l'ordon- 
nance du {8 octobre 1945, retative à l'organisation et au fonc- 
tionnement du marché financier 40457, 

Fa proposition de loi de M. Félix Gaillard tendant à <ubven- 
tüonner l'achèvement du monument é'evé À Chasceneul, à Ja 
mémoire des héros de la Résistance Q0K3, 

La proposition de loi de M. Fernand Grenier et pl 
ses collègues tendant à subveationner l'érection à 
briant d'un monument du souvenir 9276, 

I. Le projet de loi modifiant et complétant la loi du 3 juillet 
1844 sur les brevets d'invention et instituant des | ces dites 
« licences obligatoires »; H. la proposition de loi de M. Ammen- 
gaud, sénateur, instituant des licences obligatoires d'exploita- 
lion des brevets d'invention 43487, 4832, ONOG, 

La deuxième lecture du projet de loi portant modification À 
l'article 111 et aux articles 113 à 117 du code du travail mari- 
time 9410, 16357); 

La proposition de résolution de MM, Bour, Abelin et Bean- 
quier tendant à inviter le Gouvernement à% prévoir un pro- 
gramme de construction de matériel de transport ferroviaire 
(n° 9147, 9469}; 


M. Pan] Revnaud tendant à 


sieurs de 
Châäteau- 


Le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi 
portant attribution d'un supplément exceplionne! de nension 
à la veuve du général d'armée Giraud (n°* 8010, G8s8, 10205) ; 

Le projet de loi portant reconduction et modification de la 
législation sur les emplois réservés 9748, 1062 


I. Le projet de loi tendant à modifier l'article 1%4 dun décret 
du 27 novembre #%46 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines; Il. les propositions de loi: a) de M. Meck et! 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier les dispositions du 
décret du 27 novembre 1946 re'atif aux retraites des ouvrierg 
mineurs; b) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de <es rollè- 
gues tendant à augmenter de 2; p. 100 les retraites minières 
et toutes Jes prestations servies par la caisse autonome des 
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mines et à porter aux deux tiers de la pension du mari la pen- 
sion des veuves; €) de M. Sion et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites minieres et à 
porter aux deux tiers de la pension du mari la pension de la 
veuve (n°5 9293, 8067, 8969, 902, 9841, 10039, 10284, 10014); 

La proposition de Joi de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collegues complétant l'article 17 (alinéa 3) de Ja loi n° 48-1306 
du 23 août 1948 portant modification du régime de l'assurance 
vieillesse (n°s 9457, 10146) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralilier la convention n° 3 concernant l'emploi des femmes 
avant et après l'accouchement (n°4 4143, 10229) ; 

La proposition de loi de M. Aubry tendant à compléter la loi 
n° 49-1014 du 28 juillet 1949 relative aux droits à pension des 
fonctionnaires de l'Etat ayant appartenu aux services des 
assemblées parlementaires (n° 9960) ; 


3° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi relatif à l'indemnisation des Alsaciens et 
Lorrains avant contracté une invalidité dans l’organisation 
Jodt ou le service allemand du travail GIS2, 7949) ; 

Le projet de loi modifiant le décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1916 portant organisation ‘de la sécurilé sociale dans les mines 
(u°* 4966, 10206). 


ANNEXE 
au proces-verbal de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Paumier à nornimé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1023S) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
t@nidant à déterminer les principes devant régir l'institution 
d'une taxe Ge prélèvements destnés au financement de la 
résorption des excédents de blé. 


M. Lucas à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10302) de M. Mount tendant à ouvrir de nouvelles facilités 
de crédit pour des travaux d'équipement rural. 


M. Montagnier à 16 nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10395) de M. Blanchet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'ouverture de la chasse au faisan, en même temps que 
l'ouverture générale de la chasse. 


M. Lamarque-Cando à été nominé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10439) de M. Triboulet tendaut à modifier l'article 16 
de la loi n° 46-582 du 13 avril 1946 sur le statut du fermage, 
modifiant l'article 21 de l'ordonnance du 17 octobre 1945. 


M. Paumier à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10453) de M. Marcel Pouyet tendant à inviter le 
Gouvernement à exonérer du payement des cotisations aux 
allocations familiales et aux assurances sociales les cultivateurs 
victimes de calamités agricoles. 


M. Terpend à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10460) de M. Charles Viatte tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir la liberté dans le travail de la meu- 
nerie française. 


M. Mabrut a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(no 10472) de M. Béné, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter les dispositions de la loi du 21 juin 1865 
sur les associations syndicales. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Michelet à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(u° 10381) de M. Bouvier-O'Cotterçau tendant au rétablissement 
des anciennes limites d'âge des ofliciers de l’armée de terre, 
abaissées par la loi du 2 août 1940. 


M. Bouvier-0'Cottereau à él nommé rapporteur du projet de 
loi {n° 10445) réglant la situation des militaires ayant appar- 
tenu aux forces supplétives d'Afrique du Nord et aux troupes 
spéciales du Levant et servant dans l'armée française. 


FINANCES 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour avis de là pro 
sition de loi (n° 10331) de M. Gilbert Czrtier et plusieurs 
ses collègues, tendant à créer un fonds national d'amortis< 
ment pour les charges d'adductions d'eaux (renvoyée, pour Je 
fond, à la commission de l'intérieur). + 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de là prons. 
sition de loi (n° 10513) de Mile Archimède et plusieurs de ses 
collègues, tendant à fixer le montant maximum des ressonr.s 
annuelles des bénéticiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés dans les départements d'outre-mer (reuvoyée, pour Le 
fond, à la commission du travail et de la sécurité sociie, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


Mile Archimède à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1029) de M. Tony-Révillon, tendant à faciliter L'alop. 
tion et la légitimation adoptive et à en étendre les effets, 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposilion de 1 
(n° 10337) de M. Minjoz, tendant à l'abrogation de l'article 111 
de l'ordonngnce n° 45-2141 du 19 octobre 1945 portant code de 
la nationalité française. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition de li 
{no 10409) de M. Frédéric-Dupont, ayant pour objet de moi. 
ficr l'article 38 de la loi du 1° septembre 1948 sur les loyers, 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Martel Noël à été nommé rapporteur de la proposition le 
loi (n° 10315) de M. Patinaud et plusieurs de ses collesues, 
tendant à accorder aux mutilés et invalides du travail une 
réduction sur les tarifs de chemins de fer et des entreprises 
routières de remplacement de trains. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition da 
loi (n° 10328) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses colles, 
tendant à étendre aux lignes de transport routier les réduc. 
tions de tarif accordées à certaines catégories de voyageurs sur 
les réseaux ferroviaires. 


Mme Chevrin à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10394) de M. Pauimier et plusieurs de ses col. 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à maintenir le Cher 
comme rivière canalisée en attribuant les crédits nécessaires 
imputés ou budget du ministère des travaux publics. 


Mme Chevrin à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10516) de M, Cherrier, tendant à inviter 1e tou 
vernement à prendre toutes mesures utiles pour que le mir:-- 
tère des transports puisse assurer, comme par le passé, une 
charge de travail aux usines de réparations de wagons d'Orvil 
et de la précision moderne de Vierzon (Cher), afin d'éviter la 
de ces deux usines et tout licenciement-de person- 
nel, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Krieger à été nommé“ rapporteur de la proposition de loi 
(n° S713) de M. Mudry et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'article 15 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation du gaz et de l'électricité, en vue d'empêcher la 
restitution illégale aux anciennes compagnies du gaz et ile 
l'électricité des biens transférés à la nation en 1946, en rempli- 
cement de M. Finet. 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 10228) rectifiée de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à améliorer le régime de sécurité sociale dans les mine. 


M. Gondoux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10431) de M. Gondoux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir à Electri- 
cité de France les crédits nécessaires à la mise en chantier des 
futurs barrages d'Uzerches et Hautefage (Corrèze). : 


M. Vedrines à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 10431) de M. Biscarlet tendant à empècher toute fermeture 
de mines, dans les houillères nationales ou privées, ou d'usines 
métallurgiques sans que la décision ait été préalablement sou- 
mise au Parlement, 


| 
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M. Le Sciellour à été aommé rapporteur de la proposition de 
…e 10487) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 


Modifier l'artiele 205 du décret n° 46-2769 du 27 nuvembre 1946, 
relatif à l'organisation de la sécurité socisie dans les mines. 


M. Farine a été nommé rapporteur pour avis de la jæoposition 
de loi (n° 16223) de M. Gazier et plusieurs de ses coilues ten- 
dant à organiser le contrôle des ententes professionnelles (ren- 
voyée, pour le fonds, à la commission des affaires économiques). 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M, Mazuez à été nommé rapporteur de la joposition de loi 
in 1428) de MM. d'Aragon et Pierre-Grouès tendant au réta- 


piesement du scrutin uninominal et à l'établissement de la 


représentation proportionnelle intégrale pour l'élection des 
députés de la métropole et de l'Algérie à l'Assemblée nationale, 

M. Minjoz à été nommé rapporlenr du projet de loi (n° 104%) 
moditiant l’article {2 de Ja loi n° 46-3385 du 27 octobre 1946 sur 
la composition et l’élection de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

M. Minjoz a été nommé rapporteur de la résolution (n° 10540) 
adoptée par le Conseil de Ja République tendant à demander à 
JAsemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
qu lui est imparti pour formuler son avis sur les projets et 
propositions de loi dont il est actuellement saisi. 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIPDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 JUILLET 1950 
sApplication des arlicles à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sominairement rédigées et ne 
contenir aucune ünpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmément désignés. » 


« Art, 917. — ies questions écrites sont publiées À la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de declarer pur écrit que 
d'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois ». 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


15379. — 18 juillet 1950. — M. André-François Mercier expose À 
M. le ministre de l’agriculture que la situation des vieillards de la 
profession agricole est devenue très difficile dn fait que la eaisse 
vieillesse agricole n'a pas encore commencé à fonctionner. La revi- 
sion qui seflectue acluellement des dossiers de vieux cultivateurs 
crée une situation iliogique puisque les seuls dossiers rejelés con- 
cernent presque exclusivement des vieux cullivateurs. I] jui demande 
quels moyens il entend mettre fin à cette silualion et accorder 

loules les catégories de vieux travailleurs des professions agricoles 
ou autres le légitime appui matériel auquel ils ont droit, 


+0. 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


15380. — 15. juillet 1950. — M. Paul Hutin-Desgrées demande à 
M. le ministre de l'agriculture s'il comple accorder, aux présidents 
de fédérations de chasse, le droit de transiger, dans certaines circons- 
lances, avec ks personnes qui auraient élé l'objet de procès-verbal 
Pour délit de divagation de chien. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


15381. — 18 juillet 1950. — M. Maurice Guérin ex[0<e à M. le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
le cas d’une personne, occupée à mi-temps comme secrétaire de la 
directrice d'un centre d'apprentissage ave: des appointements s'éle- 
vant à 6.79 francs par mois devuis le mois d'octobre 1949, et Ii 
demande si ce salaire ne doit pas hénélicier des majorations excep- 
tonnenss prévues pour les salariés du régime général et des fonc- 
onnaires, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15382. JS juillet 1150. — M. Joseph Denais demande à M Île 
ministre des finances et des affaires économiques en Leorta de quelles 


décisions et pour quels motifs l'administration des domaines a créé 


des « Commissaires aux ventes » au lieu de s'adresser aux commise 
saires-priseurs, dûment qualifiés, en grevant au surplus les opéras 
lions dans lesquelles interviennent ces fonctionnaires, de charges 
excédant celles qui, compte tenu des impôts, résullent de l'interveme 
tion des commissaires-priseurs. 

15383. - 1° juillet 1%0, — M, Pierre Dominjon e\1h à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques vert d'une 
décision ministérielle du mars #%47, Fadiministration perçoit, sur 
les mutations entire vifs à litre onéreux de biens sinistrés, vonsen- 


lies par les sinistrés eux-méèimes ou par leurs hérilicrs: fe les droit 
de vente d'immenbles sur Ja partie du prix afférente au terrain; 
20 le droit de cession de créance sur la partie du prix afférente à la 
cession du droit à indemnité, Quoique ces indemnités smjent raches 
tées à 35 p. 100 de leur valeur, l'administration réclame ullérieu 
ment, après la fixation définitive de la créance afférente au bien 
sinistré, le complément de droit sur le montant nominal de la 
créance cédée (CF. R. M. F.) à M. Pierre Joly, Journal offiriel du 
4 décembre 1917, débats Assemblée nationale, p. 5132), Elant donné 
que le montant des créances de reconstruction varie dans le temps 
en fonction d'indices fixés par le M.R.l, et appelés index por 
dérés », il semble qu'il faille, pour liquider le complément de droit 
demandé, calculer auparavant la valeur de la créance au jour de 1& 
cession en faisant le rapport, entre l'index pondéré au jour de la 
vente et celui du jour de Ja fixation définitive de ladite créance, JE 
lui demande si c'est bien ce mode de calcul qui doit être utilisé ou, 
dans le cas contraire, quelle estwexaclermeut la inarche à suivre en 
la matière, 


15384. - 1 juillet 1900, — M. Jean Errêcart dermande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si j1 laxe de rachat 
des provisions pour renouvellement de siocks de $ p. 10, payés 
antérieurement au janvier 1%, est déductible pour lélablisse- 
ment de la taxe proportionnelle, et, dans la négative, si celle axe 
est déductible pour Félablisserment de ja surlaxe progresse. 


15385. — 18 juillet 190. — Mile Renée Prevert, se référant à Ja 
réponse faite le 21 juin 1919 à sa que-lion écrite n° 10141, expose 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques que Îors 
du décès du mari, un fonds de commerce de coramunauté et exploité 
dans un immeuble propre à la veuve; que le tribunal, en présence 
d'enfant mineur, a ordonné la vente du fonds moyennant 2 millions 
de francs et a autorisé la veuve à consentir un bail de son immeuble 
à l'acquéreur contre une indemnité de S00.00 francs à prendre sur 
Je prix du fonds comme prix de son pas de porte. Elle lui demande 
si l'administration de l'enregistrement peut exiger que ces 
800.000 francs soient portés à l'actif de communauté dans la décläe 
ration de succession, ou s'ils sont profres à la veuve. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


15386. —— 1% juillet 1950. — M. Jules Ninine demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer dans quelle mesure le projet 
tendant à la création d'un échelon supérieur dans la hiérarchie des 
administrateurs, et qui porterait la solde de €<e grade au coeffi- 
cient 620, sera applicable aux anciens fonclionnaires du cadre, et <i 
la réforme projetée aura une incidence sur la retraite des fone- 
tionnaires en cause, généralement des administrateurs en chef après 
huit, dix ou douze années d'ancienneté, partis de l'administration au 
sommet de leur grade. 


15387. — juillet — M. Jules Ninine demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer «ji tn texte doit intervenir bientôt 
octroyant des rappels, an titre des services milittires accomplis au 
cours de Ja guerre 1959-1945 aux personnes qui furent alors mobi« 
listes et lui fait remarquer qu'il serait d'élémentlaire justice de 
rendre en faveur des participants de cette guerre des mesures iden- 
tiques à celles réalisées par la loi de 1927 au bénéfice des an‘iens 
combattants de la guerre 1914-1918. 


LE 

15388. — 15 juillet 1950, — M, Jules Ninine expose à M, le ministre 
de la France d'outre-mer qu'il exilé dans les territoires d'ontre mer, 
et bien souvent de la part de l’adrainistration locale elle-mme ou 
de ses représentants les plus qualifiés, un antiparlementarisi 
lent, que cet état d'esprit qui tend à consilérer le parlementaire 
africain comme un élu de deuxième zone et que l'on traile sans 
égards, parait provenir d'instruction: confidentielles données à se3 
représentants dans les territoires. Il Jui demande n'envisage 
pas de rapporter les inslruc{ions en <iuse, contraires à la tradi- 
humaniste française 
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SEANCE DU 18 JUILLET 1950 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15389. 1950 — M. Georges Coudray expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que Ja Loi du 2 juin 
4550, relative au développement des dépenses d'investissement, a 


autorisé mmulaltion du droil à indemnité aux associations svndi- 
cales et aux coopératives de reconstruction, indépendamment du 
bieu auquel ce droit s'attache, Il lui demande si les termes asso- 
ciahions svhdicales el coopératives de reconstruction permeltent de 
cornprendre les offices publics départementaux d'habitations à bon 
marché, €l Si, par conséquent, les habilations à bon marché 
peuvent acquérir les indemnités attachées à un immeuble, sans le 
terrain sur lequel est construit cet immeuble, ce qui faciliterait 
iscinent la cession des indemnilés à ces offices. 


15390. 18 juillet 1950 M. Jean-Paul Palewski dermande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, -i uni bénéliciaire de 
la loi Loucheur qui a fait agrandir sa maison grâce aux fonds de 
garantie accordés aux bessés de guerre, peut ôblenir l'allocalion- 
nent, et dans qu iles condiliouns. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


INTCRIEUR 


14659. M. André Barihéléemy demande à M. le ministre de 
l'intérieur si un conseil municipal a le droit, après reclassement du 
personnel en vertu des disposons de l'arrêté du 19 novembre 1918, 
de refuser la recUficalion d'échelle de traitement applicable à l'un de 
ses employés conmnunaux, confagmément aux prescriptions de 
l'autorité de tutelle, et, dans la négative, quelles sont les voies de 
recours dont dispose éventuellement ie fonctionnaire (Question 
du 16 ui 1950.) 

Réponse Si le conseil municipal écarte un agent du bénéfice du 
reclassement et s'il peut être établi sans équivoque que celle mesure 
constitue une sancüon déguisée, le préfet doit, cette sanclion avant 
élé prise de façon irrégulière el par une autorité incompétente, décla- 
rer la nullité de droit de la délibération, conformément aux disposi- 
Hiouus des articles 63 et 65 de Ja loi du 5 avril 488%, C’est donc au préfet 
gue ;e fonctionnaire 1656 doit adresser sa réclamation. 


14527. M. André Barthélémy demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur °<i les principes énoncés par la circulaire no 13 du 17 jan- 
vier 1949, relative au personnel municipal, peuvent autoriser un conseil 
municipal à fixer un trailement, après règlement de la premiére 
tranche de reclassement, ne tenant pas comple du total des éléments 
suivants: {railement de base de 1946, complément provisoire de 
frailement et majoration de reclassement, ‘Question du 30 rmnai 1950.) 

Réponse, — Réponse affirmalive, La liberté des conseils munici- 
paux en matière de rémunération du personnel communal est seule- 
ment par l'ordonnance du 17 mai 191 relative aux services 
publics des départements et des communes et par les arrêlés inter- 
Iminislériels fikant, en application de ee texte, les traitements et 
indemnités maximums afférents aux différents grades et emplois des 
administrations municipales, 


14877, M. Fernand Bouxom demande à M. le ministre de l'inté- 
sieur: 1° si une comimune venant d'acquérir, à titre oncreux, un 
vasle terrain destiné à ètre revendu par iots à des particuliers pour 
l'édilicalion de maisons individuelles peut, après y avoir fait effec- 
tuer des travaux de voiries (tracés de rues, arrivages d'eau, de gaz, 
d'électricité), en accepter 1e payement Cehe'onné (par annuités, par 
exemple); 20 Le nombre d'anauités maximum et les conditions exi- 
gée< des parties prenanies pour la réalisation de celle opération. 
(Question du 2 juin 1959.) 


Réponse, — Aux termes de l'article de la loi du fer décermm- 
bre 1952 des immeubles où droits immobiliers appartenant aux eom- 
munts el établissements publics communaux doivent être vendus 


par adjudication avec publicité et concurrence. Toutefois, en vertu 
de du 21 août 1945, modifié par l'arrèté interministériel du 
cars 1919, l'aliénalion peut être faile à l'amiable si la valeur des 
inuneubles aliénés n'excède pas 500.000 francs et si le préfel donne 
son accord à cetie procédure, Le cahier des charges de l'adjudicalion 
ou contrat amiable de vente peut stépuler que l'acquéreur se libérera 
du sa delle en plusieurs années, à qu'une telle clause 
n'ait pas pour but de favoriser des intérêts particuliers. Les condi- 
ous de Paliénation, quelle qu'en soit la forme, doivent, en vertu des 
arlic'es 68 69 de la loi du 5 avril être soumis à l'approbation 
du où du sous-préfet, lorsqu'il règle le budget de la commune. 
de tulclle poyrrait refuser d'approuver une convention 
qui, à son avis, ne présenterail pas de garanties suffisantes pour 


la collectivité. 


15161. -- M. Gaston Julian expose À M. le ministre de l’intérieur 
que, suivant un projet émanant du grounement d'études pour le 
développement du tourisme étranger en France, la construction 
d'un village destiné à recevoir des louristes anglais serait envisagée 
sue le terriloire de commune de Monetier-les-Bains (Hantes-A!pes). 
Ce village aurait un caractère privé. Son accès ne devant êlre rendu 
possihe que à la possession d'une carte Spéciale. L'isnplan- 
falion dudit village doit couvrir une superficie de 25 hectires et 


est prévue sur les meilleures terres cultivables de la con 


dont les propriétaires sont, pour la plupart, de pelits ex ares. 
asricoles. Déjà, les travaux d'imglantalion, piquetaige, bornave 
ont élé exécutés, Compris sur les terrans dont les propre 
ne sont pas vendeurs. lui demande: 1° par quelle aulor 
projel de consitraction d'un willage pour touristes anglais 
terriloire de la commune de Monelier-les-Bains, à été avr 
dans quel@s conditions son financement doit-il èlre assure: si 


l'administration préfeclorale des Ilauies-Alpes a fait procéder à 
enquèle séricuse dans la Commune intéressée et, dans ce 62. 
comment il se fait qu'el'e n'ait pas eru devoir tenir comnte à. 
opposilions sérieuses qui nt dû et qui continuent à se mari 
os dans quelle mesure on peut faire intervenir une procédure d'evir 
prialion pour la réa'isation d'un projet dont l'utilité publique « t 
très contestable en raison, d'une part, de son caractère stricteme t 
privé et, d'autre part, des protestations justifiées que Les conditiuns 
de sa réalisation soulèvent (prix dérisoires «offerts au mètre cars 
de terrain, Village devant être silué sur les meilleures terres à 

que d'auires en friches ou :noins bonnes auraient ou “onvenir, el: 
4° dans quelles conditions, enfin, ont pu étre entrepris les traiiux 
préliminaires (implantalion) alors que rien ne semb'e réglé vis 
des propriélaires des parceiles. (Question du 25 juin 190.) 

Réponse. — Tous renseignements utiles sur ce projet ont “(4 
demandés au préfet des Hautes-Alpes, Dès que les précisions nice. 
sares auront été fournies, une réponse comp'ète scra faite à l'ho:o- 
rable parlementaire. 


JUSTICE 


14937. -- M. Jean Minjoz expose à M. le ministre de la justice 
que l'alinéa 10, de l'articie 10, de la loi du 1e septembre fais 
accorde un droit de reprise privilégié aux propriélaires dont les 
jimmeubles silués dans les stations bainéaires, climaliques où ler. 
males étaient habiluellement affectés, avant le 2 septembre fun, 
à la location saisonnière ou occupés pendant la saison par eui- 
mêmes. Cetle disposition, destinée à favoriser le tourisme, à clé 
dans de nombreux cas délournée de son but. Certains propriétaires 
se sont empressés de récuférer leurs immeubles en S'appuyant sur 
cet article 10, mais ne les ont pas réaffectés à la location saisonnicre, 
Les uns ont revendu les immeubles devenus vacants à des prix 
exagérés; d'autre ont consenti de nouveaux baux à de nou\eanx 
locataires, inais À des prix su,érieurs aux anciens. Dans d'autres 
cas, enfin, les immeubles repris ont clé réoccupés d'une facon pet. 
manente par leurs prapriélaires, sans que ceux ci aient eu à fournir 
aux locataires évincés un local en échange comme l’imposent les 
articles 13 et 19 de la loi du fe" septembre 1958. Il demande: 
1° si un propriélaire qui weut reprendre son immeuble pour l'occuier 
d'une façon perman-nte peut ainsi tourner les dispositions des 
articles 1S et 19 de la loi susvisée lorsque cet immeuble est situé 
dans une station balnéaire, thermale ou climatique; 2e s'il ne 
conviendrait pas d'imposer que J°s immeubles repris en applicalion 
de l'alinéa 10 de Ja loi du {er seplembre 1918 soient obligaloirenn 
affectés de nouveau à Ja location saisonnière, ce qui mettrait fin 
aux mancuvres spéculatives actuellement en cours. (Question du 
7 juin 1950.) 

Réponse, — La question posée est relative à un point de dr 
privé qui relève uniquement de l'interprélalion souveraine des 
tribunaux, 


14991. — M. Pierre Gabelle expose à M. le ministre de la just ce 
Ja situation suivante: une exploitalion agricole étant la nue pro 
iriété d'une personne, le fermage vue verse le fermier 
Lénéncie à une tierce personne usufruilière, I lui demande quelle 
est la personne qui, dans celte situalion, devra supporter la char: 
du prélèvement visé aux articles 15 à 17 de la loi du 13 avril ti 
tslatut du fermage) prévoyant la constitution d'un comple d'ane- 
lioration de l'hahilat rural alimenté par prélèvement annuel sur 
le prix du bail et supporté seulement par le proprictaire. (Question 
du 15 juin 19%.) 

Réponse, — La queslion posée est relalive à un point de drot 
a qui relève uniquement de Finlerprélalion souveraine des fr: 
‘UNAUX. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15107. — M. Gérard Vée demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurite soc ale <i d'rection d’une maison 
à succursales muiliples peut interdire, à un gérant venant d'abar- 
donner la gérance d'une succursaie, pour raison parliculiere, 
d'exercer sa profession à titre d'employé salarié dans une autre 
maison d'alimentation du lieu où il tenait sa gérance. (Question du 
20 juin 1950.) 

Réponse, — L'interdiction, faite à un gérant dont le contrat à 
pris fip, de travailler dans une maison similaire et concurrente, 7e 
peut résutler que d'une clause du contrat qui le liait à l'établi-- 
seimcel qui lemp'oyait, La jur.sprudence reconnait la validité 4° 
elles conventions ‘à condition qu'elles n'impliquent pas une 
diction générale et absoïue, c'est-à-dire qu'elles soient « limilées à 
la fois quant au temps et quant aux lieux ». Il en résulle que 
ladite interdiction ne peut pas être faite au gérant après la 
lion de ses fonctions, Mais “loit Ctre prévue expressément 
par lui au inoment de sin embouchage. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


